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LIVRE III, 

TITRE XVÏII: 


DES 

PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. 


CHAPITRE VII. 

DE L*EXTINCTION DES PRIVILEGES ET HYPOTHEQUES, 


Article 2180. 

Les privilèges et hypothèques s’éteignent, 

'1*' Par l’extinction de l’obligation principale, 

2“ Par la renonciation du créancier à l’hypo¬ 
thèque, 

5* Par raccomplissement des formalités et con¬ 
ditions prescrites aux tiers détenteurs pour purger 
les biens par eux acquis, 

4“ Par la prescription. 

La prescription est acquise au débiteur, quant 
aux biens qui sont dans ses mains, par le temps 
fixé pour la prescription des actions qui donnent 
l’hypothèque ou le privilège. 

Quant aux biens qui sont dans la main d’un tiers 
détenteur, elle lui est acquise par le temps réglé 

IV, i 


















2 PRIVILÈGES ET HYPOTHEQUES. 

pour la prescription de la propriété à son profit : 
dans le cas où la prescription suppose un titre, elle 
ne commence à courir que du jour où il a été tran¬ 
scrit sur les registres du conservateur. 

Les inscriptions par le créancier n’interrompent 
pas le cours de la prescription établie par la loi en 
faveur du débiteur ou du tiers détenteur. 

SOMMAIRE. 

846. !'• cause d'ezHnction de l’hypolkèque : payementt nova¬ 

tion, etc. 

847. De la dation en payement. Lorsque le créancier est évincé 

de la chose donnée en payement, les anciennes hypo¬ 
thèques revivent-elles? 

848. Si la cause d'éviction est postérieure à la dation en paye¬ 

ment, ou si elle est volontaire, on doit appliquer la maxime 
obligalio semel exlincta non reviviscit. 

849. Mais il en est autrement si l'éviction a lieu ex causâ anlt- 

giid vel necessariâ. Lois romaines sur ce point. L. 46, D. 
De sotul, L. 8, G. De sent, et interlocut, 

850. Examen des lois alléguées comme contraires, 

851. Notamment de la loi Eleganter,^A,D. De pignor. acL Con¬ 

clusion qu’en ont tirée Bariole, Cynus et Cujas. 

852. Mais cette loi ne peut militer contre les lois 46, D. De 

so/ut., et 8, C. De sent. Le principe est donc que l’obliga¬ 
tion ancienne reviu 

855. Développements de ce principe et application. 

854. 4" cas. L’ancienne hypothèque revit entre le créancier 

évincé et le débiteur originaire. (Art, 1187 du Code Na¬ 
poléon.) 

855. 2' cas. L’ancienne hypothèque revît à l’égard des tiers qui 

avaient liypotlièque avant la dation en payement. 

850. Argument tiré de l’art. 2177 du Code Napoléon. 

857. La publicité de l’hypothèque n’empéche pas cette solution. 

858. Utilité de la clause que la dation en payement ne nuit pas 

à l’ancienne obligation. 

859. 5® cos. L’ancienne hypothèque revit-elle même contre ceux 

qui ont acquis les biens postérieurement à la dation en 


















CHAP. VII. DES HYPOTHÈQUES (aRT. 2180.) 3 


payement, ou qui, postérieurement à celte dation, ont 
reçu bypotlièque du débiteur? Opinion de MM. Touiller 
et Grenier. Arrêt de la cour de Nancy. 

860. Opinion contraire prcférable. Cas à distinguer. 

861. Examen de la quesiion à l’égard de ceux qui ont acquis, 

postérieurement à la dation en payement, des biens 
qu*e11e devait atlrancbir. Il faut décider que l'hypothèque 
revit. 

862. Dissentiment avec M. Touiller et M. Grenier. La publicité 

ne s'oppose pas a la renaissance des anciennes liypo- 
thèques. 

865. En effet, si l'inscription n'a pas été radiée, les acquéreurs 
l’ont connue; ils ne peuvent se plaindre. Dissentiment 
avec la cour de Nancy. 

864. Si le créancier muni de la dation en payement a consenti 

à la radiation, il pourra toujours se faire inscrire, tant 
que l’acquéreur n’aura pas transcrit. La radiation n’éteint 
pas l’hypothèque. Elle n’éteint que l’inscription. 

865. Il en est de même s’il a laissé périmer son inscription. 

866. Examen de la question lorsque, postérieurement à la dation 

en payement, le débiteur a donné de nouvelles liypo- 
ihèque.s sur les biens qu’il croyait libérés. 

867. 4* cfTJ. Lorsque l’immeuble donné en payement, et objet • 

de l’éviction, est celui sur lequel on prétend faire revivre 
l’bypolbèque, la quesiion est décidée par l’art. 2177. 

868. 2' cause d’exllnctlon. Renonciation du créancier. D’où ré- 

siitle la renonciation tacite? Du consentement à la vente. 


869. De celui qui assiste à la vente comme témoin. 

870. Du cas où la vente à laquelle on a consenti n’est fias suivie 

d’elVet. Si elle était suivie d'elîet, riiypofbèque ne renaî¬ 
trait pas, quand même le débiteur se rendrait acquéreur 
de Tubjet aliéné. Quid cependant, si le créancier avait 
hypothèque générale? 


871. Du créancier hypothécaire qui consent que la chose soit 

hypothéquée à uii autre. Renonce-t-il à son rang ou à 
son hypothèque ? 

872. Renvoi pour la renonciation de la femme à son hypothèque 

légale. 

873. 3* cause d’extînclion. Formalités pour purger. Renvoi. 

874. 4* cause. Prescription. Principes du droit romain et du 

droit français à l’égard du débiteur direct, 

875-876. Suite. 

877. Droit d’après le Code Napoléon. La loi Cùm est 

rejetée. 
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4 PrUVlLÉGES ET liyrOTIlÈQUES. 

878. Principes sur la prescription à l’égard du tiers délenteur. 
878 bis. Suite. 

879. De la bonne foi du tiers détenteur, et d’abord du cas où il 

est expressément chargé des hypothèques. 

880. Du cas où riiypothéque n’est pas déclarée, 

880 bis. Du cas où il est prouvé que l'acquéreur a eu connais¬ 
sance des inscriptions ou de l'hypothèque. Erreur de la 
cour de Bourges. 

881. Réfutation de l’opinion de MM. Grenier etDelvincourt. 

882. Autre raison de M, Delvincourt réfutée. 

885. Quand commence la prescription ? Pourquoi commence- 
t-elle à compter de la transcription, quand il lui faut titre 
et bonne foi ? 

885 bis. De Yinterruptîon de la prescription. L’inscription n'est 
pas un moyen d’interruption. Quid du purgement ? 

884. Des personnes contre qui court la prescription. Du mineur. 

Le mineur ne relève pas le majeur dans les ctioses divi¬ 
sibles, 

885. La prescription court-elle contre la femme mariée î 

886. Court-elle à l'égard d'une créance conditionnelle? Quid si, 

pendente conditione, le tiers détenteur possède la chose 
pendant dix ans avec titre et bonne foi? 

887. Que pensait-on à cet égard dans l’ancienne jurisprudence ? 

Que doit-on décider sous le Code Napoléon ? 

887 bis. Quelles personnes sont aptes à opposer la prescription 
de l’hypothèque ? 

887 ter. Actes d'où résulte la renonciation à l'hypothèque. Dis¬ 
sentiment avec la cour de Grenoble. r 

888. 5* cause, Resolulo jure dantisy etc. 

889. 6* cause. Perte de la chose hypothéquée, 

889 bis. De la transformation de la chose. 

890. L’iiypollièque sur la chose passe-t-elle sur l’indemnité qui 

la représente en cas d'incendie ? Erreur de quelques 
auteurs et de deux cours impériales, 

890 bis. Quid en matière d’indemnité d’émigré? 

891. De la perte de l'usufruit par la consolidation. 

COMMENTAIRE. 

S4G. Notre article, qui fait à lui seul la matière du 
chapitre 7, s’occupe des moyens d’extinction de l’hypo- 
Ihèque. 

1 P 


I 
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CHAP. VII. DES HYPOTHÈQUES. (aRT, 2180.) 5 

La première cause d’extinction de Thypothèque est 
ranéantissement de Tobligatioii principale. L’hypoihè- 
que étant Taccessoire d’une obligation principale, doit 
s’éteindro avec elle; l’accessoire suit toujours le sort du 
principal. 

II faut que l’obligation principale soit éteinte pour le 
total ; car s’il en restait la plus petite partie, riiypoihé- 
que subsisterait pour le tout (1). 

Il n’importe de quelle manière la dette ait été éteinte, 
soit par le payement réel, soit par la remise que le créan¬ 
cier en lait à son débiteur, soit par la compensation, soit 
par la novation. 

Cependant, si la novation contenait une réserve des 
hypothèques, ces hypotheques seraient transférées à la 
nouvelle créance, et ne seraient pas éteintes (2). 

847. La dation en payement qui a lieu lorsqu’à la 
place de ce qui est du, le créancier consent à recevoir 
une chose mobilière ou immobilière, opère tibéralion, 
puisqu’elle équivautâ un payement, comme l'indique son 
nom. Elle engendre novation, elle éleint par conséquent 
les hypothèques attachées à l’ancienne créance (5). 

Mais si le créancier vient à être évincé de la chose, 
on demande si l’hypothèque de l’ancienne créance re¬ 
naîtra. 

Pour résoudre celle question, il faut d’abord distin¬ 
guer si l’éviction a lieu pour une cause postérieure au 


{!) Pothier, Orléans, t. 20, n* 50, L. 10, Dig. De pign. htjp. 
Suprày l. 2 n® 588. Voêt, lib. 20, t. 15, n* 2. 

(2) Pothier, loc. eit, » 

(3) Arrêt de cassation du 10 juin 1817 (Sirey, 10, 1, 35). 
M. Touiller, L 7, ii" 301. Voyez au surplus, sur la daiiou en 
payement, mon Cummenlaire de la Vente, 1.1, n®7, — Mais la 
collocation dans un ordre irécpiivaut pas à un payement, et elle 
laisse subsister l’hypotlièque jusqu’à payement effeclif. Gass., 
18 mai 1808 {Sirey. 8, 1,201). Par suite, le créancier, en renon¬ 
çant au bénéfice de la collocation, peut exercer son droit hypo¬ 
thécaire sur d’autres biens du débiteur, Paris, 31 août 1815 (Si¬ 
rey, 16, 2, 12}. Cass., 25 février 1830 (Sirey, 30, 1, 207).— 
V. cependant Paris, 25 avril 1838 (Sirey, 30, 2, 81). 
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contrat ou imputable au créancier» ou si cette éviction 
procède d*une cause antérieure au contrat, ex causa au- 
tiqnâ vel 7wcessariâ. 

848. Si la cause de l'éviction est postérieure au con¬ 
trat et volontaire de la part du créancier, nul doute que, 
dans ce cas, les hypothèques éteintes ne revivent pas. 
C’est une maxime fondée sur la raison que : * Oblifjialio, 
» semel exlincta^ non revivîscit^ 7iisijus(a causa subsit ex 

* quâ œguitas subvemat^ » ou, comme le dit la loi 08, 
§8, D. be solut. : • In perpetuum sublaia obHgatio resti- 
» tuinon pofest. «îLa même régie se lire aussi de la loi 4, 
C. De iransacl. (I). 

840. Mais si la cause est antérieure au contrat, et si 
c’est une cause nécessaire, il y a plus de difficulté pour 
savoir si les hypothèques attachées à la créance qu’on a 
voulu éteindre par la dation en payement, reprennent 
leur force au moment de l’éviction. On trouve sur cetto 
question beaucoup d’opinions contraires. 

Jetons d’abord un coup d’œil sur les lois romaines. 

La loi 4G, D. De solut., porte ce qui suit : « Si quis 
» aliam rem pro alla volenli solverii, et evîcta fuerit 

* res, manet pristina obligalio; et si pro parte fuerit 
» evicta, tamen pro solido obligalio durât ; nam non ac- 
» cepisset re inlcgrâ creditor, nisi pro solido ejus fie- 

* rel (2). * Ce qui signifie : 

Si un débiteur donné à son créancier qui l’accepte un 
immeuble en payement de la chose qu’il lui devait, et 
si le créancier en est évincé, l’ancienne obligation de¬ 
meure dans toute sa force. Si l’éviction n’a lieu que 
pour partie, l'ancienne obligation ne subsiste pas moins 
pour le tout; car le créancier n’aurait pas reçu ta 


(1) M. Touiller, L 7, p. 360, n» 500. 

(2) Pothier, Pandect., t. 5, p. 506, Ce texte estliré d’tm 
ouvrage de Marcianus, sur les Règles du droîi., lih. 3, Regula7’um. 
On peut dès lors le considérer connue étant l’expression d’un 
principe. 
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chose si elle n’avait pas dû devenir sienne en entier. 

La même règle est portée dans la loi 8, G. De sentent 
tiis et inferloc. 

« Libéra quidem Theodora, quam ex emptionis causé, 
» vel in solulum creditori traditam proponis, pronun- 
» liata» citrà provocalionis auxilium, senlenlia rescindi 

• non potesl. Verùm si, motâ qiiæslione, præraissa de- 
» nuntiatione ei qui auctor hujusmodi mulieris fuit, ju- 
» dîcatum processit, quanti luâ interest, empti* si emisti, 
f vel ob debitum reddendum, si in solutum data est, 
» repetere non prohibiieris. » 

Si un jugement a déclaré libre Théodora, qui avait 
été vendue par celui qui s’en croyait le maître, ou qui 
avait été donnée par le même en payement d’une dette 
qu’il avait contractée, la sentence ne peut être réformée 
sans le secours de l’appel, et l’éviction demeure dans 
toute sa force. Mais... l’acheteur aura contre son ven¬ 
deur l’action uü\e ex empio; ou bien, si celte Théodora 
avait été donnée en payement, le créancier recourra 
contre son débiteur pour se faire rendre ce qui lui était 
dû avant cette dation en*payement. 

On voit que ces deux lois décident que, malgré la nova¬ 
tion produite par la dation en payement, l’action primi¬ 
tive n’est pas éteinte, si le créancier est évincé de ce 
qu’il a reçu. 

850. On oppose contre cette résolution les trois lois 
qui suivent ; la loi 4, G. De evict.; la loi 24 Eleganlery 
D, Depignorat. ad. ; la loi 1, au C. Derer. permui. 

Voyons ce qu’elles portent : 

« bi prædium (dit la loi 4, De evict.) tibi pro soluto 
» datum est quod aliis crediloribus fiierat obligalum, 
» causa pignoris mulata non est : igilur si hoc jure fue- 

* rit evictum, ulilis tibi aclio coni?'d debitorem compe- 
» lit ; nam hujusmodi conlractus vicem venditionis 
)» oblinet. » 

Si on vous donne en payement un immeuble hypothé¬ 
qué à différents créanciers, leur hypothèque ii’en est 
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pas altérée. C’est pourquoi, si ces créanciers vous évin¬ 
cent par l’action hypothécaire, vous avez l’action utile 
de eviciione contre votre débiteur ; car le contrat de da¬ 
tion est assimilé à la vente. 

Comme on l’aperçoit, cette loi ne prive pas du tout le 
créancier évincé de l’action qu’il peut avoir contre son 
débiteur en vertu de l’ancienne obligation : elle se borne 
à dire qu’il aura l’action utile de eviciione. Ainsi donc, 
elle se concilie très-bien avec les précédentes, et de leur 
combinaison il résulte qu’à son choix le créancier aura 
l’action utile de evictione^ ou bien l’action résultant de 
l’ancienne obligation. 

851. Passons à la loi Eleganter‘lA, D. Depign. act. (I) ; 

■ Eleganter apud me quæsitum est si impetràsset cre- 
» ditor à Cæsare ut pignus possideret, idque evictum 
» esset, an habeat contrarîam pignoratitiam. El videtur 
■ finita esse pignoris obligalio, et à conlractu recessum. 
» Imô utilis ex emplo accommodata est, quemadmodùm 
B si pro sûluto ei res data l'uerit, ut in quantitatem debilî 
O ei satisfaciat, vel in quantum ejus intersit. Etcompen- 
» salionem habere polest creditor, si forte pignoratitià 
» vel ex alià causa cum eo agelur. * 

Lorsque le créancier avait fait mettre en vente la chose 
hypothéquée, s’il ne se présentait pas d’acheteurs, il 
obtenait du prince le droit de retenir cette chose jure do- 
minii. Un créancier, ayant donc obtenu ce droit, fut 
évincé de la chose; et Ulpien fut consulté sur la ques¬ 
tion de savoir si, à raison de cette éviction, ce créancier 
avait contre son débiteur l’action pignoralice contraire. 
Le jurisconsulte commence par dire qu’il semble que le 
contrat hypothécaire a été éteint, et qu’il y a eu abandon 
de ce même contrat. Celte solution est donnée sous la 
forme du doute; et, sans l’approfondir davantage,Ulpien 
s’attache à une autre raison, qui doit invinciblement 
faire triompher celui qui le consulte ; c’est que, dans 


(1) Pothier, Pand., t. 1, p. 580, n” 50. 
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tous les cas, il a l’action utile ex empto, de inênae que si 
la chose lui eût été donnée en payement, pour obtenir 
d’être remboursé de ce qui lui était dû, ou de ses dom¬ 
mages et intérêts. Et si son débiteur agissait contre lui 
par l’action pignoralice directe, ou par toute autre, soit 
pour la prestation des fautes qu’il aurait commises sur le 
gage, soit par un autre motif, il pourra opposer la com¬ 
pensation. 

Bariole a tiré de celte loi la conclusion que réviciton 
ne fait pas revivre l’action originaire : Nota quàd, re 
evictd^primâ actione non agUur[\) ; et pour concilier celle 
solution avec la loi Siqttis aliam, D, De solut.^ lue je ci¬ 
tais tout à l’heure, voici comment il raisonne : Dans la 
loi Si quis aliani, le jurisconsulte suppose qu’on a donné 
une chose en payement d’une autre chose : Ibi datur in 
solutnm species prospecie; au contraire, dans la loi Ele^ 
ganter^ on a donné une espèce à la place d’une somme 
d’argent : hîc species pro pecunid. Or, quand on a donné 
une chose à la place d’une somme d'argent, c’est une 
vente, et l’on sait que le vendeur se lihére en livrant la 
chose, quoiqu’il n’en rende pas l’acheteur maître et pro¬ 
priétaire : « Quandô datur species pro [lecuniâ, contrahi- 

• tur emptio, in quâ liberatiir venditor tradendo rem, 

» licet non facial emptorem dominum, ut leg. ex emplo 

• in principio de act. empt. > Ainsi te contrat de vente 
est parfait par cela seul, et l’on renonce au premier en¬ 
gagement. « Et idem perficitur conlractus emplionis. et 

» receditur à primo. » Mais quand on donne une espèce - 
pour une espèce, ce n’est pas une vente, c’est un échange, 
ou le contrat innommé do ut des, dans lequel on exige 
que la chose devienne parfaitement la propriété de celui 
qui la reçoit : « Sed quandô datur species pro specie, 

» non poiest dici emptio, sed est permulatio, vel do ut 

• des, in quibus requiritur quôd res perfectè fiat acci- 
» [demis, ut L. lin. D. De condict. ob causam, et L, 1, 

» De rer. permxii, » 

I 

(i) Sur la loi Elegamer, Dig. , Depign. acl. 


J 
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Tel est aussi le sentiment de Cynus sur la loi Libéra 
Theodora, C. De sent., et de la glose sur la loi Eleganter. 

Ce qu’il y a de remarquable en faveur de celte inter¬ 
prétation, c’est que Cujas l’adopte au livre 19 de ses 
Observations, chap. 58, où il la corrobore de nouveaux 
arguments tirés de la loi 1, au C. De rer. permntalione. 

Voici les termes de cette loi : «Si cùm patruus tuus 
» venalem possessionem haberet, paler tuus prelii no- 
» mine (licèt non taxatâ quantitale) aliam possessionem 
» dédit; idque quod comparavit non injuria judicis nec 
» patris tui culpâ eviclum est; ad exemplum ex empto 
» actionis non immerilo id quod luâ interest, si in patris 
* jura successisti, consequi desideras. Atsi, cùm venalis 
» possessio non esset, permulatio facta est, idque quod 
» ab adversario præstiUitum est, eviclum est, quod da- 
» tiim est, si hoc elegeris, cura ratione reslilui poslu* 
» labis, » 

Je vais donner le sens de celte loi, d’après Cujas, dans 
ses Récitations solennelles sur le Code De rer. permu- 
tatione. 

Votre oncle paternel ayant mis un fonds en vente, 
vous dites que votre père l’a acheté sans que le prix fût 
précisément déterminé, et qu'il a donné en payement un 
autre fonds. Il est arrivé, suivant votre exposé, que le 
fonds transmis par votre oncle à votre père a été évincé, 
et il paraît certain que celle éviction n’a eu lieu ni par 
l’injustice du juge ni par la faute de votre père. Dans ce 
cas, on ne peut pas dire que ce soit positivement une 
vente; car il n’y a pas eu de prix certain, non interve- 
nitmt nmmni ; c’est un échange en vertu duquel vous 
compètera l’action prœscriptis verbis, ou, comme le dit 
le texte lubmême, une action à l’instar de l’action ex 
enjpto. Cette action aura pour but de vous faire indemni¬ 
ser de l’éviclion soufferte. Mais vous ne pourrez pas 
avoir la condiction de la chose que voire père a donnée 
encontre-échange ; car le contrat intervenu entre votre 
oncle et, votre père a une grande affinité avec la vente, 
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à raison de la circonstance que la propriété de voire 
oncle était mise en vente, et que ce n’est qu’à titre 
de prix qu’il a reçu la chose. Or, dans le contrat de 
vente, l’acquéreur évincé n’a que l’action d’éviction, 
et l’on sait que le contrat de vente n’est pas résolu parce 
que l’acheteur est évincé. Mais si la chose de votre oncle 
n’avait pas été mise en vente, alors ce serait un échange 
pur et simple, et vous auriez à votre choix, ou l’action 
præscripiis ver bis pour vous faire indemniser de l’évic¬ 
tion, ou la condiclion ob causam pour reprendre la chose 
donnée en contre-échange à votre père. 

Quoiqu’il soit fort téméraire de combattre les opinions 
du grand Cujas, j’avoue que Je ne vois pas que celte loi 
confirme le principe que l’éviction de la chose donnée en 
payement ne fait pas revivre l’ancienne créance qu’on 
aurait voulu solder. Cette loi s’occupe d’un cas où il n’y 
a pas eu conversion d’une obligation primitive en une 
obligation postérieure : elle ne parle pas d’une novation. 
Elle a pour but d’indiquer les actions résultant du seul et 
unique contrat intervenu entre le père du demandeur et 
son oncle. A la vérité, cette loi prouve qu’il y a une diffé¬ 
rence, pour les actions qui en découlent, entre la vente 
et l’échange, et c’est ce qu’on ne conteste pas. Mais y a-l- 
il une différence entre la vente et l’échange pour faire 
revivre l’obligation primitive qu’on a voulu éteindre par 
une dation en payement équivalant à vente, ou par une 
dation en payement contenant échange? C’est ce dont la 
loi 1 G. De rer, permut. ne s’occupe pas. 

Il faut donc voir si cette différence est formellement 
consacrée par les lois dont j’ai parlé ci-dessus. 

852. On a vu que tous les auteurs, et à leur tête Bar¬ 
iole et Cujas, reconnaissent que , dans le cas d’échange, 
si la chose est évincée, le contrat primitif subsiste. Mais, 
à l’égard de la vente. Bariole et Cujas sont d’une opi¬ 
nion contraire sur le fondement de la loi Eleganler; 
et on est forcé d’avouer que, pour arriver à celle diffé¬ 
rence, ces deux grands interprètes ont tiré un très-habile 
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parti de la diversité d*eifels que le droit romain attribuait 
à la vente et à l’échange. 

Cependant je suis, forcé de dire que je conserve des 
doutes» et il me semble que la loi Eleganter n’est pas 
assez formelle pour autoriser une différence qui répugne 
à la justice. Ulpien ne.dit pas positivement que l’action 
pignoralice n’a pas lieu, et que le contrat de gage, pour 
lequel est intervenue la dation en payement, est éteint; 
il propose cela sous la forme du doute : Et videtur jinila 
esse pignons obUgatio, etc. Cette manière dubitative de 
s’exprimer ne me parait pas conduire à un résultat diffé* 
reut de celui qui est si énergiquement et si explicitement 
donné, par les lois 46, D. De solul., et 8, C. De senL^ et 
je remarquerai sur celte dernière loi qu’elle ne dit pas, 
comme le suppose Bariole, que dans l’espèce on avait 
donné en payement species pro specie. Elle dit queThéo- 
dora avait été donnée en payement pro ce qui sup¬ 

pose une dette d’argent, d’après le langage ordinaire. 

Ainsi il faut dire que. par les lois romaines, la dation 
en payement n’éteint 1‘obligation primitive qu’aulant 
que le créancier n’est pas évincé; et que si l’éviction 
prouve que le débiteur ne lui a transféré qu’un do¬ 
maine révocable, la première obligation renaît avec l’ac¬ 
cessoire de ses hypothèques. C’est l’opinion de Do- 
neau (1), de Voët (2) et de Renusson (5). 

853. Voilà donc le principe trouvé (4). C’est dans les 

(1) Sur la loi 4, C., De evict.^ 11 “ 5. 

(2) Ad Pandect.^ lib. 46, t. 2, n” 15. 

(3) Subrog,, ch. 5, n‘“21 el suiv. 

(4) Il doit surtout prévaloir dans le système de la jurispru¬ 
dence moderne. Car, en admettant la distinctiun de IBartole et 
de Cujas, entre le cas d’échange «lie cas de vente, il faudra dire 
que la théorie du Code Mapoléon sur la transmission de la pro¬ 
priété par le moyen de la vente étant ahsolnmeiil conforme à 
celle qui avait lieu dans le droit romain lorsqu’il y avait échange 
(voyez mon Commentaire sur le titre de la Vente, n"* 4 et suiv.), 
un ne doit pas hésiter dès lors à donner la préférence ati\ lois 46, 
D. De solul.f et 8, C. De sent, qui sont la raison écrite. 
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■ « 

lois 46, Dig. De solui., et 8 C. De sent., qu’il faut le cher¬ 
cher; mais, pour le développer dans toute son étendue 
et sa clarté, il faut distinguer plusieurs cas. 

Le premier cas a lieu lorsque le créancier évincé veut 
faire revivre l’ancienne créance à l’égard du débiteur. 

Le second cas a lieu lorsqu’il veut la faire revivre en¬ 
vers les tiers, créanciers du débiteur. 

Le troisième cas à remarquer est celui où rhypothèque 
qu’on veut faire revivre frappe sur des biens autres que 
le bien donné en payement. 

Le quatrième cas se présente lorsque rhypothèque 
qu’on veut faire revivre a eu lieu sur l’immeuble même 
qu’on a reçu en payement. 

854. Lorsqu’on veut faire revivre l’ancienne créance 
et ses hypothèques contre le débiteur lui-même, ce der¬ 
nier ne peut avoir aucun moyen de résister à celte pré¬ 
tention légitime. C’est particuliérement au débiteur qu’est 
applicable le principe contenu dans les lois romaines que 
j’ai citées. Le Gode Napoléon n’est pas moins formel. 
L’éviction résolvant la dation en payement, les choses 
sont remises au même état que si le contrat de dation en 
payement n’eût jamais existé. Telle est la disposition de 
’art. 1185 du Code Napoléon. Le créancier n’a consenti 
à l’extinction de sa créance, que sous la condition qu’il 
ne serait pas troublé dans la jouissance de l’immeuble 
donné en payement. L’extinction de la créance n’élail 
donc que conditionnelle. Or, la condition venant à man¬ 
quer, on doit dire que la créance n’a jamais été éteinte : 
elle a seulement été assoupie. Non à morte, sed à somno 
resurgit. C’est Topinon de tous les auteurs (1). 

Néanmoins, si l’éviction, au lieu de procéderez! causâ 
antiquâ vel necessarm. provenait d’une cause personnelle 
au créancier et postérieure au contrat de dation en paye¬ 
ment, alors l’obligation précédente ne renaîlrait pas; et 

jr 

* 

«I 

(IJ Renussoii, loc. mt Basnage, Hyp , ch, 17, Touliier, t. 7, 
p. 304, 
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ce serait le cas d^appliquer la maxime : « Obligatlo sive 
> nctio semet exlincia non reviviscit • ; ou, comme le dit 
la loi 90, ^ 8 D. de salut.^ « ïwpevpeluum sublala obligatio 
■ reslilui non potest (1), • 

La raison en est que le débiteur, qui a donné une 
chose en payement, n’est pas responsable des faits d’é¬ 
viction qui surviennent postérieurement au contrat, on 
par le fait de l'acquéreur. Pour que la transmission de 
propriété soit censée faite irrévocablement par le ven¬ 
deur, il suffit que l’éviction ne provienne pas ex causa 
antigua et necessariâ. 

855. Mais riiypothèque de l’ancienne créance revivra- 
t-elle à l’égard des tiers? 

Distinguons d’abord les tiers ayant hypothèque avant 
la dation en payement, et les tiers ayant hypothèque 
postérieurement. 

A l’égard des premiers, donnons une hypothèse; Je 
supposerai que l’hypothèque qu’on veut faire revivre est 
établie sur des biens autres que ceux donnés en paye¬ 
ment (2). Pula : 

J’ai hypothèque sur les biens A, B, C, appartenant à 
Titius, mon débiteur. Mon hypothèque est inscrite le 
24 janvier 1824. Secundus a une hypothèque inscrite le 
1*'janvier 1825, et Tertiiis une troisième hypothèque 
inscrite en février 1826. Le i*' mars 1827, Titius me 
donne en payement le fonds D; mais Rémy, qui avait 
vendu cet immeuble à Titius, et qui n’en avait pas été 
payé, se pourvoit en résolution du contrat et m’évince. 
On sent l’intérêt que j’aurai à revenir armé de ma créance 
originaire, pour faire valoir mon hypothèque sur les 
fonds A, B, C. Mais Secundus et Terlius seront-ils fondés 
à me dire que mon hypothèque a été éteinte à leur 
égard, et qu’elle né peut plus revivre? 

(1) V . aussi la loi 4, C., De transacL, et M. ToulUer, t, 7, 
p. 360, n® 300. 

(2) Ainsi il n'y a pas confusion. 
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Dans Tancienne jurisprudence, cette question eut été 
décidée sans aucun doute contre Secundus et Tertius; 
car, n'éprouvant aucun dommage de ma présence, ils se 
plaindraient sans grief, les choses se trouvant dans le 
même état où elles étaient lorsqu’ils ont contracté. Aussi 
voit-on que les auteurs décident, en général, que l’évic¬ 
tion fait revivre les hypothèques attachées à Tancienne 
créance (1). 

856. Cette solution s’autorise de ce qui avait lieu en 
matière de délaissement. Lorsque le créancier, qui avait 
reçu en payement la chose sur laquelle il avait hypo¬ 
thèque, en était évincé, il redevenait créancier en vertu 
de Tohligation primitive, et reprenait son rang d’hypo¬ 
thèque au regard de tous ceux qui avaient hypothèque 
sur l’immeuble avant la dation en payement (2). C’est ce 
que décide l’art. 2177 du Code Napoléon, ainsi qu’on l’a 
vu ci-rîessus. 

A la vérité, il n’est question ici que des droits d’hypo¬ 
thèque que le créancier avait, avant la dation en paye¬ 
ment, sur l’immeuble même qui lui a été donné en 
payement; au lieu que, dans la difficulté qui m’occupe 
en ce moment, les hypothèques qu’on veut faire revivre 
sont assises sur d’autres biens que celui donné en paye¬ 
ment. Mais les raisons de décider sont les mêmes pour 
l’un et l'autre cas. Elles se rattachent toujours au même 
principe, que la dation en payement n’a pas été dé¬ 
finitive. 

857. Ce qui était ainsi décidé avant le Code Napoléon 
doit-il être également admis, depuis que l'hypothèque a 
été rendue publique et qu’elle est soumise à l’inscription? 

Je crois que les principes sont les mêmes. Pour les 
appliquer sous le Gode Napoléon, on trouve un argument 
extrêmement fort dans l’art. 2177 du même Code. Néan¬ 
moins, il est certaines circonstances où l’on peut deman¬ 
der si les règles de la publicité ne les font pas plier. 

(1) Renusson et Basnage, loc, cit. 

(2) Loyseau, liv. 6, ch, 4, n” 14 et 15, et ch. 7, n» 7, 
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L’hypothèque doit être inscrite : c'est l’inscription qui 
lui donne un rang utile. Mais supposez que le débiteur, 
qui se croit libéré par la dation en payement qu’il m’a 
faite» fasse radier mon inscription sur les fonds A, B, G. 
Il est possible que, me croyant payé et indemnisé, et ne 
prévoyant pas de chances d’éviction, je donne quittance 
pleine et entière, et que j’autorise même la radiation. 

Dans ce cas, si je viens à être évincé, la radiation 
m’aura fait perdre mon rang ; et Secuiidus et Terlius, 
qui ne marchaient qu’après moi, me primeront. 

C’est en vain que je prétendrais reprendre mon pre¬ 
mier rang. En vertu de quoi pourrais-je m’y placer? Je 
n’ai plus d’inscription dont je puisse me prévaloir. 

858. Pour éviter cet inconvénient, le créancier, qui 
reçoit en payement une chose sur laquelle il peut avoir 
des craintes d'éviction, fera bien de stipuler qu’il se 
réserve, en cas de péril, son hypothèque ancienne et son 
inscription, et qu’il n’en sera pas accordé radiation. Cette 
précaution revient à peu prés à celle que Bartole con¬ 
seillait de prendre sous l’ancienne jurisprudence: * Nota 
» ut solet apponi in contractibus dationis in solutum 

■ clausulam, qvôd si contivgeret rem evinci^ remaneal 

■ aclio in prislino statu (1). ■ 

Mais remarquez bien que j’ai dit que le créancier 
évincé peut prendre une nouvelle inscription, à la date 
de laquelle il fera valoir son droit d’hypothèque ; car, si 
la radiation lui a fait perdre son rang, la dation en 
payement ne lui a pas fait perdre son hypothèque (2). 

Qîiid si l’inscription que j’avais à la date du 24 jan¬ 
vier 1824 est périmée depuis la dation en payement? 

On doit décider que celle péremption m’a fait perdre 
mon rang; je devais prévoir l’événement qui est arrivé; 
et, en père de famille diligent, je devais renouveler mes 


(1) Snr la loi Eleganler, D., Cepig». üct, 
Ç2) Suprà, t. 5, II* 757. 
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inscriptions sur les immeubles A, B, C, pour la conser¬ 
vation de mon droit (1). 

859. Maintenant voyons ce qui concerne les créanciers 
qui ont acquis hypotheque postérieurement à la dation 
en payement. 

Finge. J’ai sur les fonds A, B, C* une hypothèque 
inscrite le 24 janvier 4824. Le 30 avril 1825, Tiiiiis, 
mon débiteur, me donne en payement le fonds D. Quel¬ 
que temps après, il consent hypothèque sur les immeu¬ 
bles A, B, C, à Secundus et Tertius. Mais il arrive que 
je suis évincé du fonds D, ex causâ necessarîâ et antiquâ. 
Pourrai-Je alors faire valoir mon hypothèque contre Se¬ 
cundus et Tertius? 

M. Toullier décide que non (2). Celte opinion paraît 
être aussi celle de M. Grenier (5). Elle a été adoptée par 
un arrêt de la cour de Nancy du 5 mars 4827, que les 
recueils n’ont pas donné, mais que je puise dans les 
registres du grelïè de celle cour. 

Voici les faits : Petit-Bien avait été condamné à payer 
certaines sommes au sieur Garnier, par jugement de 
ventôse an xii et de juillet 1800. Garnier prit inscription 
à la date des 20 thermidor an xn et 7 août 4806. J*our 
se libérer, Petit-Bien passa, le 15 février 18H, à Gar¬ 
nier, un acie par lequel il lui donna en payement un 
jardin situé dans la commune d’Uruffe, avec faculté de 
rachat pendant cinq ans. 

Mais ultérieurement, Garnier fut évincé par l’elfet de 
poursuites hypothécaires. Pour faire revivre ses droits 
anciens, il prit, en janvier 1825, une inscription, en 
vertu des deux jugements de ventôse an xir et de 
juillet 1800. 

Maintenant il faut savoir que, par acte sous seing 
privé du 7 prairial an xii, Pelit-Bisn avait vendu au 


(1) Sttprà, t. 5, 11 * 842. 

(2) T. 7,n* 307, n. 567. 

(5) T. 2, p. 446, n'’502. * 

IV. 
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sieur Godefrin différentes pièces de terre et prés situés 
sur le ban d’Uruffe. Cet acte sous seing privé n’ayant pas 
foi contre les tiers, Godefrin obtint, au mois de décembre 
1814, jugement qui condamnait Petit-Bien à passer un 
acte authentique. A cetie époque, l’inscription prise par 
Garnier, le 20 thermidor an xir, sur les biens vendus 
par Petit-Bien, était déjà périmée; et celle prise par le 
même, le7 août 1806, le fut bientôt aprèsi. Plus tard, 
Godefrin vendit à un sieur Bernard les biens qu’il avait 
acquis sur PetiUBien. Mais, dans le courant de décembre 
1824, Garnier, muni de son inscription de 1825, qui 
affectait tous les biens du débiteur, dirigea des pour¬ 
suites en délaissement contre Bernard. 

Bernard appela Godefrin en garantie. Celui-ci pré¬ 
tendit, contre Garnier, que la dation en payement avait 
éteint ses droits hypothécaires, et que, par conséquent, 
il n’avait pu prendre une nouvelle inscription pour s’as¬ 
surer le droit de suite. Il soutenait que l’éviction soufferte 
par Garnier n’avait pu faire revivre des droits définitive¬ 
ment éteints; et, pour prouver que Garnier en avait lui- 
même ainsi jugé, il disait qu’il n’avail pas renouvelé en 
temps utile ses anciennes inscriptions. 

Ce système a été adopté par l’arrêt de la cour, dont on 
va lire les considérants. 

« Attendu que, d’après l’art. 834 du Code de procé- 
» dure civile, la faculté d’inscrire postérieurement aux 
* aliénations ne peut appartenir qu’au créancier ayant 
» hypothèque au moment de ces aliénations ; que c’est 
» à la date des 1*" et 12 décembre 1824 que les immeu- 
» blés dont il s’agit ont passé, dans la forme aulhen- 
» thique, entre les mains de Godefrin et de Bernard, son 
» acquéreur, et qu’on en poursuit aujourd’hui le délaisse- 

ment contre ce dernier, en vertu des anciennes hypo- 
» ihèques judiciaires qui s’attachaient aux jugements 
» des 11 ventôse an xn et 21 juillet 1806; 

* Mais, considérant qu’à l’époque des aliénations de 
v 1814, ces hypothèques avaient cessé d’exister; que 
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» leur extinction avait été la conséquence de l’acte dé 
» dation en payement du 15 février 1811, par lequel le 

* débiteur originaire, pour se libérer des causes de ces 
» hypothèques, avait vendu à son créancier Garnier le 
» jardin désigne dans cet acte de dation en payement; 

» Considérant que, pour conserver les anciennes hy- 
» pothèques en cas d’éviction, cet acte aurait dû au moins 
> en contenir la réserve expresse et spéciale pour les cas 
» d’éviclion déterminés, notamment pour le cas d’évic- 
» tion de cet immeuble par l’action hypothécaire, mais 
t> qu’on ne trouve dans l’action de dation en payement 
» aucune réserve à cet égard; qu’aussi voit-on que Gar- 
» nier, interprétant lui même cet acte dans le sens de 
» l’extinction complète de ses titres hypothécaires, a né- 
» gligé de les conserver par le renouvellement de ses 
B inscriptions, celle du 20 thermidor an xn étant déjà 
» périmée avant les actes d’aliénation de 1814, et celle 
» du 7 août 1800 l’ayant été peu de temps après; qu’a- 
B lors, possesseur paisible, tant par lui que par son ac- 
» quéreur, du jardin qui lui avait été donné en payement, 
» il a cessé pendant plus de cinq ans, depuis cette der- 
» nière péremption, de s’occuper de la conservation de 
» prétendus droits hypothécaires qu’il savait éteints; 
B qu’il ne s’en est pas occupé davantage lorsqu’il fut 
» averti des dangers de l’éviction par l’action liypothé- 
» Caire dirigée contre son acquéreur en 1821... Qu’ainsi, 

* en résultat, les' anciennes hypothèques de Garnier, 
» anéanties depuis longtemps, non réservées pour le cas 

* d’éviction survenu, ni conservées par des inscriptions, 
» n"onl pu servir de base aux commandements et som* 
» mations des 17 et 28 décembre 1824. » 

860. J’avouerai qu’il ne m’est pas possible de me 
rendre aux autorités que je viens de citer. Je ne vois pas 
pour quel motif on voudrait s’écarter, à l’égard des tiers, 
des principes posés par les lois romaines; ils sont avoués 
par la raison et par l’équité; et le système de publicité 
qui fait la base du régime hypothécaire ne peut y apporter 
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que quelques modÜicaiions légères donl je vais parler, et 
qui ne sont que des exceptions à la règle, loin d’en être 
la destruction. 

J’examinerai d’abord la question à l’égard de ceux qui 
ont acquis, postérieurement à la dation en payement, des 
biens grevés d’hypothèques que cette dation en paye¬ 
ment avait pour but de faire disparaître. 

J’examinerai ensuite la question relativementaux tiers 
qui ont acquis hypothèque sur ces biens, postérieure¬ 
ment à la dation en payement. 

MM. Grenier et Toullier n'ont pas distingué ces cas. 

' Ils ont parlé en général. Je crois devoir suivre une autre 
route. 

8G1. La dation en payement n’éteint la créance an¬ 
cienne et ses accessoires que lorsqu’il y a translation 
irrévocable du domaine. « Cùm res est irrevocabiliter et 
« incommutabiliter acquisita, * comme disent les doc* 
leurs (1). C'est une règle qui ne peut être révoquée en 
doute, d’après tout ce que j’ai dit ci-dessus. 

Mais, une fois la règle admise, il faut en subir.toules 
les conséquences; et ces conséquences doivent s’é¬ 
tendre non-seulement entre le créancier elle débiteur, 
mais encore aux tiers qui ont traité avec le débiteur. Les 
hypothèques, qui aflectaient dans l’origine les biens pos¬ 
térieurement vendus à des tiers, n’onlété abandonnées 
par le créancier qu’à la condition tacite que ce qui lui a 
été donné en payement lui serait irrévocablement acquis. 
C’est aussi à celle même condition que le débiteur a 
transmis ses droits aux tiers: il n’a pu leur transférer 
que lesdroits qu’il avait lui-même. La clause inhérente 
delà réapparition de riiypolhèque dans le cas prévu, 
affectait les immeubles, qui n’étaient libres que condi¬ 
tionnellement. Celte clause les a suivis, en quelques 
mains qu’ils soient passés : c’était une clause résolu- 

(1) W Tiraqueaii, De rclract. gentil,^ § 1, jclos. 7,n“70, et 
les nombreux auteurs qu’il cite. V, si/pré, n" 85ti, in fine. 
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loire de rafTranchissement des biens; et l’on sait que les 
conditions résolutoires sont réelles, et qu’on peut les 
exercer contre les tiers. Il me semble que je suis ici dans 
les véritables principes. 

8G2. Mais, dit M, TouUier (i), d’après l’art. H65 du 
Code Napoléon, les conventions n’ont d’effet qu’entre les 
parties contractantes. Or, le contrat de novation, qui 
contient la clause résolutoire, est étranger aux tiers qui 
n’y étaient pas parties. Donc, la clause résolutoire leur 
est également étrangère. 

Mais, si je ne me trompe, cette raison ne signifie abso¬ 
lument rien; car, si le contrat de novaîion est étranger 
aux tiers, comme le dit M. Toullier, il faudra donc en 
conclure qu’ils ne peuvent s’en prévaloir pour soutenir 
■que les anciennes hypothèques sont éteintes; car c’est 
un principe que • res inter alios acta tertio non nocel nec 
» PRODEST. » Estdl ]Jossible de scimler le contrat, et de 
faire que les tiers demeurent simplement étrangers à la 
clause résolutoire, qui les gêne, tandis qu’ils se prévau¬ 
draient des dispositions principales de l’acte pour prouver 
la libération? 

Au surplus, il est faux de dire que les créanciers pos¬ 
térieurs soient étrangers à la clause résolutoire. Ils sont 
lesayanls-cause du débiteur; ils n’ont d’autres droits que 
ceux qu’il avait lui-même. 

M. Grenier (2) s’est placé sur un autre terrain pour 
combattre les principes anciens auxquels je me rallie. IL 
prétend qu’ils sont incompatibles avec la publicilc do 
l’hypothèque, qui fait la base de notre législation 
actuelle. Mais je vais prouver que M. Grenier est dans 
l’erreur. 

En effet, trois cas peuvent se présenter; et pour les 
faire mieux saisir, je reviens à l’exemple que je posais 
plus haut, au numéro 855. On supposera qu'après 


(1) T. 7, p.o65. 

(2) T. 2, 2, p. 446. 
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la dation en payement, le débiteur a consenti vente à 
Seciindiis et à Terlius des immeubles A, B, G. 

803. 11 est possible, en premier lieu, que, malgré la 
dation en payement, j’aie laissé subsister mon inscrip¬ 
tion du 24 janvier 4824. Dans ce cas, de quoi pourront 
se plaindre Secundus et Terlius lorsque je viendrai, en 
cas d’éviction, faire valoir mes droits anciens en vertu 
de cette inscription ? A l’époque où ils ont acquis, ils ont 
vu celte inscription chez le conservateur; ils ont su 
qu’elle grevait les immeubles A, B, G, Ainsi, la publi¬ 
cité, loin de contrarier les principes anciens, fait que 
dans celle hypothèse ils reçoivent une nouvelle force de 
la circonstance que la fraude est impossible. 

Dans l'espèce jugée par la cour de Nancy, l’une des 
inscriptions du créancier était encore subsistante au mo¬ 
ment de l’acquisition faite parGodefrin, 11 avait dû tenir 
compte au moins de celle-là. Je ne vois pas que la publi¬ 
cité, dont on parle tant, ait le pouvoir de faire plier ici 
les anciens et véritables principes. 


8G4. Il est possible, en second lieu, que, dans la fausse 
persuasion que je suis irrévocablement payé, je consente 
à la radiation de mes inscriptions. C’est ici que M. Gre¬ 
nier s’écrie : « Si l’inscription était une fois radiée, Vhy- 
2 )othèqiie disparaîlrail. » Mais pas du tout, en vérité; la 
radiation fait disparaître l’inscription ; elle fait perdre 
Je rang; mais le droit hypothécaire reste intact, tant qu’il 
n’est pas survenu une cause d’extinction qui l’affecte (1). 
Etant donc évincé, je pourrai prendre une nouvelle in¬ 
scription, qui, à la vérité, ne me donnera rang que du 
jour où je l’aurai prise, mais qui, du moins, fera revivre 
mon droit de suite contre les tiers acquéreurs qui n’au¬ 
ront pas purgé. 

. Vainement dirait-on que Secundus et Terlius, ayant 
trouvé mon inscription radiée, ont pu penser que je n’a¬ 
vais pas de droit, et que ce serait pour eux une surprise 


A 


(1) Supra, t. 5, n* 757, 


4 
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s’ils me voyaient revenir pour faire revivre un droit que 
j’avais cru moi-même anéanti. 

Cette raison serait bonne, en effet, si le système du 
Code Napoléon n’eût pas été changé par les art. 854 et 
855 du Code de procédure civile. Sous le Code Napo« 
léon, la vente purgeait toutes les hypothèques non inscri¬ 
tes au moment deTaliénation. On ne pouvait pas prendre 
inscription après. Ainsi mon inscription étant radiée lors 
de l’acquisition faite par Secundus et Tertius, ils auraient 
reçu les fonds A, B, C, francs et quittes de mon hypo¬ 
thèque. 

Mais il n’en est plus de même par les art. 854 et 835 
du Code de procédure civile. L’acquéreur ne doit plus se 
fier à l’absence des inscriptions au moment où il achète. 
Il est possible que le débiteur aitconsenli beaucoup d’hy¬ 
pothèques sur les immeubles vendus, et que ces hypo¬ 
thèques ne soient pas inscrites. Elles ont la faculté de se 
montrer avec avantage pendant la quinzaine de la tran¬ 
scription. Il faut donc que l’acquéreur fasse transcrire 
pour savoir à quoi s’en tenir sur les hypothèques qui grè¬ 
vent le fonds acheté. Tant qu’il n’a pas rempli celle for¬ 
malité, il ne peut que porter des jugements téméraires et 
faciles à démentir. Peu importe donc que Secundus et 
Primus aient trouvé que mon inscription était radiée 
lors de leur acquisition. Elle peut avoir été radiée pour 
des causes qui ne l’empêchaient pas de se reproduire. 
Primus et Secundus n’ont pu se rendre juges de mon 
droit. S’ils l’oiU fait, ils ont agi avec une précipitation 
dont je ne dois pas supporter la peine. Ils devaient me 
mettre en demeure d’inscrire par la transcription. Ce 
n’est qu’autanl que mon inscription n’aurait pas été réi¬ 
térée dans la quinzaine, qu’ils pouvaient me considérer 
comme déchu. Ne l’ayant pas fait, je suis encore maître 
de m’inscrire, de même que je le serais si, ayant une 
hypothèque, je ne l’eusse pas fait inscrire du tout. 

- 865. Il est possible, en troisième lieu, que j'aie laissé 
périmer mon inscription. Si elle est périmée avant l’ac- 
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quisiliün de Secundus ct'Tertiits qui n'ont ni transcrit ni 
purgé, je pourrai la renouveler, sauf à ne prendre rang 
que du jour de ma nouvelle inscription. Je viens d’en 
dire la raison.il y a même motif de décider pour le cas 
de péremption de l’inscription que pour le cas de ra- 
dialiori. 

C’est ce que le sieur Garnier avait fait dans l’espèce 
jugée par l’arrêt de la cour de Nancy. Son inscription du 
20 thermidor an xii était périmée lors de l'acquisition 
faite par Godefrin. Mais je crois que, l’éviction de la chose 
donnée en payement ayant résolu l'acte de dation, il avait 
été fondé à prendre une seconde inscription en janvier 
1823, sur Godefrin, qui n’avait pas transcrit, et à diri¬ 
ger contre lui des poursuites hypothécaires. 

Que si la péremption de l’inscription était postérieure 
à l’acquisition, on devrait à plus forte raison permettre 
de la renouveler. Je pense donc que la cour de Nancy 
s'est encore placée hors des principes sur ce second point, 
en ne permettant pas à Garnier de renouveler rinscrip- 
lion du 7 août 1806, qui n’était périmée que postérieu¬ 
rement à l’acquisition faite par Godefrin. Toutes les 
raisons que donne la cour pour établir que Garnier lui- 
même avait considéré son droit comme éteint, sontin- 
signiliantes, lorsqu’il est facile de voir que Garnier n’avait 
négligé le renouvellement de ses inscriptions que parce 
qu’il se croyait irrévocablement payé, et que d’ailleurs, 
n’ayant pas été mis en demeure d’inscrire par la tran¬ 
scription, il était toujours à tempsde le faire. 

8GG. Maintenant examinons le cas où le débiteur a 
consenti hypothèque sur les biens qu’on pouvait croire 
libres par la dation en payement. 

La question se résout par les mêmes distinctions et 
les mêmes principes. 

Par exemple, j’ai hypothèque inscrite le 20 janvier 
1824 sur les fonds A, B, G; le 30 avril, Tilius, mon dé¬ 
biteur, me donne en payement le fonds B. En 1825, Ti¬ 
lius accorde hypothèque à Secundus et Tertius sur le 
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biens A, B, C; mais je suis évincé, et je veux faire valoir 
mes droits originaires. 

Si mon inscription du 20 janvier 1824 n^était pas ra¬ 
diée en 1825, quand Secundus et Terlius ont contracté 
avec mon débiteur, je les primerai en vertu de cette 
même inscription, dont ils auront eu connaissance lors* 
qu’ils ont eux-nièmes pris inscription. 

Si mon inscription était radiée lorsqu’ils se sont fait 
inscrire, ils me primeront; je ne pourrai prendre rang 
qu’après eux ; il en est de même si elle élail périmée, ou 
si je la laisse périmer postérieurement à leur inscription 
sans la renouveler au bout de dix ans. Je n’aurai rang 
que depuis ma nouvelle inscription. 

Mais si Secundus et Tertius n’avaient pas pris d’in¬ 
scription lors de l’éviction dont je suis victime, et que 
j’eusse formalisé avant eux une nouvelle inscription pour 
remplacer l’ancienne qui était radiée ou périmée, je les 
primerai, et ils ne pourront pas m'appliquer la maxime: 
Obligalio semel extincla non reviviscit. 

867, Lorsque l’immeuble donné en payement est pré¬ 
cisément celui sur lequel on prétend faire revivre l’hy- 
pothéque, la difficulté est résolue par l’art, 2177 du Code 
Napoléon, et c’est encore une nuance à laquelle n’ont 
pas fait attention MM. Grenier et Touiller. Cet article 
décide formellement, comme on l’a vu swprà(l), que l’hy¬ 
pothèque renaît. 

C’est dans ce cas que s’est particulièrement expliqué 
Dumoulin (2). Et lorsque M. Grenier dit que l’opinion 
de ce jurisconsulte est incompatible avec le nouveau sys¬ 
tème hypothécaire, il ne fait pas attention que Tart. 2177 
l’adopte au contraire dans sa plénitude. 


(1) T. 3, n* 841. V. une analogie dans mon Commentaire de la 
Vente, t. 2, n® 737. 

(2) Sur Paris, l. 1, § 13, glose 5, n”* 41 etsuiv. 
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Telle était aussi la doctrine de Tiraqueau (1), de Loy» 
seau (2), de Favre (3), etc. (4). 

Mais on sent qu’ici la lutte ne peut s’engager qu’avec 
des créanciers ayant hypothèque du chef du débiteur 
avant la dation en payement. Car après la dation en 
payement» l’immeuble est devenu la chose propre du 
créancier. Lui seul a pu y constituer des hypothèques ; 
et il doit garantie à ses créanciers personnels de celles 
qu’il leur a accordées. 

Qîiid si mon inscription était tombée en péremption 
pendant ma détention? 

J’ai traité cette difficulté au n" 842. 

868. Une seconde cause de rextinclion de Thypo- 
thèque est la renonciation du créancier. 

I) serait assez inutile d’examiner la question , fort 
controversée entre les interprètes du droit romain, de 
savoir si la renonciation à l’hypothèque libère de cette 
hypothèque ipso jure ou par le secours d'une exception. 
Sur quoi l’on peut voir Cujas, sur la loi 7, §2, Depactis, 
qui lient que c’est par exception que l’hypothèque est 
éteinte, et Noodt, qui enseigne au contraire que l’hypo¬ 
thèque est éteinte de plein droit (5). 

Je me bornerai à examiner quels sont les cas desquels 
résulte la renonciation à riiypotlièque. 

La renonciation peut être expresse, elle peut être 
tacite. 

La renonciation est expresse lorsqu’elle est exprimée 
formellement par le créancier. 

La renonciation expresse est un acte unilatéral qui, 
une fois consenti, ne peut être rétracté, et dont les 
autres créanciers du débiteur auraient droit de s’empa- 


(1) De retract, gentil-, § 1, glose 7, n" 7Ü. 

(2) Liv, 6, cU. 4 el 7. 

(3) Code, lib. 8, dêf. 8, l. 15. 

(4) Suprà, t. 3, n" 841. 

(5) Depacl. vt transact,, cli. 13. 
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rer, quand même le débiteur n’aurait pas accepté for¬ 
mellement cette renonciation. On peut se référer aux 
principes et aux décisions que j’ai rappelés, 5wprà, 
n- 758 (1). 

Elle est tacite lorsque, sans être exprimée, elle résulte 
cependant de certains actes qui en font nécessairement 
supposer l’existence. 

Par exemple, le créancier est censé renoncera l’hypo¬ 
thèque, lorsqu’il permet au débiteur de vendre la chose 
sur laquelle l'hypothèque est assise. 

« Greditor qui permittit rem vendere pignus dimit* 
tit (2). a Ainsi parle Caïus. 

Ulpien dit aussi dans la loi 4, § 1, D. Quib, modis 
pign. vel hyp, solv.: « Si in venditiune pignoris consen- 
M serit créditer, vel ut débiter hanc rem permutet, vel 

* donel, vel in dolem det, dicendum erit pignus libe- 

• rari. » 

Peu importe que le consentement précède ou suive 
l’aliénation. 11 suffit qu’il soit intervenu (5). 

800. Le créancier est censé avoir consenti et adhéré 
à la vente, lorsqu’il en signe l’acte, sans qu’on puisse 
expliquer cette signature par un autre motif que celui 
de renoncer à l’hypothèque (4). 

iMais s’il signait l’acte purement et simplement comme 
témoin, tanqnàm merus îesHs dimtaxaty on ne pourrait 
faire résulter de là aucune renonciation (5). 

lîasnage prête à Mornac(G) la citation d’un arrêt rendu 

(1) Mais la renonciation est valablement contenue dans un 
acte sous seing privé. Paris, 25 avril iS55(/. Pn/., 1855. t. 1, 
p. (i92), li n’en est pas ici comme de la radiation de l’hypothèijne 
pour laquelle la loi (art. 2158), exige un acte authenlique. V, t.3, 
n" 741. 

(2) L. 158, Dig.. De reg. juris. 

(5) L. 4, § 1, Dig., Quib, modis, 

(4) L. 8, § 15, Dig,, Quib. modis. 

(5) Polliier, Pand., 1 . 1 , p. 584, noie c. M. Grenier, t. 2, 

(6) Je n’ai pas trouvé cet arrêt dans Mornac, On prétend qu'il 
est rapporté sur la loi Caïust D. De pigtwr. Il n’existe pas de loi 

Caïus sous ce titre. M. Grenier a évideinmènt cité Mornac de con¬ 
fiance (t. 2, n* 507J. 
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dans Tespèce suivante : Un marchand de Paris avait 
été présent au contrai de mariage de son caissier, à qui 
il avait piété 500 écus. Lors de la distribution des biens 
de ce caissier, sa veuve prétendit être préférable à co 
marcband, se fondant sur ce qu’il avait été présent à son 
contrat de mariage. Àlais il fut jugé que sa seule présence 
ne sufiisait pas pour le priver de son droit de priorité, 
n’ayant pas signé au contrat. 

Maynard rapporte un arrêt du parlement de Toulouse, 
qui a décillé qu’un créancier hypothécaire qui avait 
assisté comme témoin à un acte par lequel son gage avait 
été vendu quitte de toutes charges, n’était pas censé avoir 
renoncé à son hypothèque; mais il y avait cette circon¬ 
stance particulière, que ce créancier avait apposé sa si¬ 
gnature, sans se douter de ce qui avait été fait, tt sans 
savoir que parmi les objets vendus se trouvait l'im¬ 
meuble à lui hypothéqué (1). Ainsi cet arrêt, dont on a 
souvent abusé, ne doit pas tirer à conséquence. Un gé¬ 
néral, il faut dire qu’il y a dol de la part de celui qui, 
assistant comme notaire ou comme témoin à un acte de 
vente, laisse croire que l’immeuble vendu est franc d’hy- 
polhéques, lorsqu’il y en a une de son chef. Aussi Cas-* 
nage assure-t-il que, dans ce cas, le parlement de Paris 
décidait que le créancier qui signait un contrat de vente 
où l’immeuble était déclaré franc et quitte, perdait son 
hypolhèque (2), et c’est aussi Pavis de M. Grenier (3). 

Néanmoins, il faudrait faire exception si le créancier 
eût signé comme témoin un de ces actes qu’on signe 
honoris causa, sans en connaître souvent le contenu, 
comme un contrat de mariage (4), 11 faudrait aussi avoir 
égard à la qualité des personnes, et aux circonstances 
de fait qui pourraient exclure la mauvaise foi, et faire 


(1) Lîv. 8, cil. 70. 
p2) Ch. 17. 




T. 2, D' 508. 

4) Uosnage, di. 17. 
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« 

supposer l’absence de toute idée de renonciation (1). 

870. Si le contrat de vente était nul ou inutile, ou que 
la vente n’eût pas été suivie d’effet, ou qu’elle eût été 
résolue» la renonciation à l'hypothèque deviendrait non 
avenue (2). 

Du reste, une fois que la vente a produit son plein 
effet, l’hypotlicque est anéantie, et ne renaît pas quand 
même le débiteur se rendrait acquéreur de l’objet pré¬ 
cédemment aliéné par lui. « Porrô, alîenatione semel 
> rcctè facta, ità, secundùm juris civilis dispositionem, 
• evanescebal ptgnoris vinculum, ut ne redintegrarelur 
B quidem, si postmodùm ex nova causa res eadem in 
» debitoris reverteretur dominium ac polestalem. » (L. 
ult. C. De remissione pignoris,) Tel est le langage de 
Voët (3). 

Mais si le créancier ayant une hypothèque générale, 
eût consenli à l’aliénation de l'immeuble B, affecté à 
celte hypothèque, et que postérieurement le débiteur se 
fût rendu acquéreur de ce même immeuble B. on de¬ 
mande si rhypolhéque générale du créancier l’affecterait 
de nouveau? 

Les anciens jurisconsultes romains étaient partagés 
sur celte question, ainsi que nous l’apprend Justinien, 
dans la loi dernière au C. De retnissione pignoris. Les uns 
voulaient que l’hypothèque générale, embrassant les 
biens à venir, vînt frapper sur l’immeuble au moment 
de son acquisition par le débiteur (4). Les autres vou¬ 
laient que riiypolhèque, une fois éteinte par la renon¬ 
ciation, ne pût renaître, .luslinten fit prévaloir celle der¬ 
nière opinion par la loi 11, G. De remissione pignoris. 

C’était supposer qu’une renonciation, accordée par le 
créancier pour faciliter au débiteur une opération avan- 

{!) Domat, liv, . 5, t. 1, sect. 7, nM5. Paris, 5 février 1822. 
Dalloz, Ifailliie, p. 215, el ilyp., [i. 422, n’ t). 

(2) L. 4, §2, D. Quib. mod. pig. ; et Voët, tiv. 20, t, 6, n’ 7, 

(5) !.iv. 2ü, i. G, n" 7. 

(4) L. 8, § 8, üig., Quib, mmtis. 
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logeuse, devait lui êlro opposée dans un cas où les cir¬ 
constances n’étaient plus les mêmes, et où il n’y avait 
plus de différence à faire entre la chose nouvellement 
acquise et toute autre qui serait advenue au débiteur. 

Âlais en cela Justinien se montrait trop facile à étendre 
hors des véritables limites tes effets de la renonciation. 
Aussi Gronewegen nous apprend-il, sur la loi dernière, 
G. Dôremissions pi(;Kor.,que celte loi n’est pas observée 
de nos jours. 

■ Ainsi, par exemple, une femme consent à la vente que 
son mari fait du fonds A; elle renonce à son hypothèque 
en faveur de l’acquéreur. Mais si, par suite, son mari 
vient à racheter l’immeuble A, il ne faut pas douter que 
son hypothèque générale n’ait la vertu de l’atteindre, 
non comme chose anciennement affectée, à une hypo¬ 
thèque qui renaît, mais comme chose à venir et nouvel¬ 
lement acquise (1). 

871. Le créancier, qui consent que la chose soit hypo¬ 
théquée à un autre, est censé renoncer aussi à son hypo¬ 
thèque (2). 

(1) On peut consulter sur cette question Perezius (lih. 8. l. 26, 
n*’ 5 etsuiv.), que M. Grenier cile inexactement (U 2, p. 450). 
M. (le Lamoignon, t. 2, p. 178, dit que la décision de Justinien 
ne peut servir de règle. 

(2) La cour de Bordeaux a jugé en ce sens que le mari qui con¬ 
sent que sa lemine, stipulant sous son autorisation, hypothèque 
à la sûreté d’un emprunt par eux contracté solidairement, un 
immeuble sur lequel il a un privilège à raison de ta vente qu'il 
en a ))récédemment consentie à sa femme, est réputé par là re¬ 
noncer A l'exercice de son privilège en faveur du prêteur. Arrêt 
du 17 mars 1830 (Sirey, 50, 2, 326). A plus forte raison la consti¬ 
tution d'hypothèque consentie par un debiteur sur un immeu¬ 
ble qui appartient à un tiera, mais sur lequel il a lui-même une 
hypotlièque, vaut-elle renonciation de sa parta faire valoir son 
liypothèqne au préjudice de son créancier. Caen, 1*" février 1848 
(Sirey, 49, 2, 54ij. Mais le consentement donné à la radiation 
d’une inscription n’emporte j>as renonciation à !’hypolhè(|ii(î ; 
et dès lors te créancier qui a consenti à la radiation d'une pre¬ 
mière inscription par lui prise, peut en prendre une seconde, si, 
dans l'intervalle, il n’a pas été payé de son créancier. Cassation, 

2 mars 1830 (Sirey, 30, 1,542 ; Dalloz, 30,1.148). 
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« Pauliis respondilSempronium anUquiorem credîlo- 
3 rem coiisentientem, quùm clebitor eamdeoi rem tertio 
» creditori obligaret, jus suum pignorisremisisse videri.» 
L. 12, D. Qiiib.mod.pig. vel. htjp.solv. (1). 

Il en est de même du créancier hypothécaire qui signe 
un acte par lequel le débiteur hypothèque Timmeuble à 
une autre personne, et le déclare franc et quitte, L* 9, 
§ 1, D. Quib, mod. pig. (2). 

On demande si celui qui consent à ce que l’héritage 
à lui hypothéqué soit donné en hypothèque à un autre, 
renonce à son hypothèque ou bien à son rang? 

Nous venons de voir que la loi 12, Dig. Quib. modis^ 
se prononce pour la renonciation à rhypothèque. Cepen¬ 
dant la loi 12, §4, au même titre, dit que c’est là une ques¬ 
tion de fait, et que ce peut être, suivant les cas, ou une re¬ 
nonciation à rhypothèque, ou une renonciation au rang. 

Comme la renonciation absolue ne se présume pas, il 
faut décider, dans le doute, que le créancier n’a fait que 
céder son rang, et qu’il a voulu subroger le second 
créancier dans tous ses droits (5). 

On doit appliquer ici ce que je disais au n* 860, de 
celui qui assiste, comme témoin ou comme notaire, à un 
acte de vente de l’immeuble à lui hypothéqué. Si un 


(1) Supra, t. 2, 599. 

(2) Polliier, Pand., t. l, p. 586, n® 35. 

(3) M. Persil, art. 2180, n®20. M. Grenier, t. 2, n» 505. M. Dal¬ 
loz, llyp., p, 422, n" G. Je rattache à ceci, par analogie, iin arrêt 
diiqttel il résulte que le créancier qui a action hypothécaire sur 
plusieurs particuliers, et qui renonce à son action à l’égard de 
quelques-uns, n’est pas pour cela entièrement privé de la faculté 
d’agir contre les autres. S’il est vrai qu’il soit responsable de son 
fait de s’clre mis dans rimpossibililé de céiler ses droits et hypo¬ 
thèques, tels qu'ils existaient originairement, la lin de non-rece¬ 
voir qui s’élève contre lui ne doit être accueillie qu’en proportion 
du dommage causé au tiers détenteur. Cassation, 23 janvier 1815 
(Sirey, 15,1, 258}. Ceci est d’un grand intérêt dans la pratitjue, à 
raison de l’usage où Pou est de consentir des tnains-levces et 
des antériorités sans appeler les autres créanciers ; et la règle est 
bonne à conserver, toutes les fois qu’il n’y a pas de fraude. 
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créancier hypolhécaire assiste comme témoin à l’acle par 
lequel on constitue une nouvelle hypothèque sur l'im* 
meuble, il n’est pas censé renoncer à son droit; car une 
hypothèque n’empêclie pas l’autre. 

Mais il en serait autrement, suivant les circonstances, 
s’il souffrait que l'immeuble fiil déclaré franc et quitte 
d’hypothèque, et le notaire, qui aurait hypothèque sur 
le bien nouvellement hypothéqué par l’acte qu’il reçoit, 
et qui ne le déclarerait pas, serait inexcusable. 

« 

872. Je renvoie à ce que j’ai dit ci-dessus, n” 595 et 
suivant, sur la renonciation de la femme mariée à son 
hypothèque légale. 

Je crois inutile d’ajouter ici qu’il n’y a que les per¬ 
sonnes capables d’aliéner qui puissent renoncer à l’hypo¬ 
thèque. 

875. La troisième cause d’extinction des hypothèques 
est raccomplissemenldes formalités requises pour purger 
les immeubles. J’en parlerai au chapitre S, qui s’occupe 
spécialement de cette matière. 

874. La prescription est la quatrième cause d’où pio- 
cède l’extinction deriiypolhèque (1). 

Il est indispensable de rappeler les anciens principes 

(!) C«tle cause avait été cfTacée dans les derniers projets de 
réforme hypothécaire. Elle avait été maintenue dans le projet du 
gouvernement et dans celui du conseil d'Etat, mais la Commis¬ 
sion législative l'avait supprimée. La prescription, disait-elle 

f iar l’organe de son rapporteur, est tme chance de jierle pour 
e créancier : il faut la faire disparaître. L’acquéreur, en 
transcrivant, trouve des inscriptions; il les connaît: il sait 
qu’il ne peut payer au préjudice <le ces inscriptions. Ponr(|iioi 
donc l’admetlie à prescrire par dix ou vingt ans ?' 11 ne doit y 
avoir d’autre prescription que celle qui atteint le titre lui-niènie 
(V. le rapport de M. de Valimesnil, p. 45), Aitssi lit-on lians l'ar¬ 
ticle 2191 du projet (article correspondant à l’art. 2180 du Code) 
une disposition aux termes de laquelle « l'hypoltièque n'élaitpas 
» susceptible de prescription,indépendamment delà prescription 
» de l’obligation principale _i> Cette disposition avait été votée en 
première et en seconde lecture ; et on la retrouve dans le projet qui 
avait été préparé pour ta troisième délibération. 
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sur celte matière; et, pour y parvenir, i! faut distinguer 
deux cas : le premier, qui a lieu lorsque c'est le débiteur 
lui-mème qui se prétend libéré par la prescription; le 
second, qui a lieu lorsque c'est un tiers détenteur qui 
soutient que la prescription a affranchi l'immeuble par 
lui détenu de rhypolhèque qui le grevait. 

875. Dans le premier cas, c’est-à-dire lorsque le débi¬ 
teur, étant resté détenteur de l’immeuble hypothéqué, se 
prétendait libéré de rhypolhèque par la prescription, il 
y avait une loi fameuse qui décidait la question ; c'est la 
loi CÙ7n notissimi, C. De præscrip. trig. vel. quad. annor. 

L’empereur Justin y considère que, d’après le droit 
ancien, l’action hypothécaire contre le débiteur per¬ 
sonnel détenteur de la chose hypothéquée, ou contre ses 
héritiers, n’était éteinte par aucun laps de temps, et qu’il 
en résultait le grave inconvénient de tenir les débiteurs 
dans des alarmes éternelles : Ne possessores hujus modi 
propè immorlali timoré teneantur. 

Il décide, en conséquence, § 1, que l’action hypothé¬ 
caire serait éteinte par quarante ans, à moins qu’elle n’ait 
été interrompue, ou qu’elle ne coure contre un mineur, 
toutes choses demeurant, du reste, dans l’état où elles ont 
été fixées par les constitutions, à l’égard de l’action per¬ 
sonnelle. 

Il résultait de là quelque chose d’assez bizarre. 

C’est que l’action personnelle se prescrivait par (renie 
ans (1), tandis que l’action hypothécaire, qui faisait la 
force de l’action personnelle, se prolongeait jusqu’à qua¬ 
rante ans. Ainsi, l’action hypothécaire durait encore, 
lorsque l’action personnelle élait éteinte, a Et ilà (dit 
» Godefroy, sur la loi Cùm notissimi] cîtiùs périt perso- 
» nalis quàm hypothecaria, principaüs quàm acces- 
» soria. » 

Le fondement de cette loi était dans un principe que 

(1) L. 5, C. De prœsei'ipt. 30 aut 40 a«Jior. Cujas Obs., liv. 
ch. 26. 
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Tempereur Gordien énonce dans la loi 2, C, De luU. 
pignor. : Intelligere debes vincula pignoris durare personaîi 
actiane mmmolà. Car, comme le dit Cujas^ sur la loi 1, 
§ Cîim prædium, C. Depignorib., l’hypothécaire n’est pas 
purement accessoire de la personnelle. Il est vrai qu’au 
commencement elle a besoin de la personnelle; mais, une 
fois établie, elle peut subsister sans elle. En elTel, sup¬ 
posez que le débiteur vienne à vendre les biens hypothé¬ 
qués, et qu’il meure ensuite sans héritier ni hoirie. Dans 
ce cas, l’action personnelle peut cesser; mais l’hypo¬ 
thèque reste toujours contre le tiers détenteur. Or, si pela 
peut avoir lieu contre un tiers, cela doit également avoir 
lieu contre le débiteur et ses héritiers (1). 

D’ailleurs, la prescription éteint plutôt l’action que la 
dette, et, comme une dette destituée d’action ne laisse pas 
d’être susceptible d’hypothèque, les hypothèques sous 
lesquelles la dette avait été contractée subsistaient, non¬ 
obstant la prescription de trente ans (2). 

870. Ces raisons et autres avaient fait admettre la loi 
Ctm notissimi dans beaucoup de provinces de France, et 
notamment au.parlement de Paris (5). 

Cependant plusieurs jurisconsultes s’étaient élevés 
avec force contre celte constitution de Justin (4). Et, 
chose remarquable, le parlement de Toulouse, ordinai¬ 
rement si fidèle aux traditions du droit romain, jugeait 
que l’action hypothécaire ne devait pas subsister plus de 
trente ans (5). Néanmoins, le parlement de Toulouse était 


{!) Voyezaussi Favre, ConjecL, Wh. 7, s. 18, el mon Commen¬ 
taire de la Prescription, t. 2, tr 817. 

(2) Potliier, Orléans, 1.14, no60. 

(5) lioiu'din, sur l’art. 120 de Tord, de 1559. Louet, lettre II, 
n“ 5, et Brodeau.siir Louet, loc. cit. Pothier, Orléans, 1.14, n®60. 

(4) lîoerius, q, 182. D’Argenlrée, Bretagne, article 273, Ileii- 
rys, t, 2, liv. 4, q, 75, 

(5) Maynard, liv, 0, cli. 50, elliv. 7, ch. 62, Bretonnier, sur 
Henrys,/oc. cit. 
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le seul parmi les parlements de droit écrit (1) qui se 
fût écarté de la loi Ciim nolissimi; le parlement de Bor¬ 
deaux s’y conformait (1). 

Ainsi, l’on peut dire que la loi Cim notissimi faisait le 
droit commun de la France. 

Mais il faut observer qu’on ne l’appliquait qu’aux hy¬ 
pothèques conventionnelles ; car, en ce qui concerne les 
hypothèques légales et judiciaires, on tenait qu’elles de¬ 
vaient se prescrire par trente ans (3). 

877. Le Code Napoléon a rejeté avec raison la dispo¬ 
sition de la loi Cùm notissimi. Il veut que l’hypothèque 
se prescrive par le même laps de temps que l’action per¬ 
sonnelle (4). 11 serait en effet peu conforme à la simpli¬ 
cité de notre droit, de voir l’action hypothécaire survivre 
à l’action personnelle : l’aclion hypothécaire a pour uni¬ 
que objet d’assurer l’exécution de l’obligation person¬ 
nelle dont rhypolhèque est la garantie. Mais si l’obliga¬ 
tion personnelle est éteinte, l’action hypothécaire n’est- 
elle pas inutile? 

Non-seulement l’action hypothécaire est limitée au 
même temps que l’action personnelle, mais elle est en¬ 
core unie à celle-ci d’une manière lellerïtent intime, que 
les actes conservatoires de l’action personnelle conservent 
aussi l’action hypothécaire. Ainsi, le créancier n’est as¬ 
sujetti à aucune formalité particulière pour interrompre, 
à l’égard dn débiteur,'la prescription de rhypolhèque. 
Conserver la créance contre le débiteur, c’est conserver 
en même temps t’hypothèque qui lui sert de garantie, et 
qui forme un de ses accessoires (5). 

(1) C’est donc à tort que W. Tarrible dit (Répert., v"* Radia¬ 
tion, p. 58G, col. IM fine) (fue la loi Cùm notissimi avaïl été rejetée 
constamment dans les pays de droit écrit. 

(2) Bretonnier, sur Üenrys, t. 2, p. 517, iionv. observ. 

(3) Heiirys et Bretonnier, liv, 4, cli. G, q. 75. Basnage, p. 95, 
col. 2. Rothier, Orléans, t. 14, n" GO. 

(4) M. Grenier, l. 2, n"51ü. Merlin, Q, de droit, ïlyp., § 13, 
n“ 2. Voy. mon Commentaire de la Prescription^ t. 2, ii“ 8l'7. 

(5) Grenier, t. 2, n* 509. Dalloz, Hyp., p. 422, u® 12. Voyez 
mon Commentaire de la PrescriptiotiM t. 2, n» GGO. 
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Voilà l’état des choses» lorsque la prescription est op¬ 
posée par le débiteur à ceux de ses créanciers qui cumu¬ 
lent la qualité de créanciers personnels et de créanciers 
hypothécaires. 

878. Dans le cas où la prescription est opposée par un 
tiers détenteur de l’immeuble hypothéqué, on suivait, 
d’après le droit romain, tes principes généraux en matière 
de prescription. Le tiers détenteur prescrivait par dix ou 
vingt ans lorsqu’il avait litre et bonne foi, ou par trente 
ans lorsqu’il était de mauvaise foi (1). 

C’est aussi ce qui est décidé par notre article. Le tiers 
détenteur prescrit contre l’hypothèque par le même laps 
de temps qu’il peut prescrire la propriété (2). 

D’où il suit que si, pour prescrire la propriété, il faut 
une possession de dix ou vingt ans, il faudra une posses¬ 
sion de même durée pour acquérir la prescription del’liy- 
pothèque. 

Mais si, pour acquérir la prescription de la propriété, 
il suffit d’un délai d’un an, par exemple, ce même délai 
suffira pour acquérir la prescription contre l’hypothèque. 

Ainsi, dans le cas de l’art. 559 du Code Napoléon, si 
un lleuve enlèvç par force subite une partie considérable 
et reconnaissable d’un champ riverain, et la porte sur la 
rive opposée, le piopriétaire de la partie enlevée est sou¬ 
mis à la prescription d’un an. Je pense que, d’après les 
termes formels de notre article, le créancier hypothécaire 
sera soumis à la même prescription. M. Delvincourt est 
cependant d’une opinion contraire (5). Il pense que l’Iiy- 

(1) Loi Cùm wo(is5Îmi, et Godefroy sur icelle, note a. 

(2) Le nit-propriélaire prescrit contre l'Iiypolhèqiie par dix 
ans, nonobstant la jouissance de rusufniîtier, si, dans ce délai, 
le créancier n’a fait aucun acte conservatoire. Cassation, 25 août 
1855 (Dalloz, 56, 1,95). — Et la prescription contre l'action 
hypothécaire est régie par la loi en vigueur à l’époque où la 
vente a eu lieu. Cassation, 1" août 1810 (Sirey, 10, 1, 519) ; 
Grenoble, 22 août 1854 (Sirey, 55, 2, 501); Boideaux, 15 jan¬ 
vier 1855 (Sirey, 35, 2, 248). V. aussi mon Conim. de la /Yes- 

cripiioTif t, 2, n- 4005, 

(5) T. 3, p. 380. 
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polhèque ne peut être prescrite que par le délai ordinaire 
de dix ou vingt ans. Mais il me semble que cette doctrine 
est en opposition formelle avec le texte de notre article , 
qui semble avoir été rédigé tel qu’il est pour prévenir 
précisément cette difficulté, tant il s’y applique direc¬ 
tement. 

Mais faisons bien attention que notre article ne veut 
pas dire que, lorsque le détenteur a acquis la propriété 
par la prescription, il a par cela même acquis la libération 
de l’hypothèque. Ces deux droits ne sont pas subordonnés 
l’un à l’autre, comme le font remarquer M. Grenier (1) 
etM. Delvincourt (2). 

En effet, la propriété appartient au débiteur, l’hypo¬ 
thèque appartient au créancier ; l’un peut s’endormir sur 
ses droits, Tautre peut les conserver par sa vigilance et 
par une interruption opportune de la prescription; Tim 
peut être majeur, l’autre peut être mineur; l’un peut 
habiter le ressort de la cour impériale, l’autre peut avoir 
un domicile éloigné. Il ne faut donc pas confondre deux 
droits résidant dans deux mains différentes, et soumis à 
des chances si diverses (5). 

878 bis. Une autre remarque importante à présenter, 
c’est que, bien que l’hypoihèque soit l’accessoire de l’o¬ 
bligation personnelle, néanmoins il ne faut pas croire que 
la prescription de l’aclion hypothécaire soit interrompue, 
à l’égard du tiers détenteur, par les actes interruptifs de 
la prescription qui court contre l’action personnelle. Ré- 
• ciproquement, lorsque l’action hypothécaire et Taclion 
personnelle sont divisées, et qu’elles doivent être diri¬ 
gées, l’une contre le tiers détenteur, l’autre contre le dé¬ 
biteur principal, l’interruption de la prescription de l’hy¬ 
pothèque n’interrompt pas la prescription de Taclion 
personnelle. 


(1) T. 2, n* 510. 

(2) T. s’ p. 580*. Junge Dalloz, Ilyp., 424. 
(5) M. Persil, art. 2180, n** 59. 
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Ainsi il arrivera souvent que la prescription aura éteint 
l’hypothèque sans avoir éteint l’action personnelle: cela 
dépendra du plus ou moins de diligence du créancier 
contre les tiers détenteurs. H ne restera dés lors plus à 
ce créancier qu’à se pourvoir contre le débiteur prin¬ 
cipal (i). 

Mais si la prescription a éteint l’obligation personnelle 
et l’action qui en découle, l’aciion hypothécaire sera 
éteinte par contre-coup. L’hypothèque étant l’accessoire 
de l’obligation personnelle, doit nécessairement tomber 
avec celle-ci. Sans cela, on rentrerait dans les principes 
peu rationnels de la loi Cùm notissimi (2), Il faudrait se 
tenir à celte décision, quand même l’on aurait conservé 
par des actes interru pli fs l’action bypolhécairè (3). 

870. La bonne foi du tiers détenteur étant une des 
circonstances qui abrègent en sa faveur le temps de la 
prescription, il convient de se livrer ici à (quelques obser¬ 
vations. Je ne fais qu’indiquer les principes : le déve¬ 
loppement en sera mieux placé au titre des Prescrip¬ 
tions (4). 

D’abord, il suffit que la bonne foi ait existé au moment 
de l’acqTiisition (art. 2209 du Code Napoléon). Peu im¬ 
porte qu’elle cesse ultérieurement. 

Mais quand y a-t-il bonne foi en matière d’hypo¬ 
thèque ? Exisie-^t-elle quand l’acquéreur sait que la chose 
qu’il achète est hypothéquée à un tiers? Existe-t-elle en¬ 
core bien que l’acquéreur ait connaissance des inscrip¬ 
tions qui frappent sur l’immeuble? 


(1) Le principe a été virtuellement méconnu dans un arrêt de 
la Cour de cassalioii du 15 mars 18^25, que je rapporte, en le dis¬ 
cutant*, dans mon Comm. de la It. 2, n" 90(j, 

(2) -Sic M. Grenier, l. 2, p. 402. V. aussi Cassai., 25 avril 
1826 (Dalloz, 26, 1, 263); Riom, 2 avril 1816 (Dalloz, lïyp., 
p. 334, n* 3). Voyez mon Commentaire de la Prescription, t. 2, 
II* 659, 

(3) Metz, 5 juillet 1822 (Dalloz, Hyp., p. 432, n* 5). 

(4) V, mon Commentaire de la Prescription, t. 2, n“‘ 914 et 
suiv. 
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Une distinction est nécessaire pour résoudre cette 
difficulté. 

Si la vente est faite à la charge de telles et telles hypo¬ 
thèques déclarées dans le contrat, il paraît certain qu’on 
doit décider que l’acquéreur n’est pas de bonne foi ; car, 
qu’est'Ce que la bonne foi? La loi 109, D. De verb, 
signif ., nous en donne la signification. « Bonæ fidei 
» emptor esse videtur qui ignoravit rem alienam esse, 
» aut putavit eum qui vendidit jus vendendi habere; » 
ou, comme le dit Voët, lib. 41, t. 3, n“ C, « Boiia lides 
» est illæsa conscientia putantis rem suam esse, dùm 
» crédit eum à quo naclus est possessionem fuisse domi- 
» num illius rei, et alienandi jure haud destitutum. » 
Inst, de rer. divis. 

En appliquant cette règle à l’hypothèque, on doit dire 
que la bonne foi nécessaire au tiers détenteur qui pres¬ 
crit, consiste dans la croyance que le bien par lui acquis 
est franc et libre d’hypothèque. Or, cette croyance ne 
peut exister dans celui qui a été chargé de l’hypothèque 
lors de la vente (1). 

880. Si l’hypothèque n’a pas été déclarée, on peut 
dire, pour soutenir qu’il y a mauvaise foi, que le tiers 
acquéreur a dû en avoir connaissance par l’inscription; 
car il est peu probable qu’un individu se décide à ache¬ 
ter un bien, sans s’assurer préalablement des hypo¬ 
thèques qui le grèvent. 

Mais il faut répondre que la bonne foi se suppose 
toujours, et que, pour établir qu’il y a mauvaise foi, le 
créancier devrait prouver que le tiers détenteur a eu con¬ 
naissance des inscriptions au moment de racqnisition. 

Je dis au moment de l’acquisition ; car une connais¬ 
sance postérieure ne pourrait pas nuire (2). 

f'I) M. Oelvincoiirt, t, 5, p. ÔS-î, noie 3, in fine. Bourges, 
51 décembre 1830 (Dalloz, 31, 2,122); id., 17 avril 1839 (Sirey, 
59, 2. 449). Voyez mon Commentaire de la Prescription, t. 2, 

U l O * 

(2) Arrêt de Caen du 26 août 1825 (Dalloz, 28, 2,219], 
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Je dis que le créancier devrait prouver; car il est 
dans Tordre des choses possibles que l'acquéreur eût 
été assez négligent pour ne pas prendre les précautions 
qu'indique ordinairement la prudence. D'ailleurs Thypo- 
tlièque peut n’avoir pas été inscrite, parce qu’elle est 
légale, et Tacquéreur est alors présumé ne Tavoir pas 
connue; à plus forte raison y a-l-il preuve évidente d’igno¬ 
rance , lorsque Thypothèque n’a été inscrite qiTaprès 
l’aliénation et dans la quinzaine de la transcription. C’est, 
du reste, ce qui a été jugé par un arrêt de la cour de 
Caen du 22 août 182), rendu en audience solennelle, 
et motivé d’une manière remarquable (1). 

880 bis. Mais si le créancier vient à prouver que Tac¬ 
quéreur a eu connamance positive de Thypolhèque lors 
de racquisiliont je crois qu’alors la bonne foi manquera 
dans le cours de sa possession. 

881. Telle n’est cependant pas l’opinion de Rousseaud 
Lacombe (2), de Calelan (5), de M. Grenier (4) et de 
M. Delvincourt (5). Mais il ne m’est pas possible d’adop¬ 
ter un pareil sentiment. 

Quelle est en effet la raison que donnent ces auteurs 
pour arriver à ce résultat? C’est que Tacquéreur a pu 
croire que le vendeur payerait les créanciers et dégage¬ 
rait Timmeuble, et que le silence des créanciers, pen¬ 
dant le délai de la prescription, n’a pu que le confirmer 
dans cette idée. Au contraire, lorsque la vente a été faite 
à la charge de telles hypothèques déterminées, Tacqué¬ 
reur a su que le débiteur principal se reposait sur lui du 
soin de dégager Timmeubîe. 

Mais cette raison est-elle bien solide? Si Tacquéreur 
a pu croire que le débiteur principal payerait, il a dû 

(1) Dalloz, Hyp., p. 431, 4. 

(2) Prescription, sect. 3, n“l. 

(3) Liv. 7, ch. 21. 

(4l T, 2, p. 459, no 514. 

(5) T. 5, p. 585, note 3. 
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croire aussi qu'il pourrait ne pas payer. Car cette hypo¬ 
thèse est tout aussi probable que rautre, et j’ose même 
dire qu’elle a dû préoccuper plus fortement l’esprit de 
l’acheteur, ordinairement si chatouilleux sur ses propres 
intérêts. Eh bien ! cette crainte qu'il est impossible de 
nier, cette crainte qui se fonde sur la conscience du péril 
dont la chose est environnée, suffit pour exclure la bonne 
foi au moment de l’acquisition. 

Que font les auteurs que je combats? Ils placent l’ac¬ 
quéreur dans un état de doute et d’incertitude. Mais 
celui qui doute de la légitimité de son droit n’est pas de 
bonne foi, d’après tous les auteurs, et ne peut prescrire 
par dix et vingt ans. « In quâ tamen bonâ fide esse non 
* inteüigîtur qui dubitat an is à quo rem habet dominus 
» fueril necne (1). » 

Enfin, peu importe que, par la suite, le silence du 
créancier pendant dix et vingt ans ait confirmé l’acqué¬ 
reur dans l’opinion que le débiteur s’était libéré. C’est là 
un fait de bonne foi postérieur h l’acquisition ; et la loi dit 
que la bonne foi doit exister au moment du contrat. Si 
elle vient après, elle est tardive et ne fait point état. Or, 
au moment de l’acquisition, l’acquéreur n’a pu croire 
que son débiteur fût libéré. 


882. M. Delvincourt ajoute une raison qui n’est pas 
meilleure que celles que j’ai repoussées. « ün peut tirer 
• argument (dit-il) en faveur de cette opinion de l’ar- 
» ticle 2176, qui adjuge au tiers détenteur, sur lequel 
» l’immeuble est vendu, les fruits échus depuis son en- 
» trée en jouissance.jusqu’à la sommation qui a dû lui 
» être faite de délaisser ou de payer; ce qui suppose 
» qu’on le regarde pendant cet intervalle comme passes- 
» seur de bonne foL » 

Voilà une raison qu’on est étonné de trouver dans la 


(1) Yoët, Uv. 41, t. 5, n® 6. Il faut voir la preuve et le déve¬ 
loppement de cette idée dans mon Comnientaire de la Pres$rip- 
tion^ t, 2, n“ 927. 
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bouche (î"un homme aussi judicieux que M. Delvincourt. 
En effet, l’hypothèque n’empêche pas la jouissance de 
l’immeuble et la perception des fruits. Le débiteur lui- 
même, détenteur de la chose hypothéquée, sait bien que 
la chose n’est pas libre et franche entre ses mains, et 
cependant il recueille les fruits. Pourquoi? Ce n’est pas 
certainement à cause de sa bonne foi ! C’est parce que 
l’hypothèque n’englobe pas les fruits, qui sont meubles, 
et sont par conséquent hors de son domaine tant qu’ils 
ne sont pas immobilisés (1). 

Ainsi, pourquoi le tiers acquéreur fait-il les fruits siens 
quand il n’est pas encore atteint de la sommation de dé¬ 
laisser? C’est parce que l’hypothèque ne s’est pas mise 
en mouvement pour le déposséder et pour arrêter la per¬ 
ception des fruiis, et les immobiliser : il ferait les fruits 
siens, quand même la vente lui aurait été faite expressé¬ 
ment à charge des hypothèques^ et par conséquent dans 
le cas où, suivant M. Delvincourt lui-même, il serait de 
mauvaise foi pour la prescription de l’hypothèque. îl 
touche les friiitsj«redommîï, parce qu’il est propriétaire, 
et que les fruits appartiennent au maître et non aux 
créanciers hypothécaires qui laissent dormir leur hypo¬ 
thèque. Il touche les fruits, parce que l’hypothèque ne 
les prive pas du domaine utile de la chose hypothéquée. 

A la vérité, il cesse de faire les fruits siens lorsqu’il 
est sommé de délaisser. Mais la raison eii est simple : la 
sommation de délaisser, mettant l’hypothèque en jeu, 
immobilise les fruits au profit de ceux qui ont droit réel 
sur l’immeuble, de même que la dénonciation de l’ex¬ 
propriation forcée faite au saisi, immobilise les fruits de 
l’immeuble dont on veut le déposséder (2). 

Je viens de parler de la connaissance de rhypolhèque. 

En serait-il de même, si l’on prouvait que le tiers 
détenteur a eu connaissance de Tinscription à l’époque 
du contrat? 


(1) Suprà. ii“* 494, 777, etc 

(2) Supràf n” 404 et 840, 
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« 

La cour de Bourges a cru voir une différence entre 
la connaissance de Vhypothèque et la connaissance de 
Vinscription. Car, a-t-elle dit, une inscription peut avoir 
été prise sans droit, les causes de l'hypothèque peuvent 
avoir cessé sans que l’inscription ait été radiée ; la con¬ 
naissance dé l’inscription ne prouve donc pas nécessaire¬ 
ment la connaissance de rhypothèque (1). 

Je remarque que la cour de Bourges n’avait pas à ju¬ 
ger la question en thèse, et qu’elle ne Ta traitée qu’épi- 
sodiquemenl. Quoi qu’il en soit, elle est dans Terreur. 
L’inscription est le signe le plus éclatant de Texistencc 
de Thypothèque, et il n’y a pas de confiance, si témé¬ 
raire qu’elle soit, qui, sur des possibilités fort équivoques, 
aille jusqu’au point de n’en tenir aucun compte. Dans 
tous les cas, l’inscription suffit pour Faire douter le tiers 
détenteur de la légitimité de son droit; et, d’après ce 
que j’ai dit au numéro précédent, m honâ fide non est 
qui dubîtat- 

Il faut donc tenir pour certain que la connaissance de 
l’inscription ou de Thypothèque, au moment du contrat, 
empêche la bonne foi requise pour prescrire. C’est ce 
que Pothier enseignait explicitement, du moins pour 
Thypothèque: « Celle prescription, uisait-il, en faisant 
» acquérir au possesseur la propriété delà chose, lui fait 
» acquérir aussi la libération des charges réelles et des 
» hypothèques dont il n^a pas eu connaissance (2). » Que 
M. Grenier dise tant qu’il voudra que ce système terni à 
rendre presque,inutiles les dispositions de Tart2l80du 
Code Napoléon; je réponds que non, 1® parce qu’il est 
possible qu’on ne puisse pas prouver que Tacquéreur a 
eu connaissance des hypothèques ou des inscriptions; 
2“ parce qu’il y a des hypothèques legales qu’on omet 


(1) 31 décembre 1830 (Dalloz, 51,2.122); Bordeaux, 15 jan¬ 
vier 1835 (Sirey, 35, 2, 248). — V. encore lliom, 19 avril 1857 
(Sirey, 39, 2, 381), et ÎNÎmes, 19 février 1839 (Sirev, 59, 2, 455). 
(2j Orléans, t. 14, n® 2. 
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quelquefois d’inscrire, et qu’on est toujours présumé 
ignorer; S** parce qu’il y a des hypothèques qu’on n’in¬ 
scrit souvent qu’aprés la vente, et qui étaient occultes et 
ignorées lors de l’acquisilîon (i). 

Ce que je viens d’exposer ici paraît, au premier coup 
d’œil, contrarié par un arrêt de la cour de Caen, du 
26 août 4825 (2). Mais examinons bien les faits de cette 
décision. Le 27 avril 1812, vente par les époux Maillot 
d’un immeuble à Néron, avec clause que, s’il survenait 
des inscriptions autres que celles que l’acquéreur pre¬ 
nait à sa charge, les vendeurs s’obligeaient à en procurer 
la radiation dans la huitaine du jour de la dénonciation 
que l’acquéreur en ferait au vendeur. Parmi les inscrip¬ 
tions qui n'étaient pas à la charge de l’acquéreur, il y en 
avait une remontant à 1810, et portée sous le nom d’un 
sieur Piquot, créancier d’un des prédécesseurs des époux 
Maillot. Piquot resta dix ans sans faire de poursuites 
contre Néron. Lorsqu’il voulut agir ensuite, l’exception 
de prescription lui fut opposée. Mais il prétendit que 
Néron avait connu son inscription. D’après la discussion 
des faits à laquelle se livre la cour de Caen, on peut in¬ 
férer qu’on n’opposait à Néron que des actes de connais¬ 
sance postérieurs à son acquisition, l’un de 4815, l’autre 
de 4821. Or, comme je l’ai dit ci-dessus, n“ 880, il suf¬ 
fit que la bonne foi existe au moment de l’acquisition, 
et il importe peu que postérieurement le tiers détenteur 
acquière la connaissance des droits contre lesquels la 
prescription a commencé. L’arrêt de la cour de Caen 
s’explique donc par cette circonstance qu’il s’agissait 
d’une connaissance de l’hypothèque survenue seulement 
depuis l’acquisition. On ne peut en rien conclure contre 
l’opinion que j’ai émise pour le cas où il serait prouvé 
que le tiers détenteur connaissait l’hypothèque au mo¬ 
ment de son acquisition. 

(1) Je trouve dans le recueil.de M. Dalloz une opinion con¬ 
forme à la mienne. Hvn., p. 425, n* 16. 

(2) Dalloz, 28,2, 219. ^ 
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Âu surplus, je ferai une remarque qui est venue bien 
souvent à mon esprit quand j’ai compulsé nos recueils 
d’arrêts: c’est que les faits y sont présentés fréquem¬ 
ment d’une manière vague ou incomplète; et qu’en vi¬ 
sant au nombre et à la brièveté, nos collections modernes 
tombent dans l’obscurité, et laissent échapper des faits 
graves et précieux à connaître. Combien de fois n’ai-je 
pas regretté la manière large et développée qui présidait 
à la rédaction des anciens journaux des Audiences et du 
Palais! Sans reproduire d'aussi savants détails, nos re¬ 
cueils mensuels pourraient, je crois, soigner davantage 
l’exposition des faits ; car le point de fait est la clef 
de l’intelligence des arrêts. Qu’on lise le récit des 
faits qui ont donné lieu à l’arrêt de la cour de Caen, et 
l’on verra qu’il y règne une obscurité fâcheuse sur le 
point capital du procès (1). 

885. La prescription de riiypolhèque commence à 
courir pour le tiers acquéreur du jour de la possession, 
de même que la prescription de la propriété. Mais cela 
n’est vrai qu’au tant que la possession ne suppose pas un 
titre, et que le tiers détenteur doit prescrire par trente 
ans. Car lorsque la prescription suppose un litre joint à 
la bonne foi, alors la prescription ne commence à courir 
que du jour où il a été transcrit sur les registres du con¬ 
servateur (2). 

Quel est le motif de celte disposition? 

Quelques personnes ont pensé qu’elle n’avait été in- 

(1] Celte observation n'a rien de blessant pour les juriscon¬ 
sultes estimables (jiii rédigent les recueils d'arrêts, et qui, sous 
beaucoup de rapports, rendent de grands services à la science. 
Ils manquent presque toujours des moyens de l'ectlfier les omis¬ 
sions que la rapidité du travail laisse échapper à leurs corres¬ 
pondants de province. 

(2) Dés lors, le tiers détenteur qui n’a pour litre qu’un acte 
sous seing privé non transcrit, ne peut être admis à prouver que 
cet acte a acquis date certaine, pour en induire qu'il a possédé 
pendant un temps snlTisant pour prescrire. Cassation, 2 mars 
1850 (Sirey, 50,1, 342), 
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sérée dans la loi que pour salisfaire Topinion de ceux 
qui auraient voulu conserver de la transcription les effets 
de la foi de brumaire an vu. M. Tarrible pense qu’elle 
n’est pas en harmonie avec le système du Code Napoléon 
sur la transmission de la propriété et la nécessité de la 
transcription. 

Mais M. Delvincourt, suivi à cet égard par M. Grenier^ 
a parfaitement expliqué ce qui paraît n’avoir pas été en¬ 
trevu sous son véritable jour par M. Tarrible (1). 

La transcription requise par notre article ne se lie en 
aucune manière à la transmission de la propriété entre 
les mains de l’acquéreur : on convient que sans la tran¬ 
scription l’acquéreur est pleinement et parfaitement pro¬ 
priétaire. 

La transcription n’est ici demandée que pour avertir 
les tiers, créanciers hypothécaires, que l’immeuble af¬ 
fecté à leur hypothèque a changé de mains. Malgré l’alié- 
nation, le débiteur principal peut continuer à jouir de la 
chose hypothéquée à titre de location, rétention d’usu¬ 
fruit, constitut précaire, etc. U faut donc que la transcrip¬ 
tion fasse connaître aux créanciers qu’il y a eu aliénation, 
afin qu’ils puissent prendre les mesures nécessaires pour 
interrompre la prescription et conserver leurs droits. 

C’est dans cet esprit qu’avait été rédigé Tart. 115 de 
la coutume de Paris, qui voulait que la prescription ne 
courût pas contre les créanciers s’ils avaient eu j uste motif 
d’ignorer l’aliénation, si le débiteur était resté en 
possession de l’héritage à titre de location, rétention 
d’usufruit, constitut précaire, etc. 

885 bis. La prescription de l’action hypothécaire s’in¬ 
terrompt, à l’égard du débiteur principal, parles moyens 
ordinaires dont on se sert pour empêcher un obligé per¬ 
sonnel de prescrire. 

A l’égard du tiers détenteur, la prescription s’inter¬ 
rompt par l’action en interruption dont j’ai parlé ci- 


(1) Delvincoiiii, t. 5, p. 588, note 4. Grenier, l. 2, p, 55G. 

















CHAP. VU. DES HYPOTHÈQUES. (aRT. 2180.) 47 

dessus (1), ou biea par la sommation de payer, faite en 
vertu de l’art. 2169 du Code Napoléon (2), 

Quid si on laissait périmer par laps de trois ans la 
sommation de délaisser ou payer (art. 2176)? Alors la 
sommation serait considérée comme n’ayant produit 
aucun effet. C’est ce qu’a décidé un arrêt de la cour de 
Toulouse du 21 mars 1821 (5). 

Dans aucun cas, une seule inscription n’est suffisante 
pour interrompre la prescription. C’est ce que porte le 
texte de notre article. Il se combine très-bien avec Tarti- 
cle 2242 du Code Napoléon. 

On demande,si le tiers détenteur qui fait la notifica¬ 
tion prescrite par l’art. 2183, interrompt la prescription 
qui courait à son profit. 

L’affirmative me paraît certaine. Par cette notification, 
le tiers détenteur va au-devant des hypothèques ; il les 
reconnaît comme subsistantes ; il contracte avec elles en 
s’obligeant à les payer. 11 suit de là que la notification fait 
naître une nouvelle époque, et proroge le droit du créan¬ 
cier ; le tiers détenteur ne peut plus prescrire, à compter 
de cette notification, que par trente ans (4), attendu que 
la bonne foi cesse d’exister à son égard (5). 

(1) N® 780. — V. Caen, 23 mars 1847 (/. Pal., 1849, 1.1, 
n® 338). 

(2) Grenier, t. 2. n« 817. Dehincourl, t, 3, p, 388, note 5. 
M. Dalloz, Uyp., p. 424, n" 23. V. mon Commentaire de la Pres¬ 
cription, t. 2, n** 579 et 580. 

(3) Sirey, 21, 2, 548. Dalloz, Hyp., p. 430, no 5. Sitprà. 
n® 790, et mon Commentaire de la Prescription, t. 2, n® 580. 

(4) Grenier, t. 2, n® 516, Dalloz, Hyp., p. 424, n®20. MM. Fœ- 
lix et Ilenrion, des Rentes foncières. p. 425, et mon Commentaire 
de la Prescription, t. 2, n® 624. — Toutefois, la Cour de cassa¬ 
tion, en admettant le principe que la notification est interruptive 
de la prescription qui courait au profit du tiers détenteur, juge 
qu’il siiOit que dix ou vingt ans se soient écoulés à partir de cette 
notification pour que la prescription soit définitivement acquise 
au tiers détenteur. Cassation, 6 mai 1840 (Sirey, 40, J, 809). 

(5) V. cependant les arrêts de Bordeaux du 15-janvier 1855, 
et de Bourges du 5 février 1843 (Sirey, 44, 2, 35). 
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En est-il de même quand le tiers détenteur remplit, à 
Téga rd de la femme ou du mineiiÿ*, les formaUtés pres¬ 
crites par Fart. 2194 du Code Napoléon ? 

J'opine encore pour l’affirmative. Mettre la femme ou 
le mineur en demeure de faire paraître leurs inscrip¬ 
tions, c’est reconnaître que leur hypothèque existe et 
n’est, par conséquent, pas prescrite (art. 2148 du Code 
Napoléon) (1). 

884. La prescription ne court pas contre le créancier 
hypothécaire mineur (art. 2252 du Code Napoléon). Mais 
que doit-on décider si le créancier originaire, venant à 
mourir, bisse deux héritiers qui succèdent h son hypo¬ 
thèque: l’un mineur, l’autre majeur? La prescription, 
suspendue à l’égard du mineur, courra-t-elle à l’égard 
du majeur ? 

Pour soutenir que la prescription ne court pas contre 
le majeur, on peut dire que le mineur relève le majeur 
dans les choses indivisibles. « Majorem minor relevât in 
» individuis. » C’est en elTet ce qui a lieu pour les servi¬ 
tudes. Si, parmi les co-propriétaires de la servitude, il 
s’en trouve un contre lequel la prescription n’ait pu cou¬ 
rir, comme un mineur, il conserve le droit de tous les 
autres (art, 710 du Code Napoléon). 

Mais M. Delvincourt (2) répond d’une manière victo¬ 
rieuse à ces observations. 

L’hypothèque n’est indivisible que sous deux rapports 
seulement, 1” en ce qu’elle affecte toutes les parties de 
l’immeuble hypothéqué; 2“ en ce qu’elle affecte tout 
Pimmeuble au payement de la moindre partie de la 
dette. Mais elle ne donne pas à la dette divisible le 
moindre caractère de l’indivisibilité. Les créances se 
pa nagent de plein droit après la mort du créancier: iVo- 
mina erecta cita simiOt dit la loi des Douze-Tables. Ainsi. 


(1) Infrà, 887 bis et 887 ter, 

(2) T. 5* p. 387. Voyez aussi M. Persil, sur 2180, n*41jel 
M, Dalloz, Hyp., p, 425. 
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supposons (pie le défunt ait une créance de 10,000 fr., 
hypothéquée sur le fonds Sempronius. Après sa mort, 
ses deux héritiers ne lui succèdent chacun que pour 
5,000 francs. Il y a dès lors division d’intérêt entre l’un 
et Tautre. A la vérité, la dette de chacun est hypothé¬ 
quée pour le total sur le fonds hypothéqué. Mais les deux 
titres sont désormais distincts. Le créancier majeur est 
soumis à la prescription dès Tinstaiit qu’il devient héri¬ 
tier, et rien n’empêche qu’on ne prescrive contre lui, 
tandis que la prescription ne court pas contre son cohé¬ 
ritier mineur. 

885. La prescription court-elle pendant le mariage 
contre la femme mariée qui a hypotheque sur les biens 
de son mari ? 

D’abord, il est bien certain que la prescription ne 
court pas contre la femme, au profit de son mari, pen¬ 
dant le mariage (art. 2255 du Code Napoléon). 

Mais court-elle contre la femme au profit du tiers dé¬ 
tenteur qui a acheté du mari un immeuble soumis à son 
hypothèque légale? 

La négative n’est pas moins certaine. Si la femme agis¬ 
sait par l’action hypothécaire contre le tiers détenteur 
qui aurait acheté du mari, évidemment ce tiers évincé 
aurait son recours contre le mari. Or. l’art. 2256 du Code 
Napoléon dit positivement que la prescription est sus¬ 
pendue .pendant le mariage dans Ions les cas où Vaction 
de la femme réfléchirait contre le mari (I). 

(1) Q. de droit, ïlyp., § 5, n" 8. Grenolde, 10 mars 1827 
(Flall., 28, 2, 98). Kép., Inscrîpt., § 5, ii’’ 2. Dalloz, Ilyp., 
p. 425, n® 28. V. ivfrà, n" «87, et mon Commentaire de la Pres¬ 
cription, l. 2, ii“* 7Ü8 etsiiiv, — t^a cour de bordeaux a plcirie- 
inent confirmé celte iloctrine. en dèciclarit que t’I>ypolhcque légale 
de la femme, sur les biens vendus par son mari, n’est pas suscep¬ 
tible de s’éteindre par la prescription de dix ans au profit des 
tiers déleiileurs, pendant le mariage ou avant la séparation de 
biens; et que les tiers détenteurs ii’oiU, pour affranchir les biens 
])ar eux acquis, (|ue la faculté de purger riiypothèqiie eu reiii- 
jilissanl à cet égard les formalités voulues par la loi, bordeaux, 
29 novemlne 1855 (Sirey, 54, 2, 247), 

IV. 4 
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, Mais, après la dissokilion du mariage, la prescription 
commence à courir, et la femme qui, dans les dix ou 
vingt ans de la mort de son mari, n'aurait pas poursuivi 
les tiers détenteurs des immeubles à elle hypothéqués 
légalement, serait privée de tout recours hypothécaire, 
si ces tiers détenteurs avaient eu soin de faire transcrire 
leur contrat (1). 

A l'égard des hypothèques de la femme qui ne sont 
pas légales,, la prescription court contre elle d’après Tar- 
ticle ‘2154 du Code Napoléon, sauf son recours contre 
son mari (2). 

880. La prescription ne court pas, d’après Tart. 2257 
du Gode Napoléon, à l’égard d’une créance qui dépend 
d’une condition. Kllene commence que lorsque la con¬ 
dition arrive. Ainsi le créancier hypothécaire, dont la 
créance est suspendue par une condition, n’a pas àcrain- 
dre que le débiteur prescrive contre lui l’bypolhéqiio 
qu’il lui a donnée. Il en est de même des cas où la 
créance esta terme: la prescription ne commence à cou¬ 
rir que du jour où le terme est arrivé (3). 

Enfin, d’après le meme article, si un immeuble est 
hypothéqué pour sûreté d’iiii échange ou d’une vente en 
cas d’éviction, la prescription ne court contre le débiteur 
que du jouroù l’éviclion a eu lieu (4). La raison de tout 
cela est qu’on ne peut prescrire contre une action qu’au- 
lant que celte action est ouverte. 

On a demandé si ce principe est applicable au tiers 
détenteur, comme il est, applicable au débiteur prin* 
cipal. 

Celle question a été jugée pour la négative par arrêt 


(1) îtoiien, iO novembre 18*22. M. Dalloz aUribiie cet arrêt à 
la cour de Caen. C’est une erreur : c’est de la cour de Itoucn 
qu’il est émané. Hyp., p. 452, (î. 

• (2) JufKje M. DalJoz, tlyp., p. 425, n® 28. 

(5) Ai't. 2257. L. 7, § 4, C. De prœscripL, 50, vel40. 

(4j L. Empli actio, C, De evict, Cujas, sur celte loi, Loyscaii, 
Béguerp., liv. 5, cli. 2, n'IS. 
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dii grand conseil du 50 mars 1G75 (I). II fut décidé que 

le tiers détenteur pouvait prescrire/jewfli'ett/econrfifio/îc, et 
celle opinion, qui est celle de Loyseau, de Lebrun (2), 
doit être adoptée sous le Code Napoléon (5). 

En efïet, c’est un principe général que le tiers déten¬ 
teur qui possède avec titre et bonne foi, prescrit par dix 
ans entre présents, et par vingt ans entre absents. 11 snf- 
lit qu’il ait détenu la chose pendant ce temps pour qu’il 
en devienne proprietaire incommutable. Sans cela il se 
verrait exposé à être inquiété après trente, quarante, 
cinquante ans pour des causes qu’il a du ignorer, et mal¬ 
gré la juste confiance que lui ont donnée sa bonne foi et 
son titre. Le créancier conditionnel ne peut lui dire 
comme le mineur, conlrà Jion valentem agere iwn currii 
prœscripiia; car le créancier conditionnel peut faire des 
actes conservatoires et interruptifs de la prescription (ar¬ 
ticle 1 ISO du Gode Napoléon). Ainsi c’est sa faute si à 
défaut d’avoir interrompu la prescription par l’action 
d’interruption, ingénieuse invention de noire droit (4), 
ii a laissé perdre son liypotliéque. 


30 ^ 


7. C’est d’après ces principes qu’on jugeait dans 
l’ancienne jurisprudence que le tiers détenteur prescri¬ 
vait contre riiypothèque d’une rente que le débiteur 
servait exacLement. 

Par exemple, Titius était créancier d’une rente an¬ 
nuelle de 200 fr., hypothéquée sur le fonds A. Caidn?, 
débiteur, vend rimmeuhle Aà TerLius, et pendant vingt- 
cinq ans il sert exactement les arrérages de la rente. Ce 


(1) Journal du Palais, 1.1. 

(2) Liv, 4, cl). 1, n® 70. Success., Déguerp., liv. 5, cli. 2, 
n"» 18 et 19. 

(3) M. Grenier, t. 2, n* 518. T. Toullier, l. 0, n” 527 et 528. 
V, sw/jni. n" 780. V. aussi mon Commentaire de ta Prescrip¬ 
tion, t. 2, n*” 791 et siiiv. 

(4) Suprà, n“ 78U. — Je reviens sur ce point, avec plus Je ilé- 
veloppemeiits, dans mon Cotiimenluire de la Prescription, l. 2, 
hc. ciL 
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n’esl qu'au bout de ce lemps qu’il cesse d’étre solvable 
elqii’il donne lieu à l’exercice de l’action hypothécaire 
sur l’immeuble A. Mais il sera trop lard» el Terlius le 
repoussera par la prescription qu’il a acquise pendant sa 
possession de dix ans avec titre el bonne foi. Vainement 
Terlius opposera-t-il qu’ayant été exactement payé des 
arrérages de la vente, il n’avait pas d’actes de poursuite 
à exercer, îV’importeî il devait prévoir l’événement où 
il lui serait nécessaire de recourir à son hypothèque, el 
la conserver par l’action d’interruption. 11 paraît cepen¬ 
dant qu’anciennement avait été d’opinion con¬ 

traire, soutenant que la prescription n’avait pu s’acqué¬ 
rir. Mais c’était là une erreur qui avait été condamnée 
plus tard par de nombreux arrêts, et par le texte de plu¬ 
sieurs coutumes, notamment par l’art. 95 de la Goût. 
d’Auxerre, et par Tart. 115 de la Coût, de Paris (1). 

On ne doit pas faire difTicullé de suivre ces principes 
sous le Code Napoléon (2), Ils ont été appliqués dans un 
arrêt de la cour de Grenoble du 10 mars 1827(5), rendu 
sur les faits que voici. La femme Planel avait succédé à 
tous les droits de la femme Aubanoii. Celle-ci,qui avait 
été mariée sons le régime dotal avec le sieur Aubanon, 
avait hypothèque légale sur les biens de son mari, dont 
une portion avait été vendue au sieur Pradier. Dix ans 
s’étaient écoulés depuis la dissolution du mariage, sans 
que la veuve Aubanon, ni la femme Pradel, qui la re¬ 
présentait, eussent fait aucun acte interruptif de la 
prescription à l’égard de Pradier. Actionné hypothécai¬ 
rement, Pradier opposait qu’il était libéré deThypothè- 
que par ie laps de dix ans écoulé depuis la dissolution 
du mariage, d’autant qu’il y avait eu transcription de son 


(1) Louël, lettre P, 2. Journal du Palais, t. 1. Discussion 
sur l’arrêt du 50 mars 1G75. l^oyscau, Déguerp., liv. 3, de 2. 
]i*’ 18, 19. 20. 

(2) Delvincourt, t. 3, p. 587. Dalloz, Ilyp., p. 424, n'' 21. — 
Y. mon Commentaire de la Prescription, l. 2, n** 791 el suiv. 

(5J Dali., 28, 2, 98. 
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contrat. La femme Planel réponilait que d’après l’article 
15G5 du Code Napoléon, la veuve Aubanon n’avait pu 
exiger la restitution de sa dot qu’un an après la dissolu* 
tion du mariage. Qu’ainsi cette année devait être retran¬ 
chée de la prescription, puisque, lorsqu’une créance est 
à terme, la prescription ne court, d’après l'art. 2257, que 
lorsque le terme est accompli. 

Celle prétention fut repoussée par la cour de Grenoble, 
par la raison que l’art. 2257 ne concerne pas le tiers dé¬ 
tenteur (1). 

887 éî6'. Voyons quelles personnes peuvent opposer la 
prescription de l’hypolhèque. 

U n’y a pas de doute à l'égard du débiteur ou du dé¬ 
tenteur qui l’ont acquise. 

Mais que devra-l-on déciilerà l’égard des créanciers? 

Ou la prescription de l’hypolhèque a été acquise par 
le débiteur commun, ou elle a été acquise parle tiers 
détenteur. 

Si elle a été acquise par le débiteur contre l’un de ses 
créanciers qui, par exemple, serait resté trente ans sans 
agir, les autres créanciers auront le droit de l’opposer, 
encore que le débiteur y ait renoncé. 

Si elle a été acquise par le tiers détenteur, les créan¬ 
ciers personnels de ce dernier pourront l’opposer au 
créancier du précédent propriétaire contre qui elle aura 
été acquise, quand bien même ce tiers détenteur y aurait 
renoncé à son égard (2). 

Il y a plus! les créanciers du précédent propriétaire 
pourront opposer à un de leurs co-créanciers la prescrir»- 
lion de l’hypothèque acquise par le tiers détenteur, et 
empêcher ce créancier de prendre rang sur le prix. Ils 
le pourront, quoiqu’ils ne soient pas les créanciers per¬ 
sonnels du tiers détenteur, et quoique ce tiers détenteur 


(1) Ce principe est encore consacré par l'arrél Je Cordeaux du 
15 ,ianvier 1835, déjà cité. 


eja 

(2) V. exemple au numéro suivant. 
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ait renoncé à la prescription. C’est ce qui résulte île Tar- 
licle 2‘225 du Code Napoléon (1). 

Les actes d’interruption faits par un créancier n’in¬ 
terrompent la prescription qu’à son égard, et ne relèvent 
pas son co-créancier non solidaire qui serait resté dans 
l'inaction (2). 

887 ter. lime reste à examiner quelques difficultés 
relativement aux actes d’où l’on peut inférer renoncia¬ 
tion à la prescription de l’hypothèque. 

On demande si le tiers détenteur renonce à la pres¬ 
cription de l’hypothèque, lorsqu'il fait la nolificalionpré- 
vue par l’art. 2185 du CodeNapoléon. On demande s'il y 
renonce lorsqu'il remplit, à l’égard de la femme ou du 
mineur, les formalités du purgernent prescrites par les 
art. 211)4 etsuiv. du CodeNapoléon. 

Sur la première question, il me paraît certain que l’ac¬ 
complissement des formalités prescrites par l’art. 2185, 
implif|uaiit une reconnaissance du droit des créanciers 
inscrits et une provocation à surenchérir (5), renferme 
une renonciation nécessaire à leur opposer la prescrip¬ 
tion (4). Offrir aux créanciers le payement de ce qui leur 
est dû hypoihécaiiemenl, n’est-ce pas se fermer toute 
voie possible de prétendre ensuite que leurs droits hypo¬ 
thécaires sont prescrits? Ouand un tiers détenteur prend 
la résolution de purger, il coutracle spontanément un 
engagement personnel, contre lequel il ne serait pas re¬ 
cevable à proposer des exceplious, et il témoigne qu’il 
aime mieux faire profiter les créanciers du prix, que leur 
enlever, par des moyens rigoureux, ce qui peut leur re¬ 
venir. 


(1) V. mon Commentaire de la Prescrîplioti, t. i, n" 100 et 
suiv, 

(2) Suprâ, ro S84, 

(3) Infrà, no 951. 

(4) Le contraire a été jtige cependant par la cour de lîoiirges, 
le 5 février 1845 (Sirey, 44, 2, 35J. 
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Sur la deuxième question, il semble qu’on doit arriver 
à une semblable solution. Néanmoins, le contraire a été 
proclamé dans les considérants d’un arrêt de la cour Je 
Grenoble du 10 mars 1827 (1). 

Voici l’espèce, telle que je la recueille des motifs de 
l’arrêt; car l’arrêtiste ne donne pas le détail des faits. 

La veuve Aubanon, représentée par la femme Planel, 
voulait prendre rang sur le prix d’un immeuble ayant 
appartenu à son mari et grevé de son hypothèque légale. 
Cet immeuble avait été successivement vendu par Auba¬ 
non au sieur PraJier, et par le sieur Pradicr au sieur 
Estève. 

Esiève satisfit aux dispositions du Code Napoléon 
sur le purgement de rhypolhèqiie légale. La femme Aii- 
banon prit inscription dans le délai prescrit par Parlicle 

2195. 

Mais lorsqu’il fut question de la distribution du prix, 
Pradier prétendit écarter la veuve Aubanon, parla rai¬ 
son qu’y ayant plus de dix ans écoulés depuis le décès de 
son mari, l’immeuble était passe à Estève, exempt de 
son hypothèque. 

La femme Aubanon soutint, entre autres motifs, que 
le sieur Estève, en accomplissant envers elle les for¬ 
malités du purgement, était censé avoir renoncé à la 
prescription. 

Sur quoi, arrêt Je la cour ainsi conçu : 

« Attendu qu’on ne peut induire aucune renonciation 
» à la prescription, de la notification faite à la femme 
» Planel, le î 2 décembre 1825, de la pari dusieur Esléve, 

» du procès-verbal de dépôt de l’acte d’acquisition d’Es- 
» lève, et de sa déclara lion à ia femme l'ianel que cet 
* acte resterait déposé pendant le délai de deux mois, 

» pour purger, y est-il dit, les liypothèqucs légales qui 
» existeraient sur la maison par lui acquise; 

» Attendu, en etlét, que de scmltlablcs notification et 


[1) Dali., 28, 2, 98. 
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» fléclaralion, faites condiliomiellement y c’est-à-iHrc dans 
» la supposition que la femme IManel pouvait avoir quel- 
» que hypothèque sur la maison acquise par le sieur 
>• Estéve et que cette hypothèque était encore en vigueur. 
>• ne pouvaient ïàwt revivre \ine hypothèque éteinle par la 
» prescription, ne pouvaient surtout nuire aux personnes 
» qui avaient des droits opposés à ceux de la femme IMa- 
» uelsur la maison ou sur le prix de l’adjudication pas- 
» sée au sieur Estève; que le sieur Estève. nouvel acquè- 
» reur, qui ignorait la consistance des hypothèques, qui 
» ne connaissait pas la position des tiers, qui ne voulait 
» purger son prix de vente qu’après avoir rempli toutes 
» les formalités prescrites parle Code Napoléon pour la 
• purgation des hypothèques, s’adressait à ceux qui, dans 
ï> son sens, pouvaient manifester des prétentions sur la 
» maison acquise, et cela sans rien apprécier^ sans renon- 
» cerà aucune prescription, sans entendre compromettre 
» ni améliorer les intérêts d’aucun, et enfin, sauf toute 
» contradiction de droit de la part de toute partie inté- 
» ressée, etc. » 

Cet arrêt développe une théorie que je suis loin d’ap¬ 
prouver, et dont je vais démontrer tous les vices. Mais, 
quant au résultat, il me paraît conforme à la loi; la 
femme Planel, représentant la veuve Auhanon, ne pou¬ 
vait prétendre à aucun droit sur le prix, par la raison 
que le sieur Estéve avait prescrit contre son hypothèque 
par dix ans, avec litre et bonne foi, et qu’il n’avait pu 
renoncer à cette prescrîjilion au préjudice de son ven¬ 
deur, L’art. 2225 du Code Napoléon est en effet conçu 
de la manière suivante : « Les créanciers, ou toute cuire 
» personne ayant intérêt à ce que la prescription soitac- 
» quise, peuvent l'opposer, encore que le débiteur ou le 
» propriétaire Y renonce. » Pradier, créancier d’Esiéve, 
pouvait doncopposer la prescription à laquellcEsléveavaît 
renoncé. Celte circonstance légitime le dispositif del’ar- 
rêl. Mais, je le répète, les considérants contiennent itn 
système des plus vicieux. 
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Je soutiens en effet que raccemplissement des forma¬ 
lités du purgement est une renonciation à la prescription 
de l’hypothèque qu’on veut purger. 

Que fait-on quand on satisfait aux dispositions des 
art, 2194 et 2195 du Gode [Sapoléon? On met la femme 
en demeure de prendre inscription ; on la met également 
en demeure de surenchérir (1). ÎS’est-ce donc pas là re¬ 
connaître que l’hypothèque existe, qu’elle a droit à se 
manifester et à se mettre en action? Pourrait-on suren¬ 
chérir en vertu d’une hypothèque prescrite? Le droit de 
surenchère n’est-il pas un des plus énergiques effets de 
l’hypothèque? Quoi! le tiers détenteur va au-devant du 
droit de suite! il le provoque à agir, et il prétendrait en¬ 
suite qu’il est éteint !! 

Quand le tiers détenteur fait un appel aux hypothè¬ 
ques pour les purger, il n’agit pas conditionneUement^ 
comme dit la cour de Grenoble : il agit sur des faits purs 
et simples. Ayant toutes les facilités de vérifier si ces 
hypothèques sont existantes ou périmées, on suppose 
que, quand il les sollicite à paraître et à surenchérir, 
c’est indubitablement parce qu’il renonce au moyen tiré 
delà prescription, et qu’il préfère la voie plus généreuse 
et plus équitable du purgement à celle de déchéances 
funestes pour le créancier. 

En agissant ainsi, il ne fait pas revivre des hypothèques 
éteintes,comme le dit la cour de Grenoble; car la pres¬ 
cription n’opère pas de plein droit, et n’anéantit pas, îpso 
jure, les droits auxquels elle s’étend. U faut qu’elle soit 
opposée par la partie (art, 2225 du Gode Napoléon), sans 
quoi les juges n’ont aucun compte à en tenir. 

Il est donc constant que, toutes les fois que le tiers 
détenteur aura ta liberté de renoncera la prescription, 
ce sera une renonciation inattaquable que celle qui ré¬ 
sultera des moyens pratiqués par lui pour purger (2). 

(1) Infrà, n"' t)8i et 982. 

(2) Un arrêt (le Bordeaux du 15 janvier 1855 (Sirey, 35,2, 
258. Dali ,, 55, 2, lui), liien rprun dc ses motifs parai^^se cou- 
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888. Une cinquième cause trextinclion de Thypo- 
théque a lieu lorsque celui qui l’a concédée n’avait sur 
la chose qu’un droit résoluble ou conditionnel, et qu’il 
vient à être évincé. Dans ce cas, les hypothèques qu’il a 
concédées sont anéanties par la règle : « Besoluto jure 
• dajitis, resolviliir et jus accipienlù [i). n 

Ainsi, si l’héritier hypothèque la chose léguée sous 
condition, pendant que la condition est encore en sus¬ 
pens, l’hypothèque doit disparaître dès le moment que 
la condition ne se réalise pas : c’est la décision des lois 3, 
C. Corn, leg.^ et 13, § 1, Dig. De pignorib. et hyp. 

Il en est de même dans le cas où la vente a été faite 
avec pacte commissoire et où le contrat se trouve résolu, 
si racheleiir ne satisfait pas aux conditions stipulées (2). 

Le fondement de ces décisions est que personne ne 
peut transmettre à autrui plus de droits qu’il n’en a lui- 
même (3). Le débiteur, n’ayant qu’une propriété révo¬ 
cable ou résoluble, n’a pu transmettre à son créancier 
qu’un droit d’hypotlièque île même nature. 

Au surplus, je renvoie à ce que j’ai dit sur l’applica¬ 
tion de la tc^\q resoluto jîire dautis ^ etc,, et ses limita¬ 
tions, en commentant l’art. 2125 du Code Napoléon (4). 


traire à ce que je viens (renseigner, n’est cependant pas en op¬ 
position avec ma doctrine. Dans l’espèce de cet arrêt, ce n’était 
pas à la requête du tiers détenlenr «|iii avait prescrit, que les 
notillcalions avaieni été faites, mais à la requête d'un sons-acquê- 
renr qui avait voulu purger. Or il est certain, je l'ai déjà dit moi- 
même, que la nolilication faite paritu sous-acqiicreur à un créan¬ 
cier qu’il trouve insciit, ne peut nuire aux droits acquis à s(ni 
vendeur ou aux créanciers de celui-ci. 

(1) iMais une rétrocession amiahlc faite par racquércur au ven¬ 
deur, alors même (ju'elle a eu lieu |.)our délaiil de [joyiuneuL du 
prix, n’éleint pasles liypolhéquesqui, dans l’inlervallede la vente 
à la rétrocession, ont frappé rimmeulde du chef de l'acquéreur. 
Cassalioii, 17 juillet 184S {Sirey, 48. 1,170; Dalloz, 48, 1,003). 

(2) L. .3, Dig., Qiiih. mofl. pinn. Viiiiiius. Qitccsf sclecL, lit). 2, 

€. 5. Voêt, lii., 20, t. 0, n-8. 

(5) L. 54, Dig., De refj.jîtrîs. 

(4) rs"* 465 et suiv., et 845. Jwwÿc mon Commentaire de la 
Vente, l. 2, n'’ 775. 


4 . 
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889. Une sixième cause d’extinction des hypothèques 
se présente lors de la perte de la chose hypothéquée. 

■ Sicut, re corporali exlinctâ, ità et iisufructuextincto, 
» pignus hypothecave périt. » L. 8, D. Quib, mod, pig, 
vel. Iiyp. (1). 

Ce n’est pas seulement par la perte de la chose, c’est 
aussi par sa transformation que l’hypoihèque peut être 
éteinte. Ici je ne répéterai pas les détails dans lesquels 
je suis entré à cet égard, 1.1, n”* 109 et suivants. Je ren¬ 
voie à ce qije j’ai dit. On y trouvera les règles expliquées 
de manière à y donner la solution des difficultés les plus 
importantes. 

Ainsi, l’on demande si celui qui avait une hypothèque 
sur une maison qui vient à être détruite par un événe¬ 
ment quelconque de force majeure ou autre, a un droit 
de suite sur les matériaux provenant de cette des¬ 
truction. 

Il faut dire que le droit d’hypothèque est absolument 
perdu. Il ne subsiste plus que sur le sol de la maison. 
Mais il ne s’attache pas aux matériaux. En efiet, il y a 
changement d’une espèce en une autre espèce. La [tre- 
mière espèce est anéantie, puisqu’il n’y a plus de maison. 
Les matériaux forment une espèce nouvelle. Bien plus, 
ce n’est pas seulement la transîbrmalion d’une espèce en 
une autre espèce, c’est la mutation ex snbjecto in non 
snbjevlnm, dont jtarle Cujas (2), et dont il dit: omuinm 
sitmma mutaiio est. Les parties qui formaient la maison 


(J) PamL (le Polliier, i, l,p.582, n" 15. Celte cause qui ne 
figure pas au nombrii (le celles qu’emurtére l’art, 2180 «lu Code 
ÎNapoléon, avait été exprimée dans les divers projets de la réforme 
liypolliécaire. Mais l’hypothètfue, dans cc cas, grève-t-elle les 
choses qui peuvent rester de riuinienhle allcclé, les matériaux 
s’il s’agit d’une maison démolie, ou les indemnités qui peuvent 
être dues au propriétaire, par exemple, dans le cas d’incendie 
d’une maison assurée? V. à cet égard ce numéro même et les 
numéros qui suivent. J’y indique ce que la réfonne hypothécaire 
avait projeté sur ce point. 

(2) Supràt t* 1» n'* 109. 
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sont (Iccom posées, le lien qui les unissait est brisé : 
il ne reste plus que des éléments divers et indépen¬ 
dants les uns des autres. Ici gemts pigniis extinguit, dit 
Cujas. 

Enfln les matériaux sont meubles tant qu’ils ne sont 
pas employés à la reconstruction de la maison (art. 532 
du Code Napoléon) (i). Or, l’hypothèque ne peut grever 
que des immeubles; comment donc pourrait-elle se con¬ 
tinuer sur les matériaux (2)? 

Ces principes ont été appliqués par la Cour de cassa¬ 
tion et par la cour de Douai, dans une espèce où une 
maison hypothéquée avait été vendue et achetée à charge 
(Vêtre démolie, La démolition ayant été effectuée de bonne 
foi, il fut jugé que le créancier hypothécaire n’avait 
aucun droit de suite sur les matériaux ni sur le prix qui 
les représentait (3). 

Mais si la maison était reconstruite, rhypothèqiie la 
ressaisirait, d’après la décision de la loi § 2, D. De 
pigiiorib. et hyp. (4). 

889 bis. Je parlais tout à l’heure des transformations 
éprouvées par la chose comme étant de nature à modi¬ 
fier l’hypothèque. 

Que doit-on décider dans le cas où on planterait une 
vigne sur un champ vide donné à hypothèque comme 
champ? 

Il faut dire que l’hypothèque reste toujours; car il n’y 
a de changé que la superficie : la chose reste la même. 
Loi 16, § 2, L, 29, § 2, De pîg, ci hyp. 

De même si on bâtit une maison sur un terrain vide 


(1) V. M. Dalloz, V* Choses. 

(2) M. Grenier, t. 1, p. 512. M. Persil, art. 2180. n“ 8. M. Dal¬ 
loz, Hyp., p. 425 j Suprà, 117 bis. 

{3) Douai, 10 juin 1823, contirmé par la Cour de cassai, le 
9 août 1825 (Dal,, 2ü, 1, 4). 

(4) Suprày II" 858 cl 838 bh. j’ai parlé de celte loi. M.M. Per¬ 
sil, art. 2180, ii" 8. üelviiicourt, t. 5, p. 281, n“3. Dalloz Üyp-. 
p. 425, 426. 
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hypollicqué, non-seulement l’hypolhèque subsiste tou¬ 
jours sur le sol, mais encore elle aflecle la maison ; car 
ædificium solo ccdit (i). 

890. J’ai vu des hommes de loi embarrassés de pro¬ 
noncer sur la question suivante : 

Pierre a une hypothèque sur la maison B, que détruit 
un incendie. Le propriétaire, qui avait fait assurer sa 
maison, reçoit une indemnité de la direction des assu¬ 
rances. Les créanciers conservent-ils leur rang hypothé¬ 
caire sur cette indemnité, qu’ils font saisir entre les 
mains du directeur responsable? 

Je ne conçois pas comment on peut trouver dans ce 
cas une difficulté. L’hypothèque est éteinte par la perte 
de la maison : re corporali eætinclâ hypotkeca périt. Com¬ 
ment donc pourrait-elle atteindre la somme, qui n’est 
allouée que expost facio^ à litre d’indemnité pour le pro¬ 
priétaire? D’ailleurs, cette somme d’argent est purement 
mobilière; elle n’est et ne peut être subrogée à la mai¬ 
son, d’après tous les principes sur la subrogation (2). On 
ne doit donc pas hésiter à dire que la somme doit être 
distribuée sans égard aux hypothèques (5). 


(1) Voël, lib. 20, l. 6. Il'’ 14. Polbier, Pciiîd., t. 1, p. 582, 
n" 12, el au titreQuie res pignor.t ii*15- M, Grenier, t. 1, p. 512, 
Y. su/>rà, n^oSl, J'y réfiite les opinions coiilratres. 

(2) llêpert., Subrog. de choses. 

(5) G'esi l'avis qui prévaut aujourd’hui en doctrine et en juris¬ 
prudence, comme on [leut le voir par la suite de ce numéro et par 
les autorités citées dans les notes. Mais on ne l’avait pas admis 
dans les projets de la réforme hypothécaire. Toulcfois, les idées, à 
cel égard, s’étaieiil successivement modifiées. D’ahoril la Gomniis- 
siüii instituée par le gouvernemeiU avait pensé qu'il était couronne 
à la raison, au droit et à la justice, de placer les compagnies d’as¬ 
surance, après les sinistres, dans la position d’acf)nérenrs d’im¬ 
meubles grevés d’inscriptions, et de poser ce principe, que, pour 
ces compagnies, comme pour tous, les indemnités lienneiU lieu 
du prix et ne peuvent être payées ni distribuées autrement qu’aux 
conditions et parla voie iiYputhécairc, comme le serait le prix 
d'une aliénalioii ordinaire, ha Commission pensait qu'il ii'élaiL 
ni juste ni ruiidé que les créanciers liypolliécaircs vinssent en 
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Aussi les créanciers bien conseiMés ont-ils le soin de 
stipuler» dans le conlrat d’hypothèque, qu^ils seront su¬ 


çon en rreii ce, sur l’inileninité, avec les créanciers ciurograjihaîres, 
ou même lussent exposés à perdre tous droits, si, au préjudice 
des inscriptions existantes sur la maison ou sous prétexte qu’il 
n’y avait pas d'opposition, les compagnies s’étaient libérées en¬ 
vers te propriétaire. La (>ommision, en conséquence, après avoir 
exprimé que l’Iiypotlièfjue et le privilège s’éteignent par U perle 
ou la destruction de ta chose, proposait de dire d’une manière 
absolue. « que ta valeur de ce qui j)euL rester de la chose comme des 
» indemnités ilnesan pntpriétaire,serait alTectée au payement dos 
» créances privilègiées et hypolhécaires, selon le rang de chacune 
»i d’elles. » (V. le rapport (te M. Persil, p. 215.) Et la disposition 
jiassa dans le projet du gouvernement. Mais le conseil d’Etal 
s’ébwa contre le caractère absolu donné à cette règle. L’inilem- 
iiité (jne reçoit le propriétaire d’une maison qui a péri par un in- 
c(Midie, (lisait-il, a nn(* destination si)éciale indiijiiée par la 
nature des choses. Elle devrait servir à reconstruire l’immeublo, 
à réitarer les dégâts causés par le lén, plutôt (jii'à une distribution 
du |)rix. Si lu rél'orme se borniiîtà exiger (jue l'emploi des som¬ 
mes payées par Tassureur lût consacré à ta restauration du gage ; 
si elle donnait an\ créanciers privilégiés et hypothécaires le droit 
d'exiger cet emploi, il y aurait, tonl à la l'ois, pour le prêteur et 
jioiir remprunteur, ta saine exécution du conlrat. en mémo 
tf'iiips (jiie le respect des droits et des intérêts du propriétaire. 
Mais la rélorme, en exigeant la distiilnition de la somme payén 
pour l'assitrance, dépasse le but, et de plus elle placelcju'oriélaire 
dans l’iinpossibilité de luicoiistruire ou de ré[>arer, conséiinences 
déplorables surtout lorscpi’îl s’agit des bâtiments d’une l'erme, 
puis(|ne ne pas en reconstruire tes liâlimenli^bi-nhîs, c’est anéan¬ 
tir rexploitalion agricole. {V. le rap])ort de M. lîellimont, ]i. 124.} 
N(‘aiintoins, ces observations n’élnienl pas traduites dans le pro¬ 
jet substiUié par le conseil d’Etal â celui du gouvernement: le 
projet se bornait à rent’ermer dans les seules indemnités l’inno¬ 
va tioii que le gouvernenie.nl étendait non-seuScuient aux indem¬ 
nités, mais encore à tout ce qui pouvait re.ster de la chose hypo¬ 
théquée. (V^ l’art. 2189 du jirojet.) Mais elles paraissent avoir 
iitsjiiré les dispositions qui avaient lini par prévaloir devant 
rAssembiée législative. La Commission tonnée au sein de cette 
Assemblée avait bien préparé et lait admettre un premier projet, 
(jui n’clait que le retour à celui du gouvernement, cl qui fut voté 
le22 février 1851. Mais dès la seconde délibération, il fut e.x-. 
priméj sur la proposition de M, Vavin, que « lorstiu’uii immeuble 
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brogés dans tous les droits du débiteur à la piitue. Cette 
clause est presque toujours insérée dans les contrats 
passés devant les notaires de Bordeaux; le subrogé doit 
avoir soin de faire signifier son-transport à la compagnie 
d’assurance (art. 1090), 

Quelque évidents que soient ces principes, ils ont 
cependant été contestés, et l’opinion contraire à celle 
que j'énonce ici a trouvé des apologistes : la cour de 
Colmar (1) et la cour de Rouen (2) ont cru pouvoir juger 
que rindemiiilé due à l’assuré devait être partagée par 


» bu (leseiïetsrao!jili<trs auraient été assuréssoit contre l'incendie. 
» soit contre tout autre fléau, la sotnnie qui, en cas de sinistre, se 
» trouverait due par l’assureur, devrait, si elle ii’éiait pasappliriuée 
» par lui à la réparation de l’objet assuré, être alïcclée au paye- 
» inftnl des créances privilégiées ou liypolliécaires selon le rang 
» de cliacune d'elles, v Cela reiUraitdans l’esprit des observations 
du conseil d’Etat. Toutefois quel([iics réclamations s’élevèrent 
contre la disposition, d’une part, en ce qu'elle paraissait attribuer 
d’une manière absolue aux compagnies d’assurance nu r(Me (jui 
pourrait, en bien des cas, devenir einbarrassaiil pour elles , d’uiie 
autre part, en ce qu’elle ne se préoccupait pas assez des créanciers 
au préjudice destpiels T indemnité pouvait être employée à des 
réparations même inutiles. Par suite, le projet lut encore modiiié; 
le voici, tel qu’il avait éié préparé pour la troisième délibération : 
«Art. 2101. Les privilèges et hypotbèqiies s’éteignent:!'’ .... 
» 2“ par la perte ou la destruction de l'objet qui en est grevé, 
» sauf les droits résultant de l’art. 2004; ù ” etc.,. Art. 2001. 
» Lors(|u’en vertu d'un contrat d’assurance, une indemnité est 
* <!ue au propriétaire, soit d'un immeuble, soit de récoltes ou de 
» tous autres effets mobiliers, cette indemnité, si elle n’est, con- 
» fûi'méiîient aux clauses du contrat, appliquée j)ar l’assureur à la 
» reconstruction, à la réparation ou au remplacement des objets 
» assurés, est alfectée au payement des créances privilégiées ou 
» hypothécaires, selon le rang de chacune d’elles... L'assuré ])eut 
» êïi'e autorisé par le juge de paix de la situation des biens, les 
» créanciers opposants dùnieni appelés, à employer rindcmniléà 
» la reconstruction, à la réparation ou an remplacement îles ob- 
» jets. L’assureur paye sur le vu des pièces jusüticalives des 
*• tlépeiises.» 

(I) 25 août 1820 (Dal., 27, 2, 122, 125). 
fi) 27 décembre 1828 [Ual., 50, 2, 54). 
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ortlie d’iiypûlhèque; etM. Dalloz incline vers cet avis (i), 
qui est aussi celui deM. Bou Jousquié, dans son Traité sur 
les assurances terrestres. De pareilles controverses sur 
des vérités élémentaires et si palpables sont de nature à 
faire naître de sérieuses réflexions. Quoiqu’il en soit, 
l’arrêt de la cour de Rouen a été cassé par arrêt de la 
Cour de cassation du 28 juin 1831 (2). La Cour suprême 
a pensé, avec raison, que l’indemnité, étant chose mobi¬ 
lière, devait être distribuée entre tous les créanciers, sans 
distinction des hypothécaires et des chirographaires (3). 

890 bis. Il en est autrement en matière d’indemnité 
d’émigré. Les créanciers exercent sur cette indemnité 
les hypothèques qu’ils avaient sur l’immeuble confisqué. 
Mais c’est une dérogation aux principes ; et il a fallu pour 
cela la disposition formelle de l’art. 18 de la loi du 
27avriH825. 

891. L’usufruit, comme je l’ai dit ailleurs (4), peut 
être soumis à riiypolhèquo, bien que détaché de la pro¬ 
priété. 

Quoique l’art. 617 du Code Napoléon porte que l’usu¬ 
fruit est éteint par la consolidation de la propriété et de 
l’usufruil sur la même tête, il ne faudrait pas croire que 
le créancier se verrait privé de son hypothèque si son 


(1) Hyp., p. 426, n* 33. Je m’aperçois qu'au mot Incendie, 
p. 482, iVl. Dalloz est revenu à la seule opinion admissible. 

(2) Dül., 51,1, 2\4.Jünge iin arrêt de la cour de Grenoble du 
27 février 1854, rapporté par M. Dalloz, 54, 2, 1G8. V. aussi, 
en ce sens, MM. Duranton, t. 12, n" 1820, et t. 20, n" 328, Griin 
et Jolial, Assur, terr., n* 110. 

(3) La jurisprudence a étendu cette solution au prix à restituer 
à l'acquéreur ou au cessionnaire d'un immeuble, eji cas de réso¬ 
lution de la vente ou de la cession, Bourges, 1" février 1831 (Sirey, 
31,2, 255) ; et aux dommages-inlérêts que l’adjudicataire a été 
condamné à payer au saisi, pour avoir, par des manœuvres frau¬ 
duleuses, ccarlé les encliérisseiirs. Poitiers, 26 avril 1850 (Sirey, 
50, 2, 478). Cass., 22 août 1812 (Sirey, 42, 1,821). 

(4) Supràj t. 2, II” 400. 
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débiteur, originairement propriétaire de rusufniit, y 
réunissait par la suite la nue propriété. Quand le Gode 
Napoléon dit que ("usufruit est éteint par la consclida- 
tion, il ne pose qu’une règle d’accroissement qui ne peut 
nuire à des droits acquis (!]. Mais lorsque Tusufruit vient 
à finir par la mort de l'usufruitier» ou par l'expiration 
du temps pour lequel il a été accordé, alors riiypolhèque 
s’éleiut avec lui (2). 

(1) M, Grenier, 1.1, p. 310, n* 146. 

(2) L. 8, Dig., Quib, moiiis, Voêt, lib, 20, t. 6,,n* 8. 
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CHAPITRE VIIL 

DU MODE DE PURGER LES PROPRIÉTÉS DES PRIVILEGES 

ET HYPOTHÈQUES. 


Article 218^. 

Les contrats translatifs de la propriété d’immeu¬ 
bles ou droits réels immobiliers, que les tiers déten¬ 
teurs voudront purjjer de privilèges et hypothèques, 
seront transcrits en entier par le conservateur des 
hypothèques dans l’arrondissement duquel les biens 
sont situés. 

Cette transcription se fera sur un registre à ce 
destiné, et le conservateur sera tenu d’en donner 
reconnaissance au requérant. 

SOMMAIRE. 

892. Le purgement des hypothèques, après vente volontaire, est 
du droit français. Variations de législation jusqu’au Code 
ÎSapoléôii. 

895. Formalités du Code Napoléon. 

894. Il s’occupe d’abord des hypothèques rendues publiques par 

riiiscriplioii. De la transcription. Ditîérence de la trans¬ 
cription sous le Code Napoléon d'avec la transcription sous 
la loi de brumaire an VII. 

895. L’aliénation purgeait, sous le Code Napoléon, toutes les 

hypothèques non inscrites. 

896. Raisons de ceux qui ont soutenu le contraire. 

897. Réfutation. 

898. Prétention de la régie de l’enregistrement. Avis du conseil 

d’Ëtat qui la condamne. Obstination de la régie, Les arli- 
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des 834 et 835 du Code de procédure civile en sont la 
suite. 

899. Opinions des auteurs qui ont pensé que sous le Code Napo¬ 

léon la vente seule purgeait les hypothèques non inscrites. 
Arrêts conformes. 

900. Innovation produite par le Code de procédure civile {arti¬ 

cles 854 et 835). Son insuffisance. 

901. Ces articles n’ont pas d’efîet rétroactif. 

902. Quels actes d’aliénation doivent être transcrits. 

903. De la transcription des donations et testaments contenant 

actes de bienfaisance à titre particulier. 

903 bi$. Celui qui est obligé personnellement ne peut purger. 

904. £n ce qui touche la donation, la transcription a deux objets. 

Réfutation d’uiie opinion de M. Toutlier. 

905. L’aliénation qui résulte d’une adjudication sur expropriation 

forcée ne doit pas être transcrite. L’expropriation purge 
virtuellement et par elle-même. 

900. Conséquence de celle règle. 

907. Exception. 

907 bis. Renvoi pour la question de savoir si l’expropriation 
purge riiypothèque de la femme ou du mineur. 

908. L'adjudication sur enchères, après vente volontaire, purge 

et est exempte de transcription pour purger. 

909. Quid de certaines ventes faites sous autorité de justice, telles 

que vente de biens de mineurs, etc. î 

910. De la transcription d’un acte coiiiniuti à plusieurs per¬ 

sonnes. 

911. Delà transcription d’un acte qui contient differentes opéra¬ 

tions indépendantes les unes des autres. 

912. Dispositions de la loi du 28 avril 1816, sur le payement des 

frais de transcription. 

913. Le dernier acquéreur doit-il transcrire seulement son con¬ 

trat, ou bien tous les actes de niiitalion qui ont précédé 
et qui n’ont pas été transcrits? Distinction. Examen de 
différentes opinions. 

« 

COMMENTAIRE. 

892. Les Romains Q’avaient pas de système organisé 
pour le purgement des hypothèques établies sur les biens 
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vendus volonlairemenl (I). C’est au droit français qu’il 
faut reporter Torigine des formalités tracées par le Code 
r^apoléon pour purger les propriétés des hypothèques 
qui les grèvent. 

L’ancien droit français avait imaginé le décret volon*' 
taire ^ qui, dit Loyseau, sert d^tin très-utile expédient pour 
» purger les hypothèques (2). » 

Alais, comme je l’ai dit ci-dessus (5), le décret volon¬ 
taire, dont j’ai fuit connaître les formalités principales, 
avait l'inconvénient d’occasionner des frais énormes et 
ruineux; et c’est avec raison qu’il fut aboli par l’édit de 
Louis XV, de juin 1771, qui lui substitua les lettres de 
ratification. J’ai dit ailleurs (4) en quoi.consistaient ces 
lettres de ratification. 

L’exposition du contrat portant aliénation annonçait 
aux créanciers que les biens sujets à leur hypothèque 
étaient venilus; elle les avertissait de songer à ta conser¬ 
vation de lenrs droits. Celle publicité mettait les créan¬ 
ciers hypothécaires en demeure; elle faisait présumer 
qu'ils avaient eu connaissance de la vente, et, lorsqu'ils 
négligeaient de former opposition au sceau des lettres 
de ralification, ils étaient censés avoir renoncé à leurs 
droits (5). 

La loi du 18 brumaire an vu établit un nouveau mode 
de consolider les aliénations, et de purger la propriété 
acquise par la vente volontaire. 

L’art. 26 voulait que tout acte d’aliénation fut transcrit 
pour pouvoir être opposé aux tiers. La transcription 

( t) Quant aux ventes forcées et par subhastation, voyez infrà, 

t2) De l'Acte liyp., liv. 3, cli. I, n* 18. V. infrà, n° 996, fie 
nouvelles observations sur l'origine du piirgement et sur les di¬ 
verses pliases que cet établissement du droit français a par¬ 
courues. 

(3) T. 2, n" 563. 

(4) Loc. cU. 

(5) L. 5, C. De remiss» pignoris. Répert,, v“ Hyp., p. 804, 805 
elsuiv. 
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transmettait à l’acquéreur les droits du vendeur, à la 
charge des dettes et hypothèques dont cet immeuble était 
grevé; alors Tacquéreur qui voulait se mettre à Tabri 
(les poursuites auxquelles auraient pu donner lieu contre 
lui les hypothèques établies sur le bien acquis, devait 
notifier, dans le mois de la transcription de l’acte de 
mutation, aux créanciers: l®son contrat(racquisition; 
2“ le certificat de transcription; 5“ rétal des charges et 
hypothèques assises sur la propriélé, avec déclaration 
d'acquitter sur-le-champ celles éckurs et celles à échoir, 
Je tout jusqu'à concurrence du prix stipulé. 

Les créanciers qui soupçonnaient que le prix n’avait 
pas été porté à sa légitime valeur, pouvaient requérir la 
mise aux enchères dans le mois de la notification, en 
s’obligeant à faire porter le prix à un vingtième en sus. 
Faute de celle réquisition, le iirix restaii fixé au taux 
porté dans le contrat, et l’acquéreur était libéré en pavant 
e prix. 

89Ô. Nous allons voir maintenant les formalités adop¬ 
tées par le Code Napoléon pour le purgemenl des hypo¬ 
thèques et privilèges. Il sera facile de s’apercevoir qu'il 
s’est rapproché autant que possible du système adi>pié 
par la lui de l’an vu, qui, basé sur la publicité, avait 
perfectionné les dispositions, incomplètes sous beaucoup 
de points, du système des lettres de ratification. 

894. Le Code s’occupe d’abord, dans ce chapitre 8, 
du purgemenl des hypothèques rendues publitjues par 
]’inscri|]tion. Si les hypothèques des mineurs et des 
femmes mariées sort inscrites, les fnrmalilcs qu’on va 
voir se développer successivement doivent être suivies 
pour les purger. Mais si ces hypothèques, qui, comme 
on sait, peuvent se passer de l’inscription, n’ont pas été 
rendues publiques, alors elles ne peuvent être purgées 
que par les formalilés dont il sera parlé au cliafiitre 0. 

Occupons-nous donc des hypolhèques légales ou non 
légales inscrites. 

Le Code exige d’abord, par notre article, que l’acte 
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d’aliénation soit transcrit en entier sur les registres du 
conservateur de la situation des biens. Mais ici se pré¬ 
sente une foule de points à éclaircir; et d’abord quel est 
l’objet de celle transcription? 

Je viens de dire que, par la loi de brumaire an vu, 
l’acquéreur n’était saisi, à l’égard des tiers, que parla 
transcription. Il résultait de là que tant que la transcrip¬ 
tion n’était pas opérée, le vendeur pouvait vendre ou 
hypothéquer la chose à un autre. 

On voit quelle place importante la transcription tenait 
sous ce régime. 

Le Code Napoléon a suivi des principes différents : la 
vente est parfaite par le consentement des parties. Le 
vendeur est dès lors dessaisi de la propriété ; il ne peut la 
revendre ni rhypolhéquer à personne. La transcription 
n’ajoute rien à la perfection de la vente ; elle n’est requise 
que comme formalité préliminaire pour parvenir au pur- 
gementdes hypothèques (I). 

L’idée primitive de la commission de rédaction du 
conseil d’Etat avait été de maintenir la disposition de 
Part. 26 de la loi de l’an vir, et de ne permettre d’opposer 
à des tiers les actes translatifs de propriété, qu’aulant 
qu’ils auraient été transcrits. Mais ce projet, défendu 
par M. Treilhard, fut attaqué par M. Tronchel, qui le 
représenta comme ayant les effets les plus funestes, 
comme contraire aux principes de la matière, et comme 
enlièremenl fiscal (2). Il semblait que la question, étant 
posée d,’une manière aussi nette, devait recevoir du con¬ 
seil d’Etat une solution expresse. Il n’en fut cependant 
pas ainsi, ou du moins, les procès-verbaux du conseil 
d’Élat ne font pas mention d’un vote relatif à cet impor¬ 
tant débat : tout ce que nous savons, c’est qu’à la suite 
d’une discussion incidente, soulevée par M, Cambacérès, 
le projet d’article, qui proposait la transcription comme 


{!) M. Grenier, t. 2, p. 114. 

(2J Conf,, t. 7, p, 223. Voyez aussi la préface. 
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complément de la vente à l’égard des tiers, disparut, et 
que M. Theilhard perdit sa cause par voie He prétérition. 
Ainsi donc, l’art. 26 de la loi de brumaire an vu ne passa 
las dans le Code Napoléon (1). Quelque effort qu’ait 
’ail M. Jourdan pour prouver qu’il devait y être comme 
sous-entendu (2), je ne pense pas qu’on puisse adopter 
celte opinion.La suppression d’un pareil texte est un fait 
trop décisif pour qu’il soit permis de chercher à éluder 
ses conséquences ou à heurter de front sa portée. Des 
dispositions si capitales ne se suppléent pas. 

Je dis donc que la transcription n’esl qu’une formalité 
préliminaire pour parvenir au purgement des hypothè¬ 
ques. Mais, pour mettre celte proposition dans tout son 
jour, je dois montrer ici quel fut le système qui présida 
à la rédaction de noire article, et quelle modification il 
reçut par les art. 834 et 855 du Code de procédure civile. 

895. D’après le plan qui dirigea le législateur dans la 
rédaction du titre qui m’occupe, l’acquéreur devait être 

(1) J’ai dit, dans ma préface, p. xxxvii, en note, que de Ions 
les projets de réforme qui ont été préparés ou discutés, depuis 
1841, à propos du régime hypothécaire, il n’en est pas un qui ne 
se soit attaché à réparer cette omission non motivée et si re¬ 
grettable du Code Napoléon, en proposant le retour au principe 
posé dans l'art. 26 de la loi de brumaire an vu. C'est même la ie 
seul objet qui, des projets en discussion devant rAsscmblée lé¬ 
gislative au 2 décembre 1851, ait été repris, de|)uis celte épocpie, 
comme étant l’unique point de la réforme sur lequel il n'y ait eu 
jamais ni dissentiment ni désaccord. On sait, en effet, que la 
transcription en matière hypothécaire a fait l’objet d’un projet 
spécial qui a été soumis au Corps législatif. Mais la ses¬ 
sion de 1854 est arrivée à son terme sans que le Corps légis¬ 
latif ait pu voter ce projet important. Cependant l’œuvre est 
avancée ; la Commission formée au sein du Corps législatif a 
complété son étude du jirojet, et elle a fait son rapport par l’or¬ 
gane de M. de Belleyine. ün peut donc espérer que celte loi 
sortira l’une des premières delà session de 1855. 

(2) Dissertation sur l’aliénation des droits réels. Thémis, t. 5, 
p. 481. Je reviens sur cette question dans mon Coniuientaire sur 
la Vente, n" 45, où je réfute l’opinion de M, Jourdan avec déve¬ 
loppement. 
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pleinement affranchi de toutes les hypothèques non in~ 
scrites au moment de ralicnalion. On partait du prin¬ 
cipe posé par l’art. 1583 du Code Napoléon, qui veut 
que la vente soit parfaite dès le moment où il y a consen¬ 
tement; et Ton en lirait la conséquence que l’acquéreur, 
ayant reçu l’immeuble sans inscriptions, devait le garder 
tel qu’il lui était parvenu au moment où ses droits avaient 
été fixés. Le créancier qui n’avait pas pris d’inscri[)iion 
lors (le la vente, ne pouvait donc en prendre après. D’où 
il suit que l’aliénation seule purgeait toutes les hypo¬ 
thèques non inscriUs. La transcription n’éiait requise 
que pour parvenir au piirgement des hypothèques in- 
scrites. 

C’est en quoi le Code Napoléon apporta une très- 
grande modification à la loi de brumaire an vu ; car 
d’après les principes de cette dernière loi, le créancier 
non inscrit au moment de la vente pouvait toujours 
prendre inscription jusqu'à la transcription : ce qui était 
la consé(juence de celle régie de la loi de l’an vu, que 
l’acquéreur n’était saisi, à l’égard des tiers, que par la 
transcription. 

89G. On a voulu prétendre que le Gode Napoléon ne 
s’était pas autant éloigné de la loi de brumaire an vu 
que je viens de le dire, et que, sous l’une et l'autre 
législation, la transcription seule pouvait arrêter les 
inscriptions (1). 

Voici comment on raisonne pour appuyer ce sen¬ 
timent. 

L’art. 2182 du Code Napoléon porte que « le vendeur 
* ne transmet à l’acquéreur que la propriété et les droits 
» qu’il avait lui-même sur la chose vendue, et qu’il les 
» transmet sous ralfeclalion des mêmes privilèges et hypo- 
» thèques. • 


(i) M. Giiicliaril, Jurisp. llyp.,l. 3, p. 34G, et la i 
précitée de M. Jourdan, p. 48G. V. aussi lîruxelles, 51 
et Lyon, 14 mars 1811 (Sirey, tt, 2, 45 et 11, 2,454J. 


dissertation 
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Donc, par le Code Napoléon, la venie seule ne fait 
pas dispnraîire el ne pur^e pas les hypolhèques non 
inscrites. Il faut quelque chose de plus, c’esl-à-dire la 
transcription. 

On fortifie cette conclusion d’un argument tiré de 
l’art, 2198 du Code Napoléon. En effet, pour que Tim- 
meuble, passant dans les mains du nouveau possesseur, 
soit affranchi des charges inscrites que le conservateur 
aurait omises dans son certificat, Tart. 2198 exige que 
le nouveau possesseur ail requis ce certificat depuis la 
transcription de son litre; de sorte que si l’acquéreur 
requiert le certificat du conservateur avant la transcrip¬ 
tion du contrat, Timmeuble ne demeure pas affranchi des 
inscriptions portées au certificat susdit. 

C’est d’après ce certifie U que doit être dressé le ta¬ 
bleau énoncé dans l’art. 2185, n“ 3. Il s’ensuit que ce 
certificat doit contenir toutes les inscriptions existant au 
moment de la transcription, puisque le conservateur, en 
délivrant son cerlifical depuis la transcription, iloit y 
porter toutes les inscriptions prises jusqu’à ce moment. 

Dès lors, si la date du contrat eût été décisive pour 
déterminer invariablement les charges qui pèsent sur 
rimmeuble, l’art. 2198 n’aurait pas exigé que la trans¬ 
cription précédât le certificat, lise serait borné à pres¬ 
crire que le certificat fût délivré depuis le contrat (1). 

897. Ces raisons, quoique spécieuses, étaient peu 
sotirtes. 

Toutes les fois que le Code parle du droit de suite, il 
ne l’ai tri bue qu’à l’hypolbèque inscrite; el c’est spéciale¬ 
ment ce qui résulte tle l’art. 2106 du Code Napoléon, où 
il est dit : " Les créanciers ayant privilège ou hypothèque 
» inscrite sur un immeuble, le suivent, en quelques mains 
fc qu’il passe, etc. » 

Ainsi, quand on trouve dans Tari. 2182 que le ven¬ 
deur transmet à l’acquéreur l’immeuble avec ses charges 

(1) V. les arrêts cités à la note précédente. 
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et hypothèques, il faut dire que le législateur n’a voulu 
parler que des hypothèques inscrites. 

Ceci est en effet fondé sur la raison. L’acquéreur qui 
traite avec le vendeur a du se déterminer pour le paye¬ 
ment du prix par l’élat des inscriptions existantes au 
moment de l’acquisilion. S’il ne voit pas d’inscriptions, il 
se libère en toute sûreté. Permettre de l’inquiéter par 
des hypothèques manifestées postérieurement, ce serait 
faire retomber sur lui la négligence du créancier qui a 
retardé l’émission de son inscription, et nuire à la sûreté 
et à la facilité des acquisitions. * 

Vainement lire*t*on des inductions de Part. 2198 du 
Code Napoléon ; car, dans cet article, il n’est pas ques¬ 
tion d’inscriptions nouvelles, mais d’anciennes inscrip¬ 
tions dont la relation aurait été omise dans un cerlificat. 
Celte exception ne porte aucune atteinte au principe (1). 

Ainsi donc, par le Code Napoléon, la transcription 
n’était nullement nécessaire pour mettre l'acquéreur à 
l’abri des inscriptions. 

898. Malgré l’évidence de ces raisons, la régie de 
l’enregistrement, se fondant sur une faute d'impression 
échappée dans le rapport de M. Grenier au Tribunal, 
donna une instruction aux conservateurs des hypothèques 
afin d’inscrire, sans hésiter, tous les titres de créances 
hypothécaires qui leur seraient présentés jusqu’à la 
transcription des contrats des tiers acquéreurs. On y sou¬ 
tenait la doctrine que j’ai tout à l’heure réfutée. Mais la 
régie fut bientôt contrariée dans son système par la dé¬ 
couverte de la véritable opinion deM. Grenier, qui disait 
formellement, dans son rapport, • que la transcription 
» n’est pas nécessaire pour arrêter le cours des iiiscrip- 
» lions. * La régie sentit qu’il pourrait en résulter pour 
elle une diminution dans les produits des inscriptions et 
des transcriptions ; elle réclama auprès du ministre des 


(1) Avis du conseil d’Etat du 11 fructidor an xiii, rapporté par 
M. Merlin, t. 16, p. 454 et 455. 
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finances, qui, approuvant au fond son opinion, en référa 
néanmoins au ministère de la justice. Ce dernier pensa 
que les instructions de la régie ne pouvaient être approu¬ 
vées. Mais, pour mettre fin à cette controverse, il fit au 
chef du gouvernement un rapport qui fut renvoyé au 
conseil d'Etat C’est sur ce rapport qu'intervint, à la date 
du H fructidor an xiii, un avis du conseil d’Etat très- 
développé, où il fut décidé « que, depuis le CodeNapo- 
» léon, la vente authentique suffit pour arrêter le cours 
» des inscriptions, même par rapport aux créanciers an- 
t térieurs du vendeur, dont l’hypothèque, non inscrite 
■ au temps de la vente, est sans force à l’égard d’un tiers 
• acquéreur » 

Cet avis fut approuvé par le chef du gouvernement ; 
car, suivant le témoignage de M. Locré (2), on lit, en 
marge de l’expédition déposée aux archives du conseil 
d’Elal, le mot approuvé et la signature. 

Mais il ne fut pas rendu public, parce que la régie de 
l’enregistrement, dont il devait diminuer les produits* 
obtint, par de nouvelles représentations, qu’il ne fût pas 
inséré au Bulletin des Lois. La question fut de nouveau 
reproduite et examinée à la séance du conseil d’Etai du 
W mars 1805, au moment où l’on mettait la dernière 
main à la rédaction du Code de procédure civile. 

Le conseil d’Etat fil de vains efforts pour maintenir 
son avis: il fallut céder. Mais, comme il lui eût été trop 
pénible de rédiger un avis qui n’aurait pas été réellement 
le sien, quelqu’un proposa de glisser dans le Code de pro¬ 
cédure quelques dispositions par lesquelles on consacre¬ 
rait ce changement fail au Code Nap^oléon (o). 

De là sont venus les art. 834 et 835. C’est à une téna¬ 
cité fiscale qu’ils doivent naissance. 


(1) On trouve cet avis du conseil d’État en entier au Rép. de 
Jurisprudence, t. lü, p. 454, cot, 2. 

(2) Esprit du Code de procédure, art. 854 et 855, n" 1. 

(3) M. Locré, loc. du 
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899. Après toiiles ces observations, le système du Code 
Napoléon ne peut plus être douteux, puisqu’il nous est 
révélé par l’autorité plus spécialement chargée d’en don¬ 
ner l’interprétation, et par l’origine des articles du Code 
de procédure civile qui l’ont modifié. Aussi compte-t-on 
un grand nombre d’arrêts qui en ont fait une juste appré¬ 
ciation (i). 

Les auteurs les plus graves sur la matière ont aussi 
pensé que la vente seule purgeait, sous le Code Napoléon, 
toutes les hypoihcques non inscrites (‘2), 

Ainsi, il doit être bien entendu que, d’après le Code 
Napoléon, la transcription n’était qu’un moyen prescrit 
parle législateur pour arriver au purgement des hypo¬ 
thèques inscrites au moment de la vente : c’èiait le pre¬ 
mier pas à faire. L’acquéreur rendait son acte d'aliénation 
public, afin que les créanciers inscrits, recevant la notifi¬ 
cation prescrite par l’art. 2185 du Code Napoléon, pussent 
recourir □ cet acte, en examiner les clauses, et y puiser 
des renseignements propres à les éclairer sur les mesures 
à prendre [tour faire valoir leurs droits (5). La trans¬ 
cription servait aussi pour faire courir le délai de la 
prescription, comme nous l’avons vu au n" 883 (4). 


(Il Angers, 23 avril 180ît (Sirey, 13, 2, 137). Paris, 22 dé¬ 
cembre 1809 (Id.). Turin, 23 novembre 1810 (Sirey, 11,2. 28i). 
Idem, 11 décembre 1812 (Sirey, 14, 2, 25'. Cassai., 22 février 
1825 (Üal.,25, 1, 55) el 13 dctemlire 1813 (Sirey. 14, 1, 40). 
V. encore un arrêt de Manlpellier du 9 novembre 1851) (Sirey, 51, 
2. 650), qui étend la solution aux privilèges. V. à celégard sw/u à, 
n® 280. Mais il a été jugé tpi’il en est aiiirement si t'adjiidication 
est suivie d'une siirencliere. Celle surenclière entraînant la ré¬ 
vocation de la purge, le vendeur recouvre la factdié de faire opérer 
l’inscription ou la transcription jnscju'à l'ailjiulicalitin nouvelle à 
laquelle donne lieu la sureiicbére. Besançon, 13 juin 1848 
(Sirey, ibid.), 

(2) MM. Merlin, l. 16, Inscript., p. 451. Creiiier, t. 2. p. 117, 
iirible. V® Transcripl., Carré el Cliaiivcau, queat. 2496 


Tai 


(3) Béperl., Traiiscripl., p. 99, n* 4. 

(4) V., n* 904, fiinportauce toute spéciale de la transcription 
en matière de donation. 
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000. Mais, depuis Tinserliorv des art. 854 et 855 dans 
le Code de procédure civile, la transcription a joué un 
rôle moins secondaire* Elle est devenue nécessaire pour 
faire un appel aux inscriptions, et tous les créanciers 
non inscrits ont eu le droit de se faire inscrire dans la 
quinzaine de la transcription (l). 

Je crois que cette innovation est, sous un rapport, une 
amélioration ; et Ton peut remarquer ici qu’un intérêt 
fiscal a amené dans la toi une chose salutaire pour les 
tiers (2), En elTcl. par le système du Code Napoléon, un 
créancier pouvait perdre son tiypollièque et les droits en 
résultant, par le seul fait du débiteur vendant à son insu. 
Un jugement est prononcé à raudicnce, et établit une 
hypothèque générale au profit du créancier. Mais, pour 
prendre inscription, il faut que ce créancier se fasse 
donner une expédition et la fasse enregistrer. Gela en¬ 
traîne des délais. Supposez qu’il ait pour débiteur un 
homme de mauvaise foi. Celui-ci peut vendre dans l’in¬ 
tervalle avec une promptitude frauduleuse, et le créan¬ 
cier se trouve, sans sa faute, privé d’un droit légitime. 
Voilà les conséquences rigoureuses des dispositions du 
Coile Napoléon. 

Il n’était donc pas inutile que le créancier fût mis 
en demeure par un acte ayant une grande publicité, 
tel que la transcription; et, puisque la transcription 
était considérée comme un avertissement pour agir, il 
convenait d’ajouter un délai (5): c’est ce qui a été fait 


(1) Du reste, !a transcripllou purge les rentes foncières mobili¬ 
sées j»ar les lois nouvelles, comme toutes autres créances. Gassat., 
29 juin 1815{Sii ey. 13,1,38i), 24 mars et 25 août 1829 iSirey, 
29,1,102, et 30, I, 358), 27 novembre 1835 (Sirey, 55,1, 900).— 
Voy. aussi WM. Fœlix et llenryon, licntes fonc., p. 156 et suiv.; 
Proudlion, du Dom. priv., t. 1, ii" 305. 

(2) Mais j’ai montré, 1. l,no281, les inconvénienls qui en sont 
résultés sous d’autres rapports. 

o) Disc, de l'orateur dugouv., arl. 834 et 835 du Code de pro¬ 
cédure civile. 
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par les art. 834 el 835 du Code de procédure civile (1). 


(1) Je m’étonne après cela de voir, dans !e projet de loi sur la 
transcription qui a été sur le point d'être voté par le Corps lé^is* 
la tir dans sa dernière session (V. supra, n® 894, à la noie), la dis¬ 
position finale de l’art. 6, portant abrogation des art. 854 et 855 
du Code de procédure. A vrai dire, le même article du projet con¬ 
tient une réserve en faveur du vendeur ou du copartageant, qui, 
dit-il, peuvent utilement inscrire les privilèges à eux conférés par 
les art. 2105 et 2109 du Code Napoléon, dans les trente jours de 
l’acte de vente ou de partage, nonobstant toute transcription 
d’actes faits dans ce délai. Mais l’abrogation du délai de quinzaine 
établi par les art. 854 et 855 du Code de procédure n’en était pas 
moins proposée dans le projet. A mon avis rinnovalion n’était pas 
heureuse. J’en ai dit les motifs ci-dessus ; el je dois ajouter ici 
que ces motifs avaient généralement prévalu dans les discussions 
qui ont eu pour objet la réforme hypotliécaîre, chez nous. Je sais 
bien que parmi les cours el les facultés qui furent consultées en 
1841, quelques-unes se prononcèrent pour l’abrogation (V, notam- 
meiuravis des cours de Douai, de Limoges, de Paris et celui des 
facultés de Caen et de Paris, dans les Docum. pub. en 1844, t. 1, 
p. 254,248,508, 414 et 447); et je sais aussi qu’en 1851, le projet 
présenté par le gouvernement et celui qui avait été admis par le 
conseil d'Etat se prononcèrent dans le même sens (V. le rapport de 
M. Persil, p.22etsuiv., el celui de M. Pethmont, p. 15). Mais, eu 
1841, la majorité des cours et des facultés était d'ovis de rester 
dans l'esprit des art. 854 et 835 du Code de procédure, les unes 
virtuellement, en ne parlant pas de ces arlicles, que dés lors elles 
approuvaient par leur silence, les autres expressément, en en de¬ 
mandant le maintien avec extension même du délai (|u'iis ont fixé 
(V. iiütammenlles observations des cours d’Aix, de Dijon, de Poi¬ 
tiers et de Rouen, îoc.eiL, p. 150, 228 et suiv., 399, 774, 775).Et 
je remarque que les observations de ces cours témoignent d’une 
grande connaissance des afîaiies et des besoins de la pratique. 
C’est aussi à ce système que rAssemblée législative s’attacha avec 
une immuable fixité, en 1851. Dès le début de la discussion, la 
Commission législative s’éleva contre le projet du gouvernement, 
d’après lequel la transcription devait clore irrévocablement la 
liste des inscriptions du cîief du vendeur. Elle pensa que cette 
innovation oHrait des inconvénients graves, qui n'étaient pas 
contrebalancés par des avantages suffisants. Le rapporteur mit 
dans tout son jour l’exaclilude des appréciations de la Commis¬ 
sion (V, le rapport de M. de Vatimesnil, p. 94 el 95) ; et la pensée 
de celte commissiou se résumait dans l’art. 2174 du projet, qui 
était conçu en ces termes: « Dans la quinzaine qui suit la trans* 
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Mais il faut convenir que ces moyens sont tout à fait 
insufûsants pour procurer aux créanciers une connais¬ 
sance précise de l’aliénation et du délai de rigueur qui 
court contre eux ; et ce n’est pas sans raison qu’on a pro¬ 
posé d'y ajouter raffiche (1) dans l’auditoire du tribunal, 
par imitation de ce qu’ordonne l’art. 2194 du Code Na- 
poléon^ et la publication dans les journaux, conformé¬ 
ment à l’art. 680 du Code de procédure civile (2). 

901. Les art. 8,34 et 835 du Code de procédure n’ont 
pas d’effet rétroactif. Us ne prononcent rien sur les alié¬ 
nations déjà faites sous le Code Napoléon : ils ne se réfè¬ 
rent qu’aux aliénations à venir (3). Ainsi, toutes les 
ventes faites dans le temps intermédiaire qui s’est écoulé 
depuis le Code Napoléon jusqu’à la promulgation du 
Code de procédure civile, ont été régies par le Code 
Napoléon. C’est ce qu’a jugé un arrêt de la Cour de cas¬ 
sation du 22 février 1825 (4), 

902. On doit transcrire tous les actes d’aliénation 
quelconques, qui n’obligent pas personnellement à la 


» cripUon,les créanciers privilégiés ou hypothécaires du précédent 
» propriétaire, dont le titre est antérieur à ladite iranscripiion, 
• peuvent prendre inscription sur riniineuble dont l’aliénation a 
» été transcrite. Passé ce délai, ils n’y sont plus recevables. » Je 
dois ajouter que celte disposilion lut votée en première leclure, 
sans qu’aucune voix se soit élevée au sein de l’Assemblée légis¬ 
lative, contre le principe qui s’y trouve consacré. 11 en fut de 
même, lors de la seconde délibération, dans laquelle l’article fut 
reproduit avec quelques iiioditicalions de détail, étrangères au délai 
de quinzaine (V. l’art. 2167) ; et je la retrouve dans le projet qui 
avait été préparé pour la troisième délibération (art. 2166). Cette 
disposition me paraît sage, malgré les inconvénienls qui en peu- 
ventrésuller au poititde vue des privilèges, et que j’ai signalés moi- 
même, swprd, n'’281 : voilà pourquoi il serait prudent de s'y tenir. 

(1) M. Grenier, t. 2, ir 352. —V. aussi, dans les Documents 
publiés par M. le garde des sceaux en 1844, p. 747 et 748, les 
observations des cours de Montpellier et de Nancy. 

(2) Hecueil de M. Dalloz, Hyp., p. 315, n®‘ 5 et suiv. 

(5) Itépert., t. 46, p. 457. Grenier, t.2, p. 120. 

(4) Dal.,25, 1, 55. 
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(letlê hypothécaire. La vente faite sons seinpr privé doit 
être transcrite coname la vente authentique. A la vérité, 
il peut en résulter des inconvénients : le vendeur peut dé¬ 
nier sa signature et son écriture. Si cependant l^immeu* 
ble a été revendu sur enchère, combien sera désagréable 
la position de radjudicataire, qui, croyant avoir acheté 
sous le sceau de la foi publique, se verra recherché par 
le vendeur, qui ne reconnaîtra pas sa signature (l) ! Ce 
sont probablement ces raisons qui avaient déterminé le 
ministre de la justice à décider,Ie25 nivôsean viji, qu’on 
ne pouvait faire transcrire, à l’effet de purger, que les 
contrats d’aliénation passés en forme authentique, ou du 
moins formellement reconnus. Il en a été autrement dé¬ 
cidé par un arrêt du conseil d’Etat du 5 floréal an xiit, 
approuvé le 12 du même mois (2). 

903. On doit transcrire les actes contenant des legs 
particuliers et des donations particulières lorsque les 
biens contenus dans ces legs et donations sont grevés 
d’hypothèques qu’on veut purger. A la vérité, notre ar¬ 
ticle semble ne requérir la transcription que pour les 
contrais translatifs de propriété. Mais c’est un vice de 
rédaction ; et, quoique les testaments ne soient pas des 
contrats, on doit transcrire celles de leurs dispositions 
qui contiennent des legs particuliers. 

On voit que je restreins aux seuls légataires et dona¬ 
taires à litre particulier la faculté de transcrire pour pur¬ 
ger; car ils ne sont pas tenus personnellement des dettes 
du testateur et du donateur; et c’est un principe invaria¬ 
ble, que celui-là seul peut purger, qui n’est pas person¬ 
nellement obligé. 

903 bis. Ainsi, pour juger la question de savoir si l’on 
peut purger, et si, par conséquent. Ton doit transcrire, 
il suliira de se référer à ce que j’ai dit suprà, n"* 810 et 
suiv., de ceux qui sont personnellement obligés ou qui 
sont seulement tiers détenteurs (5). 

(1) M. Grenier, t. 2, p. 128 et480. 

(2) Suprà, II"285. 

(3) V, aussi M, Dalloz, Hyp., 3G7, ir 2, 
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904. Je dois faire remarquer qu’en ce qui concerne la 
donalion, ta Iranscripüon n’esl pas seulement une for¬ 
malité facultative pour ceux qui veulent purger, mais que 
c’est encore une des solennités nécessaires à cet acte, 
pourqu’il puisse être opposé aux tiers. Ce n’est pas ici le 
lieu de réfuter une opinion de M. Toullier, qui pense que 
la transcription n’est, pour la donation comme pour les 
ventes, qu’uiî acte volontaire pour purger les hypothèques. . 

905. Je disais, au n® 902, qu’on doit transcrire tous 
les actes d’aliénation quelconques. 

Mais il faut excepter ceux qui, par eux*mêmes, em* 
portent purgemenl des hypothèques. Telle est l’adjudi- 
cation faîte sur expropriation forcée. 

De tout temps il a été reconnu que l’adjudication sur 
expropriation purge les privilèges et hypothèques établis 
sur l’immeuble. ‘ 

« Si eo lemporequo prædium distraherêlur, program* 

» rnate(!) admoniii credilores, cùm præsentes essent (2), 

■ jus suum exsecuii non sunl, possunt videri obligatio- 
» nem pignoris amisisse. » L. G, C. De remiss, pignor. 

C’est aussi ce qu’enseignent Loyseau (3), Basnage (4), 
Pothier (5), M. Grenier (6), M-. Tarrible (7). 

La raison en est que l’expropriation se fait avec un 
grand appareil et la plus grande publicité. Il y a des 
notifications prescrites. Les affiches sont présumées faire 
connaître à tous les créanciers la poursuite dont l’ira- 

(1) C'est-à-dire affiches. V. Godefroy, sur celte loi. 

(2) Le créancier est présumé présent, suivant la glose, lors¬ 
qu'il a pu avoir connaissance des affiches. 

(3) Liv. 3, ch. G, 26. 

(4) Hyp., ch. 17, p. 92. 

(5) Procédure civile, p. 262. 

(6) T, 2, p. 174. — Junge MM. Persil, art. 2181, 00 21 ; Bat- 

tur, t. 4, p. 657 ; Duranton, t. 20, n®357; Carré et Cliauveau, 
quesl. 2403 et 2479 ; Rolland de Villargue, v® Purge, n* 4 ; 
liioche, Cod. verb,, n“32, et v" Sawie immob., — V. aussi 

l’arrêt de Montpellier du 9 iiovembre'1850 que j’ai cité au n®899, 

(7j Inscript., p-, 215. 

IV. 


C 
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meuble est l’objet; elles les avertissent qu’après la vente 
faite par rautorité publique, les hypothèques seront dé¬ 
tachées du fonds, et qu’ils n’auront plus de droits que 
sur le prix. S’il était permis d’inquiéter l’atljudicatuire 
pour des hypothèques antérieures à l’adjudication, il 
n’y aurait plus de sûreté dans les ventes publiques, et 
c’est un principe consacré par la loi 8, C. De remiss, 
pign., que « Fiscalis hastœ fides facile convelli non debet. * 

Ainsi, l’adjudicataire reçoit la chose franche et libre. 
Il n’est plus soumis à des recherches hypothécaires (1), 
et les hypothèques revêtues de l’inscription se conver¬ 
tissent en droit sur le prix. 

906. Il faut dire aussi que le créancier hypothécaire 
qui n’aurait pas pris d’inscription avant radjudicalion, 
ne pourrait en prendre postérieurement, ainsi que l’en¬ 
seignent MM. Tarrible (2) et Grenier (3) ; car l’im¬ 
meuble, étant purgé des créances inscrites, le serait à 
plus forte raison des créances non inscrites. Sur qui, au 
surplus, prendrait-on inscription? Sur le débiteur? Il 
n’est plus propriétaire de la chose. Sur l’adjudicataire? 
Mais il doit recevoir la chose libre et la conserver in¬ 
tacte (4). 

Par une seconde (Tonséquence, on devrait décider que 
le créancier non inscrit au moment de l’adjudication, et 
déchu du droit de s’inscrire postérieurement, n'aurait 
aucun rang d’hypothèque sur le prix. 11 ne pourrait être 
colloqué que inter chirographarios; car, pour être admis 
à l’ordre entre les créanciers hypothécaires, il faut né¬ 
cessairement être muni d’une inscription (art. 752 et 
suiv. du Code de procédure civile). 

Disons donc que radjudicataire sur expropriation 


(1) Suprà, n“* 720, CG3, 722, et surtout infrà» n“ 996. 

(2) Hép., Inscripl., p. 215. 

(3) T. 1, n“209. V. siipï’à, ii'GGS. 

(4) V. ce que j'ai dit, suprà, ri“ 720, sur une question ana¬ 
logue, ainsi que rargumeiU tiré de l’art. 1G5 de la loi du 9 mes¬ 
sidor an ai, combiné avec i'art. 752 du Code de procédure civile. 
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forcée ne doit pas remplir les formalités prescrites pour 
purger. 

Je n’ignore pas que M. Delvincourt est d’un avis con¬ 
traire (1). Mais je ne saurais partager cette opinion, qui, 
du reste, a été très-bien réfutée dans le recueil de 
M. Dalloz (2). Les formalités du purgement ne s’ap¬ 
pliquent qu’aux ventes volontaires. C’est ce qui résulte 
positivement de la rubrique des art. 852 et suiv. du Code 
de procédure civile. 

907. Si cependant la notification prescrite par l’ar¬ 
ticle 692 du Code de procédure civile n’avait pas été 
faite k un créancier inscrit, l’adjudication ne purgerait 
pas son hypothèque, et le créancier conserverait tous scs 
droits de suite (5). 

Celui qui voudra se rendre adjudicataire d’un im¬ 
meuble sur expropriation forcée, devra donc s’assurer 
soigneusement si tous les créanciers inscrits ont clé mis 
en demeure de surveiller les poursuites; sans quoi, il 
s’exposerait à cire inquiété. 

907 bis. Les principes exposés aux n** 905 et 906 sont 
mu susceptibles de controverse pour ce qui concerne 
es hypothèques soumises à l’inscriplion. Mais c’est une 
question fortement controversée que de savoir si on doit 
les appliquer aux hypothèques légales qui n’ont pas élé 
inscrites. Je m’en occuperai sous Tatt. 2194 du Code 
Napoléon, au cliap. 9. 

908. On doit encore considérer comme purgeant de 
plein droit, et comme dispensées de tous les formalités 
prescrites dans ce chapitre, les adjudications par suren¬ 
chère à la suite de vente volontaire; car ces adjudica¬ 
tions ont lieu suivant les formes établies pour les expro- 

(1) T. 3, p. 351, note 1. 

(2) Hyp., p. 375, n“'43, 

(3) Caen, 28 novembre 1K25 (Dali., 25, 2, 191) ; Liège, II août 
1814 (idem, Ilyp,, p. 375, note2). Tarrible, Saisie immobilière, 
§ 0, art, 1, If 15, 
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priations forcées : elles sont environnées de la plus grande 
publicité, conformémenl à l’art. 2187 du Code Napo¬ 
léon {l)î elles sont faites sous la surveillance de tous les 
créanciers inscrits» qui ont été mis en éveil par Taccom- 
plissemcnl des formalités prescrites par l’art. 2183 du 
Code Napoléon. Mais elle ne purgent pas les hypothèques 
légales non inscrites (2). 

000. Il ne faut pas en dire autant des ventes faites 
sous autorité de justice» dans les cas où il s’agit de pro¬ 
céder à l’aliénation» 

Des biens immeubles des mineurs émancipés ou non; 

Des biens dotaux» conformément à Tart. 1558 du Code 
Napoléon ; 

Des biens originairement saisis par expropriation 
forcée» mais dont la saisie a été abandonnée et convertie 
en vente judiciaire, conformément à l’art. 747 du Code 
de procédure civile ; 

Des biens immeubles des interdits; 

Des biens qu'on licite; 

Des biens dépendant des successions vacantes ; 

Des biens dépendant d’une succession acceptée sous 
bénéfice d’inventaire; 

Des biens appartenant à un failli ; 

Des biens appartenant à un débiteur qui a fait cession 
de biens (5). 

Objcclera-t-on, cependant, que ces ventes étant faites 
par autorité de justice, avec enchères et sur affiches, les 
adjudicataires doivent être dispensés de purger, de même 
que l’adjudicataire sur expropriation forcée? 

Mais celte raison ne serait pas soutenable.’Les créan¬ 
ciers hypothécaires assistent en ‘quelque sorte comme 
parties aux expropriations forcées : ils sont avertis par 


(1) M. Grenier, t, 2, 175. V. une exception, infra, n'’920. 

(2) Infràf n®975. 

(ô) V. M. Tarrible, Transcript., 53, n“ 7. M. Grenier, t. 2, 

p. 173 el 174. M. Dalloz, Ilyp-, p. 376, ii® 44, 
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des notifications (art. 692 iln Code de procédure civile) ; 
ils ont pu enchérir soit lors de l’adjudication provisoire* 
soit lors de Tadjudicalion définitive, soit rnême après, 
conformément à Cari. 708 du Code de procédure civile. 

Au contraire, les créanciers hypothécaires ne sont pas 
appelés aux ventes dont je viens de faire rénutnéralion: 
ils n’y sont pas parties. Ce n’est pas dans leur intérêt 
qu’elles se poursuivent, comme l’expropriation forcée: 
c’est dans l’intérêt unique des propriétaires. A la vérité, 
il y a des affiches et publications; mais les créanciers 
n’en sont pas touchés directement, comme ils le sont des 
notifications dans la procédure sur expropriation forcée. 
La vente peut se poursuivre à des distances irés-éloignées 
de leur domicile, et ils peuvent l’ignorer. S’ils eussent 
été appelés, peut-être eussent-ils fait monter les enchères 
plus haut que le prix de l’adjudication, 11 n’y a donc pas 
de parité, et l’adjudicataire est soumis au purgement 
comme si la vente eût été purement conventionnelle. 
C’est ce qu’a jugé un arrêt de la cour de Caen du 28 no¬ 
vembre 1825 (1). 

910. On demande si, lorsqu’un acte est commun à plu¬ 
sieurs personnes, la transcription profite à celles qui ne 
l’ont pas requise. Il faut distinguer. 

Premier cas. Jacques vend à Pierre et à Paul un im¬ 
meuble, chacun pour moitié: la transcription de l’acte 
entier, faite à la requête de Pierre, pourra aus>i servir 
à Paul lorsqu’il voudra procéder au purgement des hy¬ 
pothèques assises sur sa portion. C’est ce <|ui résulte 
positivement d’une décision du ministre de la justice du 
17 mars 1809. On la trouve dans le Code de Paillet, sous 
Part. 2181, et dans la collection de M, Sirey (2). 

Deuxième cas. Mais supposez que Pierre fasse un 
échange avec Paul. Le bien reçu par Pierre est dans 
l’arrondissement de Saint-Denis, et le bien reçu par Paul 


(1) Dali., 26, 2, 101. 

(2) 0,2, 166. 


f 
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est dans rarrondissement de Mirecourl. Paul, voulant 
purger les hypothèques assises sur Timmeiible par lui 
acquis, fait transcrire l’acte entier au bureau de Mire- 
court. Evidemment cette transcription ne profilera pas 
à Pierre, qui est obligé de faire transcrire son contrat au 
bureau de Saint-Denis; l’on sait que c’est au bureau 
de la situation des biens que doit être faite la trans¬ 
cription. 

011. Une question plus difficile est de savoir si, lors¬ 
qu’un acte de vente contient différents chefs distincts 
d’aliénation, on doit nécessairement transcrire la totalité 
de Pacte, ou seulement la portion qui se réfère aux im¬ 
meubles qu’on a intérêt de purger. 

Parexemple : Primusachéle deSecundus, par un même 
acte, le fonds A estimé 6,000 francs, le fonds B estimé 
20,000 francs, et le fonds G estimé 14,000 francs. Il n’y 
a d’hypolhèquesque sur l’immeuble G. Primus, qui veut 
lurger, devra-t-il transcrire Pacte entier ou seulement 
a partie de Pacte qui concerne l’immeuble G ? 

La raison de douter vient de ce que notre article exige 
que Pacte soit transcrit en entier par le conservateur des 
liypolhèques. 

ftJais cette disposition doit être entendue dans un sens 
raisonnable; plusieurs actes difierents peuvent être con¬ 
tenus dans nn même contexte, et n’en être pas moins in- 
dépendants les uns des autres. Lorsque le Gode Napoléon 
a employé les expressions dont je parlais tout à Pheure, 
il a voulu parler du cas où un acte ne contient qu’une 
seule et meme coiivenlion. Mais lorsqu’il n’en est pas 
ainsi, il deviendrait frustratoire de transcrire la totalité 
d’un acte qui, bien qu’unique quant à la forme, est com¬ 
plexe quant aux dispositions diverses qu’il contient* L’o¬ 
pinion que j’embrasse ne contrarie pas le texte de notre 
article; je veux, comme une chose indispensable, qu’on 
transcrive la totalité de la vente du fonds G ; je veux que 
la transcription s’opère non par un simple extrait analy¬ 
tique, ainsi que Pont pensé à tort quelques tribunaux ou- 
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hlicuxdela lettre de noire arlicle (1), mais par une copie 
littérale, exacte, complète, qui reproduise sur les regis¬ 
tres du conservateur la teneur du contrat qui a aliéné le 
fonds C (2) • mais je crois que ce serait dépasser le but 
du législateur que d’obliger l’acquéreur à transcrire les 
deux portions d’acte relatives à A et B. Ce sont réelle¬ 
ment deux actes distincls et différents (5). 

Au surplus, il peut être dans rintention de l’acquéreur 
de ne pas purger les liypoliièques qui sont sur les im¬ 
meubles A et B; pourquoi le forcer à transcrire le contrat 
en ce qui concerne ces.im meubles? Pourquoi rendre obli* 
gatoire ce que la loi a laissé in merâ facuiiate^ 

On devrait porter la meme solution, si le mémo acte 
d’adjudication portait vente de domaines différents à dif¬ 
férents particuliers. 

Mais si l’acte est indivisible, ou si toutes les clauses 
dépendaient les unes des autres, alors la transcription 
doit reproduire cet acte dans sonmlégrîté. 

Ainsi Pierre donne à Paul le fonds A, et.Paul lui 
donne en échange le fonds B. Il y a bien là aliénation 
de deux immeubles : mais raliénalion de l’un est la 
charge de l’aliénation de l’autre, en sorte que, pour que 
l’opération intervenue entre les parties soit exposée dans 
tout son jour, il est indispensable que la transcription 


(1) 1 .es tribunaux de Beauvais cl de Nogent-le'Rotroii. 

(2) Voyez dans le Trailé iks formalilé^ hyiiolhècaires i par 
M. Baudot, un iiigemeiit du tribunal de tVnit- Au denier du 
2B décembre 1829, qui décide que le conservateur doit se refuser 
à la transcription tViine simple analyse (t. 2, p. 9). Junge aussi 
les arrêts des cours d’Amiens, 15 novembre 1858, (l’t)rléans, 
7 juin 1859, et de Paris, 2() juin 1840 (Sîrey, 39, 2, 241 et 542; 
40, 2,487). V. aussi l’art. 2194 du Code NajiolêoTi, 

(5) Le projet de loi sur la transcription, dont la discussion 
allait s’ouvrir quand la session a été close, et surtout le rapport 
de M. de Belleyme tendraient à faire croire qu'il entrait dans la 
pensée du projet d'exiger la transcription entière, même pour les 
actes complexes. Les inconvénients que je signale ci-dessus font 
voir, je croîs, qu'on ne doit pas aller jusque-là, V., en ce sens, 
les observations de M. Pont, dans la Üevîte critique^ t. 4, p, 174. 
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reproduise fidèlement la totalité de l’acte d'échange. On 
ne pourrait le scinder sans autoriser les créanciers à s’en 
plaindre (O- 

912. Quant au payement des droits de transcription, 
la loi du 28 avril 1816, art. 52, 54 cl 61, exige qn’il soit 
perçu simultanément avec le droit d’enregistrement, soit 
qu’on ait ou non transcrit, en sorte que la loi fiscale pro¬ 
duit un excellent résultat, en ce qu’elle force en quelque 
sorte l’acquéreur à hâter la mesure si avantageuse de la 
transcription, à laquelle peut-être il ne songeait pas. 

Une décision du grand-juge et du ministre des finances, 
des 17 et 28 mars 1809 (2), porte même que lorsqu’une 
vente ou donation est commune à plusieurs individus, 
l’un des nouveaux propriétaires ne peut requérir la trans¬ 
cription pour ce qui le concerne, et payer le droit en pro¬ 
portion; mais qu’il doit payer la totalité du droit, sauf 
son recours contre les outres copropriétaires, auxquels 
la transcription profite également. Celte décision semble 
contraire à ce que j’ai dit au numéro précédent. Mais 
elle ne peut être considérée que comme une décision fis¬ 
cale, et si le conservateur ne s’y conrormail pas, je né 
pense pas que les créanciers pussent faire annuler la 
transcription partielle comme incomplète, si elle nepor- 
taitquCvSur une portion divisible de l’acte. 

913. Il y a une question très-importante dont il me 
reste à parler. 

Lorsqu’un immeuble a été l'objet de plusieurs ventes 
successives, le dernier acquéreur qui veut purger doit-il 
faire transcrire non-seulement son contrat, mais encore 
tous ceux qui ont précédé le sien, ou bien la loi se con¬ 
tente-t-elle de la transcription de l’acte qui l’investit de 
la propriété? 

On aperçoit.aisément la portée de cette question sous 

(!) V. sur cette matière M, Grenier, t. 2, n® 560, elM. Persil, 
Rég. Iiyp., art. 2l8t et 2182, 14 et 15. 

(2) Sirey, 9, 2, 166. Dali., Enregistr., p, 488 et suiv. 
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un régime qui consiJére la transcription comme un ap¬ 
pel aux créanciers pour se faire inscrire. H s’agit desa¬ 
voir s’ils sont suffisamment mis en demeure par la 
transcription du conlratqui n’émane pas de leur débiteur 
direct, ou si au contraire, en ne se faisant pas inscrire 
dans la quinzaine, ils conservent néanmoins l’intégrité 
de leurs droits. 

Posons un exemple. Primus vend le fonds A àSecun- 
dus, sous la charge d’unehypotlièque au profit de Caïus, 
Secundus, après avoir donné une hypothèque à Titius, 
revend à Tertius. Terlius hypothèque de nouveau le 
fonds A à Sempronius, et revend à Quartus. Aucun des 
créanciers hypothécaires n’a pris d'inscription. D’un 
autre côté, ni Secundus ni Tertius n’ont fait transcrire. 
Quartus seul fait transcrire son contrat, et, pendant la 
quinzaine, Sempronius se présente pour prendre in¬ 
scription. Que doit-on décider à l’égard de Caïus et de 
Titius? Faut-il dire qu’ils sont déchus? Ou bien pourront- 
ils objecter que les contrats de vente de Primus à Secun¬ 
dus, deSecundusà Tertiusu’onl pas été transcrits, qu’ils 
n’ont pas été mis en demeure de s’inscrire, et que leur 
hypothèque subsiste toujours? 

Pour décider cette difficulté, on a coutume de faire une 
distinction. 

Ou le dernier contrat rappelle la nomenclature exacte 
de tous les précédents vendeurs, et alors la transcription 
qui en est faite suffit pour donner l’éveil à tous les créan¬ 
ciers sans exceptionr 

Ou bien le dernier contrat ne contient pas cette no¬ 
menclature, et alors il faut transcrire tous les contrats 
antérieurs. 

■ Telle est l’opinion professée par M. Grenier (1) : il 
soutient que la transcription du dernier contrat qui ne 
rappelle pas les contrats antérieurs, n’est un appel que 
pour faire inscrire les hypothèques appartenant aux 


(1) T. % p, 166. 
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créanciers du vendeur immédiat; mais que les créanciers 
des précédents possesseurs ne sont nullement mis en de¬ 
meure de s’inscrire par la transcription d’un contrat qui 
n’émane pas de leur débiteur direct. Cette transcription 
n’est pas pour eux un avertissement suffisant, ne fût-ce 
que parce qu’ils n’y trouvent pas le nom de leur débi¬ 
teur, et qu’ils peuvent croire que raliénalion porte sur 
un bien autre que celui qui sert d’assiette à leur hypo¬ 
thèque. Ainsi, si les créanciers donlilest question ici ne 
prennent pas inscription dans la quinzaine de la trans¬ 
cription, ils se défendront en disant qu’ils ont ignoré la 
transcription, cl leur hypothèque restera. Mais lorsque la 
dernière vente contient une nomenclature de tous les 
précédents propriétaires, la transcription qui en est faite 
suffit pour donner l’éveil à leurs créanciers, et il est inu¬ 
tile de se jeter alors dans les frais de transcription d’une 
foule d’actes qui n’ajouteraient rien aux lumières dont 
ont besoin les créanciers, mis en demeure. C’est aussi à 
l’aide de celte distinction que MM. Delvincourt (1) et 
Merlin fi) résolvent la difficulté. Voici les termes de 
M. Merlin : 

« Tous les jours on regarde les hypothèques prises sur 
» tous les précédents propriétaires, comme purgées par 
» la transcription du contrat du dernier acquéreur, sui- 
R vie delà nûtificalion et des autres formalités prescrites 
» à cet effet,/îouruw quon y rajfpelle exdctemenl les noms 
» de tous les propriétaires précédents dont les titres d’acqui- 
» siiion n^ont pas été purgés, » 

Mais M. ïarrihle pense que cette distinction est con¬ 
traire au texte de la loi : il veut que tous les contrats an¬ 
térieurs soient transcrits en entier; car il n’y a pas de loi 
qui rende suffisantes les simples nomenclatures, et rien 
ne peut remplacer, dans le sens de la publicité, la Irans- 


(1) T. 5. p,5G5, n*2. 

(2) Transcription, p. 106, note. 
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cription entière des actes dans un registre public (1)* 

Enfin la Cour de cassation n’adopte ni l’opinion do 
M. Tarriblc, ni la distinction proposée par les auteurs 
que j’ai cités plus haut. Elle est d’avis que, soit que l’acte 
qu’on transcrit rappelle ou non les mutations antérieures, 
la transcription de cet acte suffit pour mettre en demeure 
tous les créanciers, et que, si ceux-ci laissent écouler le 
délai de quinzaine sans s’inscrire, ils sont déchus. 

On trouve celte doctrine développée avec soin et éten¬ 
due dans un arrêt de la section civile en date du 15 dé¬ 
cembre 1813, rendu après quatre délibérés, sur les con¬ 
clusions conformes de M, LecoiUour et au rapport de 
M. Zangiacomi (2). La même opinion est reproduite dans 
un arrêt de la Cour de cassation du 14janvier 1818(3], 
où Ton remarque le passage suivant : « Des expressions 

■ mêmes des art. 2181, 2182 et 2183 du Code iSapo- 

■ léon, il résulte que le tiers détenteur n’est tenu de 
1 * faire transcrire que son contrat et ne doit faire de iioti- 
• fication qu’aux créanciers inscrits- » 

Pour moi, je pense qu’il faut, avec MM. Grenier, Del- 
vincourt et Merlin, faire la distinction dont j’ai parlé plus 
haut, et repousser comme une exagération fâcheuse et 
l’opinion trop générale de M. Tarrible (4) et celle de la 
Cour de cassation. Il ne faut pas perdre de vue que, 
dans l’obscurité de la loi, on doit chercher à concilier 
les intérêts de la publicité avec le besoin d’économiser 
les frais et les peines qui pèsent sur celui qui veut pur¬ 
ger un immeuble. Rien ne serait plus inutile, et néan¬ 
moins plus onéreux, que de forcer un tiers détenteur à 
transcrire tous les contrats qui successivement ont fait 
passer l’immeuble de possesseurs en possesseurs jusqu’à 


(t) llép., Transcript., § 3, n*2, p. 102. L’opinion du même 
auteur, dans Sirey, 14, 1,48. 

(2) Sirey, 14, 1, 50. Dali., Ilyp-, p. 88. Répert., 1.15, p. C91. 

(3) Rail., Hyp., p. 300. Rép,, t, 17, Transcription, p.820. 

(4) Elle est cependant adoptée, mais p^r d’autres raisons, 
dans le recueil de M. Dalloz, Ilyp., p. 368, n" 5. 
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lui, lorsque, par une nomenclature exacte de tontes ces 
transmissions diverses, il excite l’aUention des créanciers 
qui attendent le moment de la transcription pour se faire 
inscrire. 

Mais aussi rien ne serait plus injuste, plus contraire 
aux principes de la publicité, que de prononcer la dé¬ 
chéance contre un créancier qui n’aurait été mis en de¬ 
meure que par la transcription d’un acte ou le nom de 
son débiteur ne serait pas rappelé. N’est-il pas clair qu’il 
n’aurait pas été averti de raliénalion, puisqu’il aurait pu 
croire que l’immeuble vendu appartenait à un autre, et 
n’avait pas d’identité avec celui qui servait de siège à sou 
hypothèque? 


Article 2182. 

La simple transcription des titres translatifs de 
propriété sur le registre du conservateur, ne purge 
pas les hypothèques et privilèges établis sur l’im¬ 
meuble. 

Le vendeur ne transmet à l’acquéreur que la pro¬ 
priété et les droits qu’il avait lui-même sur la chose 
vendue : il les transmet sous l’affectation des mêmes 
privilèges et hypothèques dont il est chargé. 


SOMMAIRE. 

914. La transcription ne purge pas. Elle n'est qu’un prélimi¬ 

naire pour purger. 

915. Le tiers détenteur est tenu, envers les créanciers liypolhé- 

caires, d’une manière différente de son vendeur. 

« 

COMMENTAIRE. • 

914. La transcription ne purge pas les immeubles des 
hypothèques et privilèges qui y sont établis ; elle n’est 
qu’une mesure préliminaire pour parvenir au purgement. 
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CV'sl ce que j*ai assez expliqué en comnnentant l’article 
précédent pour que je ne sois pas obligé d’y revenir. Le 
purgemenl ne résulte que de l’accomplissement de l’en¬ 
semble des formalités dont il sera parlé aux articles sui¬ 
vants. 

015. Notre article contient un grand principe en ma¬ 
tière de vente et d’aliénation : c’est que le vendeur ne 
transmet à l’acquéreur que ses droits sur la chose ven¬ 
due; et qu’il la lui communique par conséquent sous 
raffectalion des mêmes charges et hypothèques. C’est ce 
qu’Ulpien avait déjà dit dans la loi 54, D. De reg. juris. 
« Nemo plus juris in alium Iransferre potest , quàm ipse 
» habet (1). 

Au surplus, il semble que cet article serait placé dans 
un cadre plus convenable ou litre de la Vente, d'autant 
plusqu’ici il fait disparate avec d’autres principes, qui 
mettent le tiers détenteur dans une position fort diffé¬ 
rente de celle qu’avait son aiileur à l’égard des créan¬ 
ciers hypothécaires. Ainsi il peut purger, quoique le 
débiteur ne l’eût pas pu; il n’est tenu (pie des inscrip¬ 
tions existantes lors de la vente, ou de celles qui sur¬ 
viennent dans la quinzaine de la transcription, tandis 
que son auteur était tenu de toutes les hypothèques in¬ 
scrites ou non inscrites. L’affectation hypothécaire est 
donc indépendante, au regard du tiers détenteur, de cer¬ 
taines conditions dont elle est affranchie à l’égard du dé¬ 
biteur. 


Article 2185. 

Si le nouveau propriétaire veut se garantir de 
l’effet des poursuites autorisées dans le chapitre 6 
du présent titre, il est tenu, soit avaut les pour- 

(1) V. aussi tes lois 11, § 2, Dig. De act. empt,, G7; Dig. De 
conl. empL L. 1, C. Sûie ce/isu. 










94 PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. 

suites, soit dans le mois, au plus tard, à compter 
de la première sommation qui lui est faite, de 
notifier aux créanciers, aux domiciles par eux élus 
dans leurs inscriptions. 

Extrait de son titre, contenant seulement la 
date et la qualité de l^acte, le nom et la désignation 
précise du vendeur ou du donateur, la nature et la 
situation de la chose vendue ou donnée; et, s'il 
s'agit d'un corps de biens, la dénomination géné¬ 
rale seulement du domaine et des arrondissements 
dans lesquels il est situé, le prix et les charges 
faisant partie du prix de la vente', où l'évaluation 
de la chose si elle a été donnée; 

2“ Extrait de la transcription de l'acte de vente; 

5“ Un tableau sur trois colonnes, dont la première 
contiendra la date des hypothèques et celle des in¬ 
scriptions; la seconde, le nom des créanciers; la 
troisième, le montant des créances inscrites. 

SOMMAIRE. 


916. Exposé ties dispositions de Fart. 2183. Ce que doit faire le 
nouveau propriétaire pour arrêter les poursuites ou pour 
les prévenir. 

017. Choses qui doivent être notifiées par l’acquéreur aux créan¬ 
ciers inscrits, 

018. Mode de celte notification. De l’officier ministériel chargé 
de la faire. 

010. A qui doivent être faites les notifications. 

020. Quid si Tun des créanciers inscrits ne recevait pas de notifi¬ 
cation? Distinction si l’omission est du fait de l’acquéreur 
ou du conservateur. 

921, De la notification aux femmes mariées et aux mineurs dont 
l’hypoihcquc est inscrite avant la transcription. Quid si 
elle n’est inscrite que dans la quinzaine? Quid s’il n’y a 
pas d’iiisci'iplion, iiiême après la quinzaine? 
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922, Des privilèges non soumis à l'inscription. S'ils ne sont pas 

inscrits, l’acquéreur ne doit pas faire de iiolificatton. 

923, Quelles personnes peuvent notifier. Du mineur, de la 

femme. 

924. Des moyens de nullité contre la notification. Du cas où le 

prix est inexactement énoncé. Distinctions. 

925. Quni si la notification ne contenait pas de prix ? Nécessité 

d’une évaluation en cas de donation ou d'échange. Doit-on 
évaluer le capital d’une rente viagère qui fait partie du 
prix? Opinions diverses. 

925 A quelle époque la nullité de la notification est-elle cou¬ 
verte? 


COMMENTAIRE. 

9IG. Lorsque le nouveau propriétaire a fait transcrire 
son contrat, il peut être somme de délaisser ou de payer, 
conformément aux art. 2167 et suivants du Code Napo¬ 
léon; et, trente jours après celte sommation et le com¬ 
mandement fait au débiteur originaire, tout créancier 
inscrit a le droit de faire saisir sur lui l’immeuble qu’il 
vient d’acheter. Telle est la première situation dans 
laquelle l’acquéreur peut se trouver placé. 

Ou bien, s’il n’est pas poursuivi, il peut vouloir dé¬ 
gager sa propriété et prévenir les poursuites. 

Lorsque le nouveau propriétaire a été sommé de dé¬ 
laisser, s’il veut arrêter l’action hypothécaire, il doit 
nolitier aux créanciers, aux domiciles par eux élus dans 
leurs inscriptions, les documents dont je parlerai au 
n"917 (1), etleur faire les offres énoncées dans l’art. 2184, 
Cette notification et ces offres doivent avoir lieu au plus 
lard dans le mois, à compter de la première sommation 
qui lui est faite; et par première sommation il faut en¬ 
tendre, non pas celle prétendue sommation de purger, 

fl) On enseigne que plusieurs acquéreurs, par un même acte, 
peuvent faire les notifications par un même exploit. V. M. lîioche, 
V" Purge, n" 115. Et en effet, il résulte d'un arrêt récent de la 
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imaginée par la cour de Nimes (1), et qui, suivant elle, 
doit précéder la sommation de délaisser; mais la som* 
mation faite la première en date par le créancier le plus 
diligent, lorsqu’y ayant plusieurs créanciers, chacun a 
fait sa sommation (2). Âu surplus, j*ai donné ailleurs sur 
le délai d’un mois des explications auxquelles je ren* 
voie (3). Il y aurait déchéance si Tacquéreur dépassait ce 
délai (4) : il serait exposé à être exproprié. 

M. Dalloz pense que, si la poursuite en saisie réelle 
n’élait pas commencée, le tiers détenteur,qui aurai! laissé 
expirer le délai sans faire ta notincation, serait admissible 
. à purger, et que les créanciers ne pourraient s’y oppo¬ 
ser (5). M. Daljoz n’a pas fait assez attention que la som¬ 
mation de délaisser, devant être toujours accompagnée 
d’un commandement au débiteur, et contenant elle-même 
une demantle précise de quitter l’immeuble, est le prin¬ 
cipe d’une action (6) désormais liée, et contre laquelle 

Cour de cassation qn'on doit considérer comme licite la clause 
d'un procès-verbal d’adjudication qui, pour diminuer les frais, 
dans l'intérêl de toutes les parties, impose aux dilTérents adjudi¬ 
cataires des immeubles vendus l’obligalion de faire transcrire en 
commun leur acte d'acquisition et de le faire notifier par un seul 
et même acte aux créanciers inscrits. Cassation, 14 mars 1853 
(/. Pal., 1853, t. 1, p.443; Dalloz, 53, 1, 197). 

(1) Suprà, n° 793 bis. 

(2) M. Delvincourt, L 5, p. 3CC, noie 4. Il est admis en doc¬ 
trine et en jurisprudence que la sommation de payer faite au tiers 
détenteur par un créancier inscrit profite à tous les autres. Cassa¬ 
tion,29 novembre 1820 et SOjuiilel 1822 (Sirey, 21, 1,151 ; 22, 

1,350). Fliom, 31 mai 1817, et Caen, l*”"décembre 1849 (Sirey, 18, 
2, 238; 50,2, 483]. V. aussi MM. Grenier, n* 342; Zacliariæ, 
t, 2, § 294, note 4; üuranton, t. 20, n® 365 ; Chauveau sur Carré, 
Quesi. 2458. 

(3) iN"* 793 ctsuiv. 

(4) Voyez Nîmes, 4 juin 1807. Paris, 18 niai 1832. Toulouse, 
29 juin 1836. Bordeaux, 11 décembre 1839 (Sirey, 7,2,704; 
52. 2, 402 ; 57, 2, 27 ; 40, 2, 198). 

(5) llyp., p. 369, n" 10. 

(G) Arg. d'un anêt delà cour de Nancy du 29 novembre 1827. 

Dal, 29,2,112. 
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la seule exceplîon possible est le purgenient en temps 
utile; mais que, passé le délai donné pour purger, le tiers 
délepleur est obligé, comme bien-tenant, non pas seule¬ 
ment à payer son prix, mais encore à payer toute la dette 
hypothécaire (i). Il n^y a donc pas de raison pour obliger 
les créanciers à se désister de leurs premiers actes de 
poursuite, lorsque leur intérêt ne les porte pas à y con¬ 
sentir volontairement (2). Si Ton pouvait les y con¬ 
traindre lorsqu’il n’y a encore que sommation, pourquoi 
ne pourrait*on pas les y contraindre lorsque la saisie est 
commencée? Cependant M. Dalloz reconnaît qu’une fois 
la saisie entamée, l’offre de purger n’est plus recevable î 
il y a même raison de décider, lorsque la sommation a 
jeté les premiers fondements de l’action hypothécaire, 
et qu'on ne lui a pas répondu en temps utile (5). 

Si les poursuites n’ont pas été annoncées par une som¬ 
mation contre le tiers détenteur, mais qu’il veuille les 
prévenir, il doit faire spontanément les mêmes notifica¬ 
tions et les mêmes offres. Mais aucun délai rigoureux ne 
lui est prescrit pour remplir ces formalités, puisque les 
créanciers ne l’inquiètent pas. H est maître d’agir quand 
il veut. Ce n’esl que lorsqu’il est recherché par l’aclion 
en délaissement que le délai porté par notre article court 
contre lui. 

917. Les notifications prescrites par notre article sont 
les suivantes : 

1" D’abord l’extrait du titre, contenant seulement la 
date et la qualité de l’acte, le nom et la désignation pré¬ 
cise du vendeur ou donateur, la nature et.la situation de 
la chose vendue ou donnée, ou, s’il s’agit d’un corps de 
bien, la dénomination générale seulement du domaine 
et des arrondissements dans lesquels il est situé, le prix 

(1) An. 2167. 

t2j Arg. d’uii arrêt de U Cour de |cassatîon du 19 juin 1815 
(DaL, llyp., p. 577). 

^3) Airèt de Toulouse du 29 juin Ig.jG (Sirey, 37, 2, 27). 

IV. 7 
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et les charges faisant partie du prix de la vente, ou Té- 
valuation de la chose si elle a été donnée. 

Je dis la date et la qualité de l’acte, afin que le créan¬ 
cier puisse retrouver cet acte sur le registre des transcrip¬ 
tions; le nom et la désignation précise du vendeur, afin 
que le créancier puisse savoir si c’est réellement de son 
débiteur qu’est émanée raliénation; la désignation de 
l’immeuble et sa situation, alin d’établir l’identité avec 
l’immeuble soumis à l’hypothèque; le prix et les charges 
de l’aliénation ou l’évaluation de l’immeuble, afin que 
le créancier puisse savoir si l’immeuble a été porté à sa 
juste valeur, s’il doit s’en contenter ou demander la 
surenchère, conformément à l’art. 2185 du Code Na¬ 
poléon. 

On verra, au surplus, par l’art. 2192 , ce qui doit être 
pratiqué lorsque la vente, comprenant plusieurs immeu¬ 
bles distincts, est faite pour un prix unique, et que l’acte 
n’indique pas la valeur détaillée de chacun des immeu¬ 
bles. Il faut ensuite une grande exactitude à énoncer la 
quotité du prix, les intérêts qui en sont l’accessoire (1), 
les rentes ou charges qui en font partie (2), en un mot, 
tout ce que l’acquéreur devrait débourser entre les mains 
du vendeur ou à sa charge, 

2" Extrait de la transcription de l’acte d’aliénation, 
afin qu’il soit prouvé que l'art. 2181 a été exécuté, et 
qu’on ne cherchera pas vainement l’acte en entier sur 
les registres du conservateur. Ici je dois faire remarquer 
un vice de rédaction dans notre article. 

11 prescrit l’extrait de la transcription de Vacte de vente. 
Mais si l’acte d’aliénation est une donation ou un échan ge, 
il ne devra pas moins être transcrit, et il n’en faudra pas 
moins notifier aux créanciers l’exlrait de la transcription. 
Pour plus de précaution, le Code devait donc dire, l’ex¬ 
trait (Je la transcription de l’acte d’aliénation, et non 
l’extrait de la transcription de Vacte de vente. 

(1) /n/rd. n* 929. 

(2) Infrà, n* 925. 


/ 
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5“ Un tableau sur trois colonnes, dont la première doit 
contenir la date des hypothèques et celle des inscriptions ; 
la seconde le nom des créanciers; la troisième le mon¬ 
tant des créances inscrites(1). Par ce tableau, chaque 
créancier voit d’un coup d’œü sa position; il sait ce qu’il 
doit espérer ou craindre, il voit s’il sera ou non utilement 
colloqué, et s'il peut lui être avantageux de requérir la 
surenchère, afin de trouver par ce moyen une place 
qu’il n’aurait pas sur le prix fixé par le contrat. Enfin, 
c’est un avis pour lui de critiquer celles des inscriptions 
qui sont illégales et peuvent lui porter préjudice (2). 

918, La marche à suivre pour cette notification est 
tracée par l’art. 832 du Code de procédure civile; elle 
doit être faite par un huissier commis à cet elTet, sur 
simple requête, par le président du tribunal de première 
instance de farrondissement où celte notification a lieu ; 
elle doit contenir constitution d’avoué près le tribunal 
où la surenchère et l’ordre devront être portés. 

L’obligation de faire faire la nûtilication par un iiuissier 
commis n’est pas prescrite à peine de nullité. Cependant 
il faudrait décider qu’une notification qui serait faite au¬ 
trement que par cette voie serait nulle, d’une nullité 


(1) Il n’ est pas nécessaire, dii reste, que Voriginal île la notifi¬ 
cation contienne ce tableau; il suflit qu’il soit inséré dans la 
copie signiliêe aux créanciers. Cassation, 28 mai 1817 (Sirey, 18, 
1 . 297 ).^ 

(2) Cependant, dans le cas de vente de plusieurs immeubles 
par un seul procès-verbal d’adjudication, il ii’est pas nécessaire 
que les acquéreurs indiquent, dans le tableau, quelles sont celles 
des inscri|)tioiis qui portent s[)écialetnenL et privalivement sur 
chacun des immeubles vendus; riiidication de la totalité des in¬ 
scriptions assises sur les divers immeubles compris dans le même 
procès-verbal, suifit à chacim des créanciers pour le mettre à 
même de véritler la situation iiypolbécaire de l’immeuble qui lui 
est particulièrement allecté, sans qu’il puisse résulter aucun pré¬ 
judice, pour son droit de surenchère, de la notification surabon¬ 
dante des inscriptions relatives aux autres immeubles. Cassation, 
14mars 1853 (/. Pal.^ 1855, t. 1, p. 443; Sirey, 55, 1, 261; 
Dallûï, 55,1, 197). 
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substanlielle. La loi a voulu s’assurer que les notificalions 
seraient exactement faites aux créanciers. Voilà pourquoi 
elle a exigé qu’il y eût un huissier commis pour cette 
opération, de même que pour les jugements par défaut. 
Un huissier non commis serait sans caractère légal (1). 

Mais quel est le tribunal dont le président doit corn- 
mettre l'huissier? L’art. 852 dit que c’est le tribunal de 
l’arrondissement où la notitication a lieu. Or, la nolirt' 
cation a lieu aux domicUes élus par les créanciers dans 
les inscriptions, et l’art. 2148 du Code Napoléon veut 
que ce domicile soit élu dans l’arrondissement de la si¬ 
tuation des biens. 11 faut donc dire que c’est au prési¬ 
dent du tribunal de la situation des biens qu’on doit s’a¬ 
dresser pour faire commettre l’huissier (2), 

919. Voyons maintenant à qui les notifications doi¬ 
vent être faites. 

Noire article dit que c’est aux créanciers» aux domi¬ 
ciles élus dans leurs inscriptions. 

Donc, pour qu’un créancier ait droit à recevoir une 
nolification, il faut qu’il soit inscrit (5}. L’art. 855 du 

(1) Paris, 21 mars 1808 (Sirey, 8, 2,161). Turin, 1'^ juin 1811, 
Dal., Ilyp., p. 385, n® 4. MM. Grenier, l. 2, p, 30li, n“ 438 ; Del- 
vincourl, l. 5, p. 370, note 3; Carré, n" 2824, t. 3. Dallo 2 , Hyp., 
p. 572, n® 23. Mais le droit de dresser ou composer rextrail du 
titre et le tableau appartient exclusivement aux avoués ; les huis¬ 
siers n’ont point un <iroil de concurrence. V. Amiens, 24 novem¬ 
bre 1856 {Sirey, 37,2, 97). Orléans, 21 novembre 1844, et Cass., 
20 août 1845 (Sirey, 45, 2, 45, et 1, 753). V. cependant en sens 
contraire un jiigeinent du tribunal de Tours du 4 juillet 1844 
(Sirey, 44, 2, 541). Qnid en ce qui concerne le droit de faire les 
co[)ies de l'extrait? Il a été accordé privalivementaussi aux avoués. 
V. Cassation, 22 mai 1838, et Paris, 5 août 1834 (Sirey, 38, 1, 
043), V. aussi unqugenient du tribunal de Versailles du 9 lévrier 
1844 (Sirey, 45, 2, 48). Mais ta cour de Nancy, sans aller jusqu'à 
consacrer le droit exclusif en faveur des avoues à cet égard, a re¬ 
connu qu’ils avaient le droit de concurrence avec les huissiers. 
Arrêt du 3juillctl834 (Sirey. 34, 2, 658). 

(2) M. Carré, t. 3, p. 108,' 

(3) Mais il a été décidé que l'acquéreur volontaire d’un immeu¬ 
ble vendu précédemment par expropriation forcée, est tenu, pour 




















CHAP. VIII. DES HVPOTIlÈQDES. (aRT. 2185.) 101 

Code de procédure civile va même plus loin : il veut que 
le nouveau propriétaire ne soit pas tenu de faire aux 
créanciers dont rinscription n'est pas antérieure à la 
transcription de l’acte, les significations prescrites par 
notre article. Ainsi, le nouveau propriétaire n’est lié que 
par les inscriptions existantes au moment de la trans¬ 
cription. Celles qui surviennent dans la quinzaine de la 
transcription donnent, sans doute, le droit aux créan¬ 
ciers de surenchérir ou de se présenter à l’ordre, s’ils 
sont informés de ce qui se passe. Mais l’acquéreur n’est 
nullement tenu de les prévenir par la notification (1). 
D’où il suit qu’ils ne jouissent pas des mêmes avantages 
que les créanciers antérieurs à la transcription. 

920. Si l’un des créanciers inscrits avant la transcrip¬ 
tion ne recevait pas de notification , il faudrait distinguer 
si l’omission vient du fait de l’acquéreur, ou du conser¬ 
vateur des hypothèques. 

Si l’omission est le fait de l’acquéreur à qui le conser¬ 
vateur a donné un état exact des inscriptions, mais qui a 
oublié un des inscrits, alors le créancier, que cette faute 
a laissé étranger aux notifications, demeure dans ta pléni¬ 
tude de ses droits ; il pourra requérir la surenchère que 
les autres créanciers n’auraienl pas demandée, quel que 
fût d’ailleurs le laps de temps qui se serait écoulé ; car il 
n’aurait pas été mis en demeure par la notificalion(2). 

purger, de notifier son contrat non-seulement aux créanciers in¬ 
scrits de l’adjudicataire, son vendeur, mais encore aux créanciers 
du débiteur exproprié, alors même que le prix de l’adjutlicalion 
avait été irrévocatdement tixé à défaut de surenchère, et qu’un 
ordre de distribution de ce prix avait été ouvert et clos entre ces 
derniers créanciers. Cassation, 5 mai 1855 (Dalloz, 55, 1, 258; 
Sirey, 55,1. 241). 

(1) >1. Delvincoiirlj t. 3, p. 5G4, note 5, M. Persil, art. 2185, 
M. Dalloz, llyp., p, 570, n“ 13. 

(2) Mais de ce (|ue ta nolîticallon n^aiirait pas été faite à tous 
les créanciers inscrits, il ne s’ensuivrait pas que ceux qui l’au¬ 
raient reçue fussent fondés â poursuivre contre le nouveau proprié¬ 
taire l'expropriation de l’immeuble hypothéqué. Cass., 28 mai 
1817 (Sirey, 18, 1, 297). Gonf. M, Duranlon, 1,20, n® 575. 
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Il yapliis: s’il y avaiteu vsnrenchère, quoique l’adju- 
(Ucation à la suite de surenchère purge, de plein droit, 
toutes les hypothèques existantes (1), néanmoins le 
créancier oublié serait recevable à inquiéter hypothécai¬ 
rement l’adjudicataire (2). Il serait fondé à se plaindre 
de n’avoir pas été misa même de surenchérir, comme 
il en avait le droit, et il serait sûr d’être écoulé en sou¬ 
tenant que l’adjudication sur surenchère ne contient 
purgement virtuel des hypothèques inscrites, qu’aiitant 
qu’elle a été faite sous la surveillance de tous les créan¬ 
ciers inscritsdûment appelés. 

Celui qui se rend adjudicataire sur surenchère doit 
donc s’assurer si les notifications ont été faites à tous les 
inscrits. Sans cela il serait exposé à un péril certain. 

Si l’omission de la notification est le fait du conser¬ 
vateur, qui a négligé de donner un état exact des 
créanciers inscrits, il faut se rapporter à ce qui sera dit 
sur l’art. 2198. 


921. Lorsque les hypothèques légales des femmes et 
des mineurs sont inscrites lors de la transcription, l’ac¬ 
quéreur doit leur faire les notifications prescrites par 
noire article. 

Mais si ces personnes privilégiées ne se sont inscrites 
que dans la quinzaine de la transcription, le tiers acqué¬ 
reur est dispensé de remplir les formalités ordonnées par 
notre article; seulement, ces personnes peuvent suren¬ 
chérir si elles le jugent convenable (3). 

Mais dans quel délai doivent-elles surenchérir? Est-ce 
dans le délai de quarante jours dont il est parlé dans l’ar- 
ticle2l85, ou dans ledélai de deux mois dont il est parlé 
dans Tart. 2194? 

Il est certain que la surenchère doit avoir lieu, à peine 


(î) Siiprà, n" 908, 

(2J Arg, de ce (fttej’üi dit n“ 907 bis. 

(3) Kt la notidcation ne serait pas nécessaire même lorsque 
l'acquéreur aurait connaissance des litres desquels résulterait 
riiypolhéquc legale. Cass.,‘iO janvier 1850 (Dal., 30, !, 75). 
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cîe déchéance, dans les quarante jours, et que, faute de 
surenchérir, le prix reste fixé à la déclaration faite au 
contrat (1) ; la raison en est que ces personnes, ayant ré¬ 
pondu par leurs inscriptions à la transcription qui n’était 
un appel que pour les créanciers ordinaires, se sont vo¬ 
lontairement placées dans le droit commun et ont aban¬ 
donné la position exceptionnelle que Tari. 2194 leur 
avait faite (2). 

Mais si la femme ou le mineur n’ont pris inscription 
ni avant la transcription ni depuis, alors le tiers acqué¬ 
reur doit recourir aux formalités prescrites par les arli- 
c!es2194 et suivants du Code Napoléon. La transcription 
est étrangère aux hypothèques légales des femmes et des 
mineurs. C’est par le dépôt au grelfe du contrat transla¬ 
tif de propriété, et par l’afliche mentionnée en l’article 
2194, que l’aliénation est censée connue de ceux qui 
veillent pour les femmes mariées et pour les mineurs. 
Ces formalités sont pour eux ce que la transcription est 
lour les autres créanciers. C’est donc dès l’époque de 
eur accomplissement que date le délai pour s’inscrire; 
mais ce délai, au lieu d’ètre de quinzaine, comme dans 
les cas prévus par l’art. 884 du Code de procédure civile, 
est de deux mois, comme on le verra par l’art. 2104, 

922. Mais comment purger les privilèges qui ne sont 
pas soumis à l’inscription ? Du moins, en ce qui concerne 
l’hypothèque des femmes et des mineurs, le Code Na¬ 
poléon a-l-il tracé des dispositions qui peuvent servir de 
règle, quoique plusieurs donnent lieu à de graves diffi¬ 
cultés. Mais en ce qui concerne les privilèges non sou¬ 
mis à l’inscriplion, tels que les privilèges généraux, la loi 
garde le silence. Serait-ce qu’on ne peut les purger? Ce 
résultat serait une anomalie choquante dans une législa¬ 
tion qui a pour but de mettre tout acquéreur à même 
d’arriver à raffranchissement de l’immeuble qu’il ac¬ 
quiert. llalons-nous de dire qu’il n’en est pas ainsi. 

(1) M. Grenier, t. 2, p, 549. 

(2j Infràt n® 997, je reviens sur ce point, 
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Conformément à l*art. 854 du Code de procédure ci¬ 
vile, les privilèges doivent être inscrits dans la quinzaine 
de la transcription. Sans quoi Ton ne peut requérir la 
mise aux enchères, et Ton est obligé de se contenter du 
prix porté au contrat. L^arl 854 est général : il ne dis¬ 
tingue pas. Il faut donc l’appliquer aux privilèges men¬ 
tionnés'en Tari. 2101, à moins qu’on ne veuille arriver 
à des résultats vicieux. 

Ainsi, si les privilèges dont je parle ne se montrent 
pas dans la quinzaine de la transcription, l’acquéreur 
sera tranquille ; il n’aura pas à craindre une surenchère, 
et il sera valablement libéré en abandonnant le prix aux 
créanciers. 

Vainement dira-t-on que les privilèges énumérés en 
Tari, 2101 sont dispensés de rinscriplion. Sans doute 
l’inscriplion ne leur est pas nécessaire pour demander une 
collocation sur le prix : iis peuvent intervenir à rurdre 
et se faire colloquer à leur rang, sans le secours de l’in¬ 
scription (1). Mais s’ils veulent requérir la mise aux en¬ 
chères, ils devront se manifester en temps utile par Tin- 
scription. Sans quoi l’acquéreur sera libéré envers eux par 
l’abandon du prix (2). 

Dans tous les cas le nouveau propriétaire n’est pas tenu 
de faire des notifications aux privilégiés non inscrits avant 
la transcription, quand même ils scferaiént inscrire dans 
la quinzaine. 

925. Examinons maintenant quelles personnes ont 
droit de notifier, afin de parvenir à purger rinimeuble. 

Comme la notification doit être accompagnée de l’olTre 
de payer, conformément à l’art, 2184, elle produit une 
obligation. Il faut donc éire capable de s’obliger pour 
remplir celle formalité à l’égard des créanciers bypolbé’ 
caires (3). 

(1) M. Tarrible, Transcription, p. 115, col. 1. 

(2) Supra, n® 275. 

(5) Par suite, le sons-ncqucrciir de portion dTm immeuble, 
dont le prix est encore dûau vendeur primitif, a le droit de faire 
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Ainsi le mineur qui veut purger l’immeuble acquis 
par lui, ne peut notifier avec offre de payer le prix (ar¬ 
ticle 1124 du Code 'Vapoléon). Une peut le faire qu’avec 
l’assistance de son tuteur; néanmoins M. Grenier pense 
que le tuteur doit se faire préalablement autoriser par le 
conseil de famille (1). Mais je ne vois cette obligation 
écrite dans aucune loi. Le plus souvent celui qui purge 
ne fait que payer aux créanciers ce qu’il aurait payé au 
vendeur. Le tuteur me paraît avoir qualité pour juger de 
Topporlunilé de celte mesure. Quand même il s’agirait 


à celui-ci la notification de son contrat dans le Imt de rendre dé¬ 
finitif son prix d’acquisition. Le vendeur ne peut s’opjvoser à une 
telle nolilicalion sous prétexte que contenant, conConnément à 
Varl. 2184, offre de payer le prix snr-le-diamp, elle le soumet¬ 
trait à recevoir un payement pariiel et immédiat, contrairement 
aux droits résultant de son titre : TonVede l’acquéreur necliange 
rien, à cet égard, aux droits du vendeur, qui reste entièrement 
libre de la refuser. Aix, 6 mars 1859 (Sirey, 40, 2, 449 ; /. Pal,^ 
1840, t. 1, p. 488; Dalloz, 40, 2, 147). V. Conf. M. Duranton, 
t. 20, n® 545 bis. Mais qitid par rapport à l'acquéreur qui revend ? 
Il a été décidé que rac(|uéreiir perd, par le fait de la revente, le 
droit de pnrgeren sorte que le créancier liypolliécaire peut, mal¬ 
gré la purge qui aurait été faite depuis la revente par le premier 
acquéreur, exercer l’action en déiaissemenl contre le dètenlenr 
actuel de l'immeuble. Caen, 20 avril 1841 (Sirey, 41,2, 446). 
Cependant la solution contraire a été consacrée par la Cour de 
cassation, qui a reconnu que le droit de purger subsiste même 
après la revente, alors surtout que cette revente n’a en pour objet 
qu’une partie de l’immeuble. Arrêt du 5 mai 1847 (,/. PaL, 1847, 
t. 1, p. 618; Sirey, 47, 1, 608). Etenelîel, il faut convenir que 
si la loi, dans les articles relatifs à la matière, emploie des 
termes qui impliquent l’idée que l’aifirjuéreur est resté en 
possession, par exemple les termes tiers lUHenteur^ nouveau 
propriétaire fart. 2167,2180, 2181), cet argument de texte dispa¬ 
raît devant l’intérêt qu’a l acquérenr à se mettre à l’abri d’une 
action en garantie de la part du sous-aciiuéreur, en cas de poiir- 
suiie des créanciers. Du reste, l’acquéreur peut remplir les for¬ 
malités de la purge et poursuivre l’ouverture de l’ordre entre les 
créanciers inscrits, sans être tenu de mettre préalablement le 
vendeur en demeure de lui rapporter main-levée des inscriptions. 
Limoges, 18 décembre 1840 (Sirey, 41,2, 185). 

(1) T. 2, p. 559, n®459. 
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de purger les hypothèques établies sur rimmeuble donné, 
je pense que le tuteur pourrait, sans autorisation, notifier 
et offrir aux créanciers la valeur de la chose. Le mineur 
a reçu rimmeubic donné avec les charges qui le grevaient. 
Le tuteur ne fait que prévenir Texproprialion en mettant 
à la disposition des créanciers ce qui doit les désinté¬ 
resser légalement: « INec enim prohibelur tutor bonam 
» fidem agnoscere. ï* L. 9, § G, D. De peric, et adm. 
iutor. Ici le tuteur ne s’oblige qu’à payer pour le mineur 
une somme d’argent, et je ne vois pas que cela excède 
les bornes de son administration, laquelle n’est limitée 
par rintervenlion du conseil de famille que pour l’alié¬ 
nation des biens immohiliers ài\ mineur (art. 457 du Code 
Napoléon). 

A l’égard de la femme mariée sous le régime de la 
communauté, elle ne peut notifier avec offre de payer 
qu’avec l’autorisation de son mari (art. 217 du Code Na¬ 
poléon). 

Si elle est mariée sous le régime dotal, M. Grenier y 
trouve plus de difficultés (î). Je ne partage pas ses scru¬ 
pules. Supposons que la femme ne puisse tenir son offre 
de payer qu’en entamant sa dot mobilière. Celte dot n’est 
pas inaliénable. Il n’y a que les immeubles qui soient 
compris dans la prohibition d’aliéner (art. 1554 du Code 
Napoléon), 11 est vrai que M. Grenier a pour principe que 
la dot mobilière est inaliénable comme la dot immobi¬ 
lière (2). Mais c’est, à mon sens, une erreur que je n’ai 
pas le temps de réfuter ici, et qui me semble condamnée 
par le texte positif fie la loi (3). 


(1) T. 2, p. 360. 

(2) Ilyp,, t. 1, n” 34, p. 59, 

(ùj Je (lois reconnaître cependant que cette question est contro¬ 
versée. Un arrêt de cassation, du 9 avril 1823 (Dal., Mariage 
p. 353), décide que les cnpilaiix mobiliers de la femme dotée sont 
inalîénctbles; et il paraît, par plusieurs décisions plus récentes rap¬ 
portées au llecucil de Dalloz, 37,1,05, que telle est la jurispru¬ 
dence de cette cour. Mais les lois romaines n’ont jamais parlé que 
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Ainsi la femme mariée sous le régime dotal peut, avec 
l’autorisa lion de son mari, remplir toutes les formalités 
du purgement. 

924. Il faut maintenant s'occuper des moyens de nul¬ 
lité qu’on peut faire valoir contre la notitication. 

J’ai déjà parlé, n" 920, des résultats de l’omission de 
l’un des créanciers inscrits. La notification ne serait 
nulle qu’à son égard. Les autres créanciers qui auraient 
reçu une notification régulière ne seraient pas fondés à 
s’en plaindre. 

Mais celui qui voudrait se rendre adjudicataire et se 
mettre à l’abri d’un recours préjudiciable, pourrait exiger 
que l’omission fût réparée (1). 

En ce qui touche plus particuliérement les formes 
de la notification, M. Tarrible dit qu’elles doivent être 
aussi rigoureusement observées que celles qui sont pres¬ 
crites pour la validité de l’inscription (2). Mais on a vu 
ailleurs que je suis loin de partager les opinions rigides 
de M. Tarrible sur les nullités de l’inscription. Je ne 
vois donc pas avec plus de sévérité les irrégularités de la 
notification qui ne toucheraient pas à la substance de 


du fonds dotalfïiE funi»o dotali, et le Code Napoléon les a imitées 
en ne s’occupant anssi que des immeubles. Pour connaître l'esprit 
d'un système, on ne saurait mieux taire que de consulter ceux 
qui ont conlrit)ué à lefonrler. Or, les éci'Us de Caïus (Inst. 2, (>5) 
et de Paul (Sent., 2, 21, § 2) prouvent que l'extension dti prin¬ 
cipe d’inaliénaliilité aux capitaux mohiiiers est une création arbi¬ 
traire, que rien ne légitime dans tes combinaisons primitives du 
régime dotal, auxquelles stuit restées fidèles les dispositions du 
droit moderne. Consultez, au surplus, iin arrêt de la Cour de cas¬ 
sation du 10 janvier 18*iC (Dal., 20,1, 185), et Thémis,!. 6, 
p, 235. Du reste, j’ai traité la question dans tous ses développe¬ 
ments dans mon Commentaire du Contrat de Mariage, l. 4, 
n»* 3225 et suiv. J'y renvoie le lecteur. 

(1) Snprà, iv 920. — J'y cite en note un arrêt du 28 mai 1817, 
conforme à ma solution. Junge Turin, 2 mars 1811 (Sirey, Tl, 
2, 371). 

(2) Hép., Transcript., p. 114, n'4. 
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l’acte, et ne porteraient pas préjudice aux créanciers (I). 

Supposons, par exemple, que le prix se trouve énoncé 
d’une manière inexacte dans la notification, Devra-t-oii 
décider que cette notification est nulle? La cour de Tu¬ 
rin (2) a jugé l'affirmative par arrêt du 2 mars I8H. 

Mais je rejette sans hésiter cette décision, qui cepen¬ 
dant est approuvée par MM, Persil (3) et Greni.er (4); 
car, de deux choses l’une : ou le prix est supérieur au 
prix porté dans le contrat, ou il lui est inférieur. 

Si le prix est plus fort que celui stipulé au contrat, et 
qu’il n’y ait pas de surenchère, au lieu de déclarer la 
notification nulle, il faudra se borner à forcer l’acqué¬ 
reur à verser entre les mains des créanciers la totalité 
.de la somme portée dans la notification qu’il leur a faite. 
Telle sera la peine, et elle sera juste. Car les créanciers, 
qui ne sont obligés de connaître que ce que la notification 
leur déclare, ont pu ne s’abstenir de requérir la suren¬ 
chère que parce qu’ils ont calculé sur le prix à eux 
notifié, qui leur a paru suffisant; mais déclarer la noti¬ 
fication nulle, c’est détruire à l’aveugle et dépasser le 
but de la loi. S’il y avait surenchère, les créanciers au¬ 
ront bien moins encore à se plaindre, puisque le prix 
sera porté plus haut que s’il n’y avait pas eu erreur dans 
la notification (5). 

_ (*) est la doctrine qui prévaut en jurisprudence. La cour de 
Paris, en partant de cette règle, a jusleinenl décidé qu’il n’y a pas 
nullité dans la notification où les intérêts sont énoncés comme dns 
en partie à compter du mois d'avril, et en partie à compter du mois 
d'octobre, tandis c|u’en réalité ils étaient dns à dater du mois de 
juillet. Arrêt du C mai 1844 (Sirey, 44, 2, 543). —La même cour 
a décidé que rac(|uéreui’.({ui, dans la notification, a omis de ineii' 
tioniier ia clause aux termes de laquelle il est autorisé à retenir 
sur son prix les loyers payés d’avance au vendeur, est seulement 
irrecevable à demander, dans l’ordre ouvert pour la distribution 
de son prix, la déduction à son profit du nionlant de ces loyers. 
Arrêt du 27 novembre 1841 (Sirey, 42, 2, 50), 

(2) Dal., Hyp., p. 380. 

(3) Art. 2185, n“ 8. 

(4) ï. 2, p. 509, 310. 

(5) Voir un arrêt de Paris du 15 déc, 1834 (Sirey, 55,2,531). 
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Si le prix déclaré est inférieur au prix porté au con¬ 
trat, même distinction. S’il n’y a pas surenchère, Tac- 
quéreur sera quille pour verser le-prix réel. Les créan¬ 
ciers n’auront pas à sé plaindre: n'ayant pas surenchéri 
pour un prix qu’on leur a déclaré être de i 5,000 francs, 
ils auraient bien moins encore surenchéri si on leur eût 
dit que le véritable prix était de 20,000 francs. Y a-t-il 
surenchère? Le prix a été porté à sa véritable valeur ou 
au delà, et alors il n’y a rien encore à imputer à l’acqué¬ 
reur, puisqu’il est possible que ce soit la modicité du 
prix qui ait déterminé la surenchère. Si les enchères ne 
portent pas le prix à l’égal de celui du contrat, l’acqué¬ 
reur devra seulement la différence. Ce sera tout ce uu’on 

A 

pourra exiger de lui. 

Telle est l'opinion sagement proposée par M. Delvin- 
court (1). 

925. Si la notification ne contenait pas de prix, elle 
serait évidemment nulle. Car quelle serait la hase de la 
surenchère(2)? 

C’est par ce motif que notre article a exigé que celui 
qui voudrait purger les hypothèques établies sur un im¬ 
meuble donné, énonçât l’évaluation de cet immeuble dans 
la notification. 

Tout ceci s’explique aisément. Comme le purgement 
est un moyen d’échapper aux poursuites hypothécaires, 
il faut nécessairement qu’il soit accompagné de l’offre de 

(1) T. 3, p. 5C4, note 4. V, !e numéro suivant. .^I. Dalloz se 
rangea cette opinion. Ilyp., p. 572, n* 25. — Elle est, admise 
également par MM. Devilleneiive et tjarette dans leur collection 
nouvelle, t, 5, pari. 2, p. 424. Quant à M. Duranlon, il distingue 
entre l’énoncialion d’un prix su[)érieiir, cas dans lequel il ad¬ 
met l’opinion ci-dessus, qu’il rejette, an contraire, dans le cas 
d’énonciation d’un prix inléricur, V, t, 20, n* 587. 

(2) Cass., 10 juin 1815. Dal,, Hyp,, p. 577. — Il a été décidé 
même que la notification esl nulle, lorsqu’elle conlient de la part 
de l’acquéreur la réserve d’exercer l'action quanti miuoris à rai¬ 
son d'un défaut décontenance dans l’iinmcuble vendu. Toulouse, 
17 juillet 1814 (Sirey, 45,2, 185). 






110 PRIVILEGES ET HYPOTHEQUES. 

désintéresser les créanciers jusqu’à concurrence du prix 
qui représente la valeur de l’immeuble, ou s’il n’y a pas 
de prix, comme dans.la donation, il faut que le tiers dé¬ 
tenteur évalue par un chiffre précis ce qu’il entend payer 
à ceux dont il veut arrêter ou prévenir les poursuites. Tel 
est le but de la disposition de notre article, qui oblige le 
donataire à notifier l’évaluation de l’immeuble donné. 
Celte disposition se lie à l’art. 2184, qui veut que celui 
qui entend purger fasse offre aux créanciers inscrits du 
prix stipulé ou évalué. C’est à la condition de celte offre 
que les créanciers peuvent savoir s’ils se contenteront de 
la somme proposée ou s’ils requerront la surenchère dti 
dixième en sus. Tout se tient et se combine dans le cha¬ 
pitre que j’analyse. L’évaluation est l’élément des offres. 
Les offres sont le renseignement nécessaire et le point de 
départ pour arriver à la surenchère (1); la surenchère 
est le nerf de l’hypothèque, à qui elle assure un paye¬ 
ment satisfactoire. On voit par celle chaîne de combinai¬ 
sons ingénieuses et salutaires combien il est important 
que la notification contienne le prix ou l’évalualion de 
la chose qu’on veut purger. 

Ce que je viens de dire de la donation s’applique au 
legs, qui n’est qu’une donation à cause de mort. 

On doit aussi rélendre au cas d’échange, car les rai¬ 
sons de décider sont absolument les mêmes. 

Le contraire résulte cependant d’un arrêt de la Cour 
de cassation du 5 avril 1815, qui décide que, d’après les 
termes de l’art. 2183, le nouveau propriétaire n’est tenu 
de faire dans sa notification une évaluation en numéraire 
que lorsque la chose a été donnée , et non lorsqu elle a été 
aliénée à iilre onéreux; qu’en cas d’échange, c’est au 
créancier qui veut surenchérir à faire lui-même l'éva¬ 
luation (2), 

Ce système n’est pas admissible. 


{1} Art, 838 du Code de procédure civile. 
(2} Sirey, 15,1, 207. 
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La Cour de cassation ne fait pas attention en effet que 
l’art. 2184 veut que l’acquéreur à litre onéreux fasse 
l’offre de payer le prix stipulé ou évalué, et que sans 
cette offre il n’y a pas de purgement possible de l’im¬ 
meuble. Or, si l’échangiste ne doit pas évaluer l’immeu¬ 
ble dans sa notilicatîon, quelle offre fera-t*il donc aux 
créanciers inscrits? Leur dira-t-il, sans rien préciser, 
qu’il leur offre la valeur de l’immeuble, sauf aux créan¬ 
ciers à, arbitrer eux-mêmes cette valeur? Mais pourquoi 
le tiers détenteur ne fera-t-il pas ici ce qu’il est tenu de 
faire (1) en matière de donation? Ignore-t-on que ce qui 
doilêtre offert, c’est (art. 2184), c’est-à-dire une 

somme d’argent déterminée, et non une valeur vague et 
sans précision? Peut-on concevoir ensuite que le prix soit 
fixé par les créanciers, qui n’ont pas été partie au con¬ 
trat, qui ne connaissent ni la chose donnée en échange, 
ni celle reçue au même litre, plutôt que par l’échangiste, 
qui a figuré comme partie contractante, qui connaît la 
valeur respective des objets échangés, qui même a déjà 
payé des droits d’enregistrement et de transcription en 
oroporlion de cette valeur! Ou bien entendrait-on par 
lasard que l’échangiste peut purger sans faire d’offres? 
Mais qu^est-ce qu’une nolification qui ne contient pas 
d’offres? N’est-ce pas un acte perdu et sans valeur, inca¬ 
pable de mettre en demeure les créanciers inscrits, inca- 
d’arrêter ou de 
caires? 

Et puis, lorsque la Cour de cassation décide que ré- 
valuation doit être faite par les créanciers et non par le 
tiers détenteur, elle ne fait pas autre chose que créer une 
disposition législative, tout en voulant éviter un pareil 
excès de pouvoir. Elle s’est dit : « L’art. 2183 ne force 
» le tiers détenteur à évaluer que quand c’est un donataire, 
j> Or, il ne s’agit pas ici d’un donataire : ce serait donc 
» ajouter à la loi que d’imposer cette obligation. » Mais 


prévenir les poursuites hypothé- 



(1) Et aussi dans le cas Je fart. 2102. 
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comme il faiil qu’il y ail évaluation, la Cour de cassation 
va plus loin, et elle veut que ce soit le créancier qui la 
fasse. Or, je lui demanderai dans quelle loi elle a vu que 
ce devoir était imposé au créancier. Je n’en connais pas, 
et elle n’cn connaît pas plus que moi ; elle crée donc de 
sa propre autorité une procédure exceptionnelle, ce qui 
n^est pas autre cliose qu’un véritable excès de pouvoir. 

Il y a même ceci de remarquable, que du moins dans 
le système proscrit par la Cour de cassation, on raisonne 
d’après de puissantes analogies, on applique à des cas 
semblables la règle sagement posée par le législateur 
pour le cas de donation (i), tandis que la Cour de cas¬ 
sation bâtit un système sans précédents, sans analogies, 
et qui choque toutes les régies de la logique. Car est-il 
raisonnable que ce soit le créancier qui se fasse sa con¬ 
dition à lui-même? 

maintenant voyons ce qui résultera de cette obligation 
que la Cour de cassation impose au créancier. 

Je dis qu’il est certain que ce défaut d’évaluation de la 
)art du tiers détenteur tournera contre lui, et qu’en vou¬ 
ant le favoriser on lui aura fait tort; la preuve est facile 
à administrer. 

La loi a permis la voie de surenchère comme un re¬ 
mède extrême introduit pour porter le prix à sa vraie 
valeur quand il a été dissimulé, ou que la chose a été 
vendue au-dessous de ce qu’elle vaut. Mais quand l’im¬ 
meuble a été aliéné pour un juste prix, la surenchère ne 
serait qu’une vexation qui troublerait inutilement l’ac¬ 
quéreur. Aussi la loi a-t-elle apporté certaines entraves à 
la faculté de surenchérir (2). Elle n’a pas voulu que le 
tiers détenteur fût facilement dépossédé. 

Eb bien! le système de la Cour de cassation conduit 
nécessairement et toujours à l’emploi de la surenchère, 
à la dépossession de ce tiers détenteur qu’elle désire 


(1) Et pour le cas prévu par l’art, 2192, 

(2) lufrà. n® 004, 
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•>roléger, et par conséquent aussi à des frais considéra- 
îles qu’une bonne justice doit éviter. 

En effet, le créancier qui ignore ce que vous lui offrez 
au juste, et que vous renvoyez à des évaluations lon¬ 
gues, dispendieuses, et dont il ne voit pas pourquoi il 
supporterait les dépens, préférera requérir la mise aux 
enchères, comme moyen plus sûr et plus prompt de con¬ 
naître sur quelle somme son gage devra se réaliser. H 
tendra droit à faire tomber l’échange, et pour y parvenir, 
il fera son évaluation aussi bas que possible, afin de ne 
courir aucun risque en surenchérissant. Alors de deux 
choses l’une : ou le tiers détenteur contestera cette éva¬ 
luation, et il y aura un procès pour arriver à une appré¬ 
ciation exacte, tandis qu’en proposant spontanément 
son évaluation à l'époque de la notification, le tiers dé¬ 
tenteur eût évité tout débat; ou bien la réquisition de 
surenchère suivra son cours, et alors le tiers détenteur 
sera dépossédé, tandis que, s’il eût donné lui-même son 
évaluation, elle aurait peut-être satisfait les créanciers et 
prévenu une résolution de contrat. 

On voit où mène ce système singulier, qui laisse les 
créanciers maîtres d’arbitrer eu.\-mêmesla mise à prix, et 
d’évaluer ce qu’on offre de leur payer! Au contraire, 
dans le système qui force l’acquéreur à évaluer l’im¬ 
meuble échangé, il est clair que la nécessité de porter le 
prix à un dixième en sus, sera souvent pour les créan¬ 
ciers un frein et un empêchement; ils sentiront qu’il 
leur importe île se contenter du prix raisonnable qui 
leur est offert; le tiers détenteur aura plus de chance de 
rester en possession paisible de son acquisition, et tous 
les intérêts seront bien plus promptement et bien plus 
équitablement satisfaits. 

§. Que dirons-nous du cas où l’aliénation a été faite 
moyennant certaines charges d’une valeur indélermînéey 
comme renie viagère, prestation quelconque, etc.? Le 
tiers détenteur doit-il en donner l’évaluation? 

II existe sur ce point des arrêts contradictoires. 

IV. 8 
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, La cour de Paris a décidé, par arrêt du 5 février 
1814 (1), que la notifieation doit contenir révalualion du 
capital, et celte opinion est conforme à celle de MM. Gre¬ 
nier (2), Persil (3), Delvincourt (4). 

La Cour de cassation a décidé au contraire, par arrêt 
du 3 avril 1815 (5), et par arrêt du 11 mars 1829, que 
cette évaluation n*est pas prescrite par la loi (6). 

Une distinction doit être faite pour mieux entrer dans 
le fond de cette importante question. 

Ou ces charges indéterminées doivent être payées par 
le tiers détenteur à des créanciers chirographaires, ou 
bien elles doivent être payées à des créanciers hypothé¬ 
caires. 

Quand le tiers détenteur a reçu l’obligation de payer 
à des créanciers chirographaires des prestations indé¬ 
terminées qui font partie de son prix, et que ce tiers dé¬ 
tenteur entend purger l’immeuble des hypothèques dont 
il est grevé» comme les arrangements particuliers du tiers 
détenteur ne doivent pas changer la position des créari; 
ciers hypothécaires , comme ils ont droit au prix intégral 
par préférence aux chirographaires, il faut nécessaire¬ 
ment évaluer dans la notihcalion les éléments divers 
dont se compose le prix : il le faut, puisqu’on doit en 
faire l’offre aux créanciers hypothécaires, d’après l’arti¬ 
cle 2184, et qu’une offre n’est sérieuse qu’autant qu’elle 
est déterminée. Il le faut encore, puisque la somme éva¬ 
luée et offerte est la base de la surenchère, et qu’on ne 
peut surenchérir que sur une somme fixe (7). Ici viennent 
se placer toutes les raisons que j’invoquais tout à l’heure 
et que je faisais sortir et de l’analogie du cas de donation, 
et de l’inconvénient qu’il y aurait à laisser le créancier 

(1) Dalloz, Hyp., p. 580. 

(2) T. 2,p. 341. 

(3) T. % p. 278. 

(4) T. 3, p. 243, 244. 

(5) Sirey, 15, 1, 208. 

(6) Dal., 29, 1, 174. 

(7) Art. 838 du Code de procédure civile. 
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maître de la mise à jjrix. 11 faut donc repousser le sys¬ 
tème de la Cour de cassation, qui ne me parait pas tenir 
assez de compte des art. 2185« 2184 et 2192 du Gode 
Wapoléon, et de l’art. 838 du Code de procédure civile. 

Quand les charges indéterminées doivent être payées 
à des créanciers ayant hypothèque, ce n’est pas à l’égard 
de ceux-ci que le tiers détenteur peut avoir la prétention 
de purger, puisqu’il a contracté envers eux une obliga¬ 
tion personnelle, celle de servir les charges qui les con¬ 
cernent (1). 11 ne peut vouloir purger qu’à l’égard des 
autres créanciers hypothécaires, envers qui il n^est qu’un 
simple tiers détenteur. Or, si ces créanciers hypothé¬ 
caires sont antérieurs aux créili-rentiers, ils auront cer¬ 
tainement intérêt à ce que le tiers détenteur leur notilîe 
la valeur des rentes au payement desquelles il s^esl 
obligé; car c’est par leur appréciation qu’ils pourront 
savoir pour combien l’immeuble a été aliéné, quelle est 
la somme à la distribution de laquelle ils peuvent pré¬ 
tendre, et si enfin il leur est expédient de requérir une 
surenchère. 

Si les créanciers hypothécaires sont postérieurs aux 
crédi-rentiers, ils auroqt le mêm^ intérêt; cari) leur im¬ 
porte de connaître si ce quj leur restera sur la valeur de 
l’immeuble, distraction faite des charges, est en propor¬ 
tion avec la valeur véritable de cet immeuble, et s’ils iie 
jourraient pas avoir un reliquat plus fort en requérant 
a surenchère. 

On voit donc que, de toutes les manières, on arrive à 
la nécessité de l’évaluation des rentes et charges indé-' 
terminées. 

Au surplus, si la charge était de celles qui peuvent 
aisément s’évaluer en principal, comme renie constituée, 
etc., ce serait se montrer trop pointilleux que d’exiger 
l’évaluation. 

025 bis. Il faut savoir maintenant à quelle époque les 
créanciers doivent faire valoir la nullité de la notification, 


(1) Y. mprà, n"* 903 bis et 813, 
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Un arrêt iJe la cour de Bordeaux, du 8 juillet 1814 (1), 
a jugé que le créancier qui a requis la surenchère est 
encore à temps d’opposer la nullité de la nolificalion. 
Dans Tespcce jugée par cet arrêt, le créancier qui avait 
t'ait un acte de surenchère nul, voulant se réserver le 
droit d’en faire un nouveau, demande la nullité de la 
notification. La cour pensa que la réquisition de miseaux 
enchères et la soumission de surenchérir ne couvraient 
pas le vice de la notiflcation, surtout, djouta't*elle, si la 
réquisition et la surenchère sont milles. 

Cette décision doit être approuvée. On n’est tenu d’op¬ 
poser une nullité qu’aulant qu’on a intérêt à s’en préva¬ 
loir. C’est sur cette règle qu’est fondé l’art. 175 du Code 
de procedure civile. Or, les créanciers ont plus d’intérêt 
à requérir la surenchère qu’à discuter sur des nullités 
stériles. En requérant la surenchère, ils ne sont donc pas 
censés renoncer à ces moyens, pour le cas où il serait 
nécessaire peureux de s’en prévaloir (2). 


Article 2184. 


L’acquéreur ou le donateur déclarera, par le même 
acte, qu’il est prêt à acquilier,sur-le-champ, les dettes 
et charges hypothécaires^ jusqu’à concurrence seu¬ 
lement du priXj sans distinction des dettes exigibles 
ou non exigibles. 


(1) Dal., Ilyp., p. 378. note 1. 

(2) Voyez aussi un arrêt de Nancy, du 23 décembre 1812,(1*00 
résulte implicitement ipie la snrenclière ne couvre pas la nullité 
(le la notificaiioii. Cet arrêt a été cassé à la véi'ité, mais ce fut 
seulement par le motif tjue la cour de Nancy avait déclaré incom¬ 
plète une notification conforme au fond à la loi (né[)ert., Suren¬ 
chère, p, 310, col. 2.) — Mats il a été jugé que les notifications 
faites aux créanciers inscrits, acquièrent, par le défaut de siiren- 
chère dans le délai de la loi, un caraclère d’irrévocaldlité tel, 
qu’elles ne peuvent être recliliées. sous prétexte d’erreur, par 
des notifications ultérieures. Paris, 13 décembre 1834 {Sirey, 
35, 2, 531), 
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SOMMAIRE. 

026. De l’offre d’acqûilter les dettes et charges hypothécaires. 
Pourquoi^ dans ce cas, le vendeur ne peut se plaindre 
qu’on paye à d’autres que lui. 

927. Offre de payer sans distinction les dettes exigibles ou non 

exigibles, et de payer sur-le-champ. Quid s’il y a des rentes 
tu'flÿém*ou autres? 

928. Pourquoi l'acheteur doit offrir de payer sur-le-champ, quand 

même il aurait terme de son vendeur. Des équipollenls en 
matière d’offre. 

929. De l’offre des intérêts du prix. Distinction, Erreur de 

M. Grenier et d'un arrêt de la cour de Caen. 

950. Suite. 

930 De l’offre de payer quand R y a donation, échange, ou 
que racquisition est faite moyennant une cliarge indéter¬ 
minée, tulle que rentes, prestations, etc. Distinctions im¬ 
portantes. Arrêts examinés. 

931. L’offje de payer produit-elle une ohligation personnelle? 

931 bis. Quand le tiers détenteur peut-il se départir de ses offres? 

Dissentiment avec MM. Persil et Dalloz. 


COMMENTAIRE. 

926. L’offre d’acquitter sur-le-champ les dettes et 
charges hypothécaires est une des conditions nécessaire'! 
de la procedure en purgemenl. Elle doit être unie à la 
nolilication et taire partie du même acle. 

L’offre de payer se limite jusqu’à concurrence f/tipno:. 
La raison en est évidente : le nouveau propriétaire n’est 
pas débiteur personnel ; il doit seulement offrir aux 
créanciers la valeur du gage hypothécaire remis entre 
ses mains. On ne peut exiger qu’il paye des dettes qui ne 
sont pas les siennes. 

D’un autre côté, le vendeur ne peut se plaindre de ce 
que l’acquéreur paye le prix à d’aulres que lui; car, dans 
toute vente d’un bien hypothéqué dont la loi permet ie 
purgemenl, il se fait tacitement, entre l’acquéreur el lo 
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vendeur, une convention par laquelle le vendeur est 
censé déléguer ses créanciers hypothécaires pour recevoir 
le prix. Le payement est donc présumé se faire de son 
consenlémenl. 

927. La loi exige que l’acquéreur paye sans distinc¬ 
tion des déliés exigibles ou non exigiblesf et qu’il paye^ttr* 
le-ckamp. La loi de brumaire an vu (art. 50) en disposait 
autrement. L’acquéreur devait offrir d’acquitter les char¬ 
ges dans les mêmes termes et de la même manière qü’elles 
avaient été constituées. Aitlsi, lâ’il y avait des Créances 
éventuelles, l’acquéreur devait garder par devers lui les 
fonds nécessaires pour lès acquitter en cas que rêvéhè- 
ment qui les tenait en suspens vint à se réaliser. S’il y 
avait des rentes, l’acquéreur devait les servir jusqu’à leur 
extinction ; et, en conséquence, il conservait dans ses 
mains, sur le prix, un capital nécessaire pour pourvoir au 
payement des arrérages. 11 arrivait de là que les proprié¬ 
tés ne pouvaient être purgées de ces sortes de créances 
que lors de l’accomplissement de la condition, ou lors de 
rexlinction de la rente par remboursement du capital ou 
décès du rentier viager ; car il ne peut y avoir purgement 
qu’aulant que le tiers détenteur a vidé ses mains jusqu’à 
concurrence de son prix. D’un autre côté, cette disposi¬ 
tion de la loi de brumaire an vu jetait de grands embarras 
dans les liquidations, «i Par exemple, disait M. Tron- 
* chet (1), s’il existait sur un immeuble trois créances 
» hypothécaires, l’une de 15,000 francs, l’autre de 
» 5,000 francs et l’autre de 10,000 francs, et que la se- 
» conde ne lût pas exigible, le premier créancier était 
» payé, le second s’opposait à ce que le troisième le lût, 
■ attendu que , s’il peritiettait ce payement, et que le 
» bien vînt à diminuer de valeur, il courait le hasard de 
» ne plus trouver dans le gage une somme suffisante pour 
» le recouvrement de sa créance. On a vu tel ordre qu’il 
» a été impossible de terminer, parce qu’il se composait 


(1} Confér., t. 7, f>, 230. 
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» de beaucoup de créances exigibles ou non exigibles qui 
• se Irouvaient entremêlées. » 

Le Code Napoléon a adopté un autre système : il veut 
que le tiers détenteur acquitte surdeîchamp les dettes 
hypothécaires, sans distinction de celles qui sont exigi-^ 
blés ou non exigibles. 

Il autorise par là le tiers détenteur à bâter le purge- 
ment de l’immeuble qu’il acquiert; il lui facilite les 
moyens de se libérer le plus tôt possible, et de se dégager 
d’obligations gênantes, et dont l’embarras nuisait à là 
transmission des propriétés. Il permet enfin de faire 
marcher les ordres avec plus de rapidité, et accélère les 
liquidations. L’art. 2184 du Code Napoléon a donc une 
grande supériorité sur le système de ta loi de brumaire 
au VII. 

Le tiers détenteur offrira donc dé vider ses mains sur- 
le-champ. Les créances à terme deviendront exigibles (1); 
les créances conditionnelles seront colloquées par une 
combinaison dont j’aurai occasion de parler plus tard (2). 
Les rentes elles-mêmes, les rentes perpétuelles ou via¬ 
gères, dont le capital sera assuré par des gatanlies soli¬ 
des, ne seront plus un obstacle à la libération prompte 
et actuelle des propriétés (3). 

Je dois dire cependant que MM. Persil (4) et Dalloz (5) 
enseignent que l’hypothèque pour rente viagère ne peut 
jamais être purgée, par la raison, disent-ils, que la rente 
viagère n'est pas remboursable, et que, tant que la rente 


(1) Qaid si le créancier élait possesseur d’eflets négocîàlilés 

dont on sait que les ternies de payement ne peüvetU être anticipés 
par le débiteur? Le tiers acquéreur pourra*t-il se libérer? Auprès 
de qui payera-t-il? Sur ces questibbs, voyez mon Commentaire 
de la Vente, l. 2, n* 900. — V. aussi ce que je dis, t. 2, 595 à 

la note. 

(2) N* 959. 

(5) N** 959 bis el suiv., Infrà. 

(4) Sur l’an. 2t84. 

(5) Ilyp., p. 575, n* 51, 







420 PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES. 

n*est pas éteinte par le décès du crédhrenlier, la créance 
de ce dernier subsiste avec tous ses privilèges et acces¬ 
soires. 

Je n'adopte pas un pareil principe. M. Dalloz le fait 
fléchir lui-même pour le cas où le tiers détenteur a con¬ 
signé son prix, comme l’art. 218G l’autorise à le faire. 11 
n’est pas moins inexact dons tous les cas où le tiers dé¬ 
tenteur a vidé ses mains de la manière qui sera expliquée 
aux n®* 959 et suivants. LVrticle 21 SG permet de purger 
tout privilège ou hypothèque, et il déclare qu’il y a pur- 
gement, lorsque le tiers détenteur a payé ou consigné. Il 
n’y a donc pas d’exception dans notre législation pour 
les rentes viagères. Tout le système du Code incline vers 
la libération des immeubles; et, en recourant aux tem¬ 
péraments dont je parlerai au lieu précité, enverra qu’il 
est possible de concilier cette tendance favorable, si clai¬ 
rement marquée dans les art. 2184 et2I8G,, avec l’ar¬ 
ticle 1979 du Code Napoléon, qui déclare la rente viagère 
non remboursable (1). 

928. D’après les dispositions de notre article , il faut 
aussi décider que le nouveau propriétaire qui veut pur¬ 
ger, doit renoncer aux termes de payemont qu’il aurait 
de son vendeur. S’il veut jouir du bénéfice du terme, il 
n’a qu’à ne pas purger. C’est pour cela qu’un arrêt de la 
cour de lîordeaux, du 8 juillet 1814, a annulé une noti¬ 
fication contenant offre de payer aux termes portés par le 
contrat de vente (2).* 

(1) V. arrêt tie Nîmes du 23 frîm. an xiv (Sirey, G, 2, 82), et 
tle Caen du 17 juin 1825 (Sirey, 25, 2, 525). —Jugé, du reste, 
que la déclaration par l’acquéreur, qu’il est prêt à acquitter sur- 
le-cbamp les dettes et charges hypothécaires, jusqu’à concur¬ 
rence de son prix, ne le soumet pas à l’obligation de rapporter 
immédiatement une portion de son prix, qui, d'après le contrat, 
doit demeurer atfectée entre ses mains au service d’un usulruît 
dont les biens vendus éLiient grevés antérieurement à l’acquisi¬ 
tion. Grenoble, 20janvier 1852 (Sirey, 52,2, G17). — V. cepen¬ 
dant Caen, 24 janvier 1827 fSirey, 28, 2, 175), 

(2) Sirey, 15, 2, G. Dal., Hyp-t !>• 578, note 1, M. Delvincourl, 
L 5, p. 365, note 1, 
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Est-il bien nécessaire qne le nouveau propriétaire lié- 
clare, à peine de nullité, d’une manière explicite, qu’il 
acquittera sur-le-champ les cliarges hypothécaires jusqu’à 
concurrence du prix? ou bien y aurait-il cquipollent, sî, 
après avoir fait toutes les modifications prescrites par 
l’art. 2183, il se bornait à ajouter qu’il entend se garantir 
des poursuites en se conformant aux disipositions de la loi ? 

La cour de Turin a tlécidéj dans une espèce pareille , 
que la notification n’était pas nulle pour défaut d’offres ; 
que ces offres étaient satisfacloires en les combinant avec 
l’art. 2184 du Gode Napoléon, dont le but se trouvait 
ainsi rempli (I). 

Cet arrêt est critiqué à tort, à mon avis, par M. Gre¬ 
nier (2). Dès que la nolificalion avait fait connaître aux 
créanciers tous les renseignements énumérés dans l’ar¬ 
ticle 2183, la déclaration ajoutée par le nouveau proprié¬ 
taire, de se conformer à la disposition de la loi, ne pou¬ 
vait porter que sur l’offre de payer le prix déclaré. Ne 
multiplions pas les nullités sans but et sans utilité ; lors¬ 
qu’on peut éviter de les prononcer sans nuire à qui que 
ce soit et sans violer la loi, n’hésitons pas à nous pronon¬ 
cer pour l’interprétation la plus favorable. 

C’est ce qu’a fait la Cour de cassation, par arrêt du 
28 mai 1817 (3), dans une espece où l’acquéreur, qui 
avait stipulé des délais de payement dans son contrat, 
avait déclaré dans la notification qu’il entendait payer 
conformément à son conlral et suivant les oblifjaiions à lui 
prescrites par la loi sur les hypothèques, La cour pensa . 
avec raison, qne le væu de l’art. 2183 était suffisamment 
rempli par cette déclaration de se conformer aux dispo¬ 
sitions de la loi. 

929. On demande sî le nouveau propriétaire doit of¬ 
frir OLn-seulemenl le prix, mais encore les iiilércts 
du prix. 

{!) Arrêt du 2 mai 1811. Dali., ïlvp,, n. 380, note 1. 

(2) T. 2, p. 508. 

(5) Dal., Hyp., p. 379. 
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Pour résoudre celle difficulté, M. Grenier fait une dis¬ 
tinction (i). 

Ou le tiers détenteur a été sommé de délaisser, et ce 
n’est que pour se mettre à l’abri des poursuites qu’il pra¬ 
tique le purgement, ou bien il n’a pas été sommé, et c’est 
spontanément qu’il purge- 

Dans le premier cas, le nouveau propriétaire doit les 
intérêts depuis la sommation. Seulement la sommation 
immobilise les fruits au profit des créanciers poursui¬ 
vants (2). Ces fruits doivent devenir leur partage* L’ac¬ 
quéreur qui a gardé la chose et perçu les fruitSj leur doit 
donc l’indemnité de ces fruits depuis la sommation, en 
leur payant les intérêts légitimes du prix. 

Mais s’il n’y avait pas eu de sommation, le tiers dé¬ 
tenteur ne serait pas redevable des intérêts. Il ne les de¬ 
vrait que du jour de la notification. Tous les intérêts 
échus auparavant seraient dus au vendeur, qui ne pour¬ 
rait en être dépouillé que par des saisies-arrêts; et, dans 
ce cas, le montant devrait en être distribué par contri¬ 
bution à tous les créanciers chirographaires ou hypothé¬ 
caires sans distinction, au marc le franc, parce qu’il s’agi¬ 
rait ici de choses mobilières. Ainsi raisonne M. Grenier. 
Son autorité parait avoir entraîné l’opinion de la cour de 
Caen, qui, par arrêt du 23 avril 1826, a décidé que les 
créanciers hypothécaires n’ont pas de droits sur les inté¬ 
rêts échus avant leur sommation (3); et l’arrêtiste ap¬ 
prouve cette décision. 

Quant à moi, j’ose croire qü’il y a dans tout cela de 

(1) T. 2, n" 444, p. 521, et t. 1, p. 500. 

(2) Suprà, n" 840. 

(5) Dalloz* 27, 2, 29. — V. encore Rouen, 16 juillet 1844, 
î*aris, 24 avril 1845 (Sirey, 45, 2, 585), et M. Dura n ton, t. 20, 
n" 576. — La cour il'Orîéans Vient de se ranger aussi à cette 
doctrine en décidant qu’en cas de vente d’iiii immeuble grevé 
d’hypothèques, le vendeur a le droit de réclamer tes iiitérèls du 
prix courus postérieurement à la vente, tant que racqiiéreiir n’a 
pas notifié son contrat aux créanciers inscrits; mais que lorsque 
l’acquéreur vient à faire cette notification, il est obligé d’y 
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nombreuses difficultés qu^on ne peut résoudre qu’à l’aide 
d’une distinction différente de celle deM. Grenier. 

De deux choses l’une : ou le vendeur n’a pas été payé 
du prix, parce que l’acquéreur a voulu se réserver la fa¬ 
culté de purger. 

Ou bien l’acquéreur a eu l’imprudence de payer; 
mais, poursuivi ensuite hypothécairement, il consent à 
purger, et il offre aux créanciers de payer une seconde 
fois le prix. 

Raisonnons dans la première hypollièse : l’acquéreur 
n’a pas payé le vendeur^ parce qu’il veut purger. 

L’art. 2183 veut que l’acquéreur notifie aux créan¬ 
ciers inscrits le prix et les charges faisant partie du prix* 
De plus, l’art. 2184 veut que l’acquéreur offre de payer 
le prix* 

Mais qu’est-ce donc que le prix dans le langage des 
lois? Ce n’est pas seulement le prix principal, ce sont 
encore les intérêts dus qui en sont l’accessoire; c’est, en 
un mot, tout ce que l’acquéreur débourse ou doit dé¬ 
bourser pour faire entrer dans les mains du vendeur. 

« Le prix d’une venté, dit M. Merlin (1), est tout ce 
» que le vendeur reçoit de l’acquéreur en échange de 
» la chose qu’il lui vend : c’est toute la somme gue, 
» sous une dénomination ou sous une autre t Vacguéreur 
» tire de sa poche pour la faire entrer dans celle du 
» vendeur (2). J) 

Pothier enseigne que les intérêts du prix sont dus de 
plein droit, et ex nattirâ coniractûs^ du jour de l’entrée 

w 

joindre, outre l’offre de payer sou prix aux créanciers inscrits, 
celle de leur payer également les intérêts écliiis que le vendeur 
n’aurait pas réclamés; et que dès lors ce dernier n’a plus aucun 
droit sur ces iiilérêls. Arrêt du il janvier 1853 (Sirev, 53, 2, 
593). 

(1) Rép,, Surenchère, p. 538. 

(2) Je lis dans un arrêt de la Cour de cassation du 3 novembre 
1813 (Dali., Uyp-, p. 537) : « Le prix de faliénation se compose 
» non*seulement de la somme principale, mais encore des inlé- 
» rêls, etc. » Y, supra, u” 777 bis. 
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en jouissance (1). Aussi avons-nous vu ailleurs (2) que, 
quoique la loi ne donne privilège au vendeur que pour 
le prix, néanmoins tout le monde est d’accord que le 
privilège embrasse les intérêts du prix, parce quMls en 
’ont nécessairement partie. 

Toutes les fois que le législateur a voulu séparer les 
intérêts d’avec le prix, il s’en est expliqué formellement, 
comme dans l’art. lG75,oùilse sert de Texpression prijc 
principal, comme pour exclure \eprix accessoire^ qui est 
les intérêts. 

Notre article, en disant que l’acquéreur doit offrir de 
payer le prix, est donc bien loin de prendre le mot prix 
dans une acception aussi restreinte que dans Tart. iÙlo. 
Le prix est ici le principal et Taccessoire, conformément 
au droit commun. Et d’ailleurs, s’il clait nécessaij'e d’un 
argument plus formel, je le trouverais dans l’art. 2183, 
avec lequel il faut coordonnerTarl. 2184, et qui veut que 
l’acquéreur notifie le prix et les charges faisant partie du 
prix. Donc l’acquéreur doit aussi offrir de payer le prix 
ei les charges faisant partie du prix, c’est-à-dire entre 
autres choses, les intérêts dît prix, s’il en est dû au ven* 
deur. Il me semble que cette inlerprélalion ne laisse rien 
à la réplique. 

Elle est d’ailleurs la conséquence de la position natu¬ 
relle de l’acquéreur, qui, en purgeant, ne fait que vider 
ses mains dans celles des créanciers, au lieu de les vider 
dans celles du vendeur, lequel vendeur est censé avoir ta¬ 
citement indiqué dans le contrat de vente ses créan¬ 
ciers hypothécaires pour recevoir le prix en son lieu et 
place (5). 

On oppose cependant l’art. 2176 du Code Napoléon, 
qui porte que les fruits de l’immeuble ne sont dus par 

■ 

■ 

(1) Vente, n* 284. V. aussi mon Commentaire sur la Vente^ 
n"* 161 et 506. 

(2) T.1, n»219. 

(SJ iîuprà, n" 926. 
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le liers délenleur aux créanciers poursuivants, que du 
jour de la sommation de délaisser. 

Mais comment peut-on argumenter de ce cas à celui 
qui m’occupe en ce moment? Ne voil*ou pas qu’il s^agit 
(Je deux hypothèses essentiellement différentes? 

Dans le cas de l’art. 2170, l’acquéreur a refusé de pur¬ 
ger: il ne veut pas payer le pris, il veut encore moins 
payer tous les capitaux et intérêts exigibles, à quelques 
sommes qu’ils puissent monter (art. 2108); il veut ré¬ 
duire les créanciers hypothécaires à se contenter de leur 
gage pur et simple : il en a le droit, ils ne peuvent s’en 
plaindre. 

Or, en quoi consiste le gage des créanciers ? Dans 
l’immeuble et dans ce que la poursuite hypothécaire a 
immobilisé, c’esl-à-dirc dans les fruits depuis la som¬ 
mation de délaisser (1). Avant cette sommation, ces 
fruits étaient meubles. Ils n’étaient pas compris dans le 
gage bypolhécaire. Ils appartenaient à l’acquéreur,' qui 
avait droit d’en jouir sans indemnité s’il avait payé le 
prix au vendeur, et qui, s’il était encore débiteur de ce 
prix, ne devait compte qu’au seul vendeur des intérêts 
représentatifs de ces fruits. Tout cela était étranger aux 
créanciers hypothécaires. 

Mais dans le cas de l’art. 2184,*il en est autrement; 
l’acquéreur veut conserver par devers lui la propriété de 
l’immeuble: c’est pour prévenir le délaissement ou l’ex¬ 
propriation forcée qu’il recourt au purgement ; au lieu 
de renvoyer les créanciers à sefaire payer sur l’immeuble, 
it leur offre une composition et il leur dit: Epargnez-moi 
l’expropriation, je vais vous payer tout ce que j’aurais 
payé à mon vendeur. 

Alors il se forme, comme je le disais tout à riieure, 
un contrat tacite entre l’acquéreur, les créanciers et le 
vendeur. L’acquéreur consent à payer aux créanciers 
tout ce qu’il aurait versé entre les mains du vendeur. 


(!) Suprà, n* 84U, 
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Le vendeur esl censé consentir ou avoir consenti à ce 
que ses créanciers hypothécaires lui soient subrogés, et 
les créanciers acceptent, a moins qu'ils ne préfèrent 
surenchérir. C’est donc comme subrogés au vendeur que 
les créanciers reçoivent non-seulement le prix principal, 
mais encore les intérêts s'il en est dû ; et l'on aperçoit 
dé$ lors Ténorme düTérence qui existe entre ce cas et 
celui de l’art. 2176. Ûr, le vendeur a droit à tous les 
intérêts, depuis l’entrée en jouissance de l’acquéreur qui 
ne l’a pas payé (1). Donc les créanciers y ont également 
droit, quand même ils n’auraient fait aucune sommation. 

Cette subrogation, cette substitution qui préside au 
purgement, et qui explique tout de la manière la plus 
lumineuse, a déjà fait tomber bien des arguments em¬ 
ployés par M. Grenier ; elle va renverser les autres. 

Én eflfet, objecle-t-on que c’est la sommation qui seule 
peut immobiliser les fruits et les attribuer aux créanciers 
hypothécaires? Je réponds: Qu’importe! est~ce donc à 
titre de chose immobilière que les créanciers ont droit 
aux intérêts? Nullement, car sans cela il faudrait dire 
qu’ils n’ont pas de droit au prix, que je ne vois être im¬ 
mobilisé par rien. Le fait est qu’ils ont droit aux intérêts, 
par la meme raison qu’ils ont droit au prix. C’est parce 
qu’ils sont appelés à remplacer le vendeur, et qu’ils 
exercent ses actions à leur rang, en son lieu et place, 
qu’ils sont, en un mot, ses délégués. 

Mais, objecte encore M. Grenier, les intérêts sont la 
propriété du vendeur. Je réponds que c’est précisément 

(1) A moins que la chose ne produise pas de fruits (art. 1652 
du Code ?*iapoléon). — Et même été jugé que l'acquéreur 
e?t de plein droit tenu des inlérêls du prix, à partir de la notifi¬ 
cation de son contrat, encore qu’i! ait été dispensé d’en payer 
par une stipulation insérée dans l’acte de vente, une telle stipu¬ 
lation n’étant pas obligatoire pour les créanciers. Montpellier, 
12 mai 1841 (Sirey, 41, 2, 447). V. aussi Bordeaux, 26 juillet 
1851 ^t 19 juin 1855 (Sirey, 56, 2, 22j. Mais voyez, en sens con¬ 
traire, un arrêt de la Cour de cassation du 24 novembre 1841 
(Sirey, 42, 1, 335). 
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pour cela que tes créauciers qui lui sont substitués ont 
droit de les réclamer. 

c Mais, insiste cet auteur^ le vendeur ne peut en être 
> dépouillé que par des saisies-arrêts, dont le montant 
I doit être distribué, au marc le franc, à tous les créan- 
a ciers, même chirographaires. * 

— Rien n’est plus faux ! ! le vendeur est censé avoir 
consenti d’avance que ces intérêts fussent délégués à ses 
créanciers hypothécaires, ou du moins la loi l’a voulu 
pour lui (1), Au surplus,je puis opposera l’opinion de 
M. Grenier un arrêt de la Cour de cassation du 5 novem^ 
bre 1815 (2), dont j’ai eu occasion de critiquer les prin¬ 
cipes sur d’autres points (5), mais qui, appliqué à notre 
thèse, juge avec raison que les créanciers hypothécaires 
ont droit à tous les intérêts échus depuis la vente. 

Je passe au second membre de ma distinction. 

950. 11 peut arriver que l’acquéreur aitimprudemment 
payé le prix entre les mains du vendeur. Alors il ne de¬ 
vrait pas d’intérêts de plein droit, ex contractu; car les 
intérêts ne sont dus que pour le retard de payer le prix 
de vente. S’il voulait purger, il devrait seulement offrir 
de payer le prix principal, parce que ce serait cela seul 
qui constituerait le prix de la vente. 

On sent alors qu’on ne pourrait pas dire que les créan¬ 
ciers seraient subrogés au vendeur, .puisque celui-ci 
aurait été payé. On ne pourrait plus parler d’indication 
ou de délégation; les créanciers seraient alors eux-mêmes: 


(1) Suprà^ n* 926. 

(2) Dali., Ilyp., p. 537. — Cette Cour a depuis confirmé très- 
explicitement sa jurisprudence, à cet égard, en décidant que 
l’acquéreur qui veut purger, et qui notifie son contrat aux créan¬ 
ciers, leur doit non-seulemeJit le principal du prix, mais encore 
les intérêts qui en sont l'accessoire; et que les créanciers cliiro- 
grapliaires ne sont pas fondés à prétendre que l’hypothèque 
n’atteint que le principal du prix et que les intérêts doivent leur 
être distribués. Cassation, 15 février 1847 {Sirey, 47,1, 5J1), 

(3) Supràf n” 778 bis. 
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ce seraient leurs propres tlroils qu’ils feraient valoir, et 
les intérêts ne poiirraieiil être dus que ex morà ou ex 
obligatione. Ainsi il faudrait appliquer ici les distinctions 
de M. Grenier: s’il y availeu sommation, c’est du jour de 
la sommation que les intérêts courraient ; s’il n’y en avait 
pas eu, ce serait seulement du jour de la notification ou 
de l’offre. 

C’est ce qui a été jugé, avec raison, par arrêt de la cour 
d’Amiens du jO juillet 1824. a Considérant que si le tiers 
» détenteur, sur la sommation qui lui est faite de délaisser 
» l’immeuble, use de la faculté que lui donnent les art. 
» 2179, 2183 et suivants du Code Napoléon de purger sa 
» propriété en payant le prix, les créanciers hypothécaires 
» ne peuvent exiger de lui le rapport des intérêts de ce 
j> prix, représentant les fruits de l’immeuble, qu’à comp* 
» 1er delà même époque, c’esl-à-üire à partir de la 
» sommation de payer ou de délaisser; qu’à la vérité si, 
» antérieurement à cette sommation, le tiers détenteur 
» se trouvait débiteur d’intérêts à raison de son acqui- 
» silion, les créanciers auraient le droit de les réclamer 
>► comme accessoires du prix ; mais que, dans l’espèce, 
» il est constant que, bien antérieurement à la sommation, 
» les acquéreurs étaient entièrement libérés du prix de 
» leur acquisition en principal et Intérêts, d’où il suit que 

• c’est avec raison que les premiers juges ne les ontcon- 
» damnés à rapporter les intérêts de ce prix qu’à comp- 

* 1er de la sommation. » 

930 6/s. J’ai dit ailleurs (1) que quand la chose avait 
èiG donnée ou légtiée ou échangée, l’acquéreur devait offrir 
d’acquitter l’évaluation. A la vérité, notre article semlrle, 
au premier coup d’œil, ne parler que du donataire; mais 
il s’aj)plique, par identité de raison, à l’échangisle. 

En effet, dans l’art. 2184, le mot wcçMércHr qui précède 
le mot donataire fis[ d’une grande généralité, et il com¬ 
prend tous ceux qui acquiérent à un litre quelconque. 




(1) 925. 


# 
























ClIAr. VIH. DES HYPOTHÈQUES. (aRT. 2184.) 129 

C’est en ce sens que ce mot était pris dans Tédit de 1771, 
qui a servi de type aux dispositions du chapitre 8. Dans 
le préambule de cet édit mémorable, le légistateurse sert 
toujours du mot acquéreur pour désigner ceux à qui il 
ouvre de nouveaux moyens de se débarrasser des hypo¬ 
thèques assises sur les immeubles. Mais quand cnsuileil 
entre dans le détail des articles, il déclare que l’édit de 
Ml\ accorde la faculté de purger à tous propriétaires 
d’immeubles, par acquisition^échange^ licitalion ou autres 
titres translatifs de propriété (art. 6). Puis dans les articles 
suivants (9,11, 53), le mot acquéreur revient seul comme 
le terme générique qui embrasse toutes les catégories. Il 
est évident que le même sens doit lui être attribué dans 
Part. 2184. Quant au moi prix qu’emploie Part. 2184, il 
ne se réfère pas seulement au cas de vente : il se réfère 
aussi au cas de donation^ et alors il est synonyme éva¬ 
luation, C’est ce qui résulte aussi de ces moifn le prix 
déclarépar le nouveau propriétaire^ qu’on lit dans les ar¬ 
ticles 2185 et 2186 du Code Napoléon : le mot pria; figure 
donc ici dans un sens plus large qu’à l’ordinaire. S'il 
s’agit d’un immeuble vendu qu’on veut purger, il est pris 
dans l’acception vulgaire; s’il s’agit d’un immeuble ac¬ 
quis à tout autre titre, comme donation, échange, etc., il 
signifie l’évaluation en numéraire donnée à l’immeuble. 
De ces observations résulte la preuve évidente que tout 
acquéreur quelconque doit olfrir aux créanciers une 
somme fixe représentative delà valeur de l’immeuble 
pour les désintéresser. 

On voit que, par cet état de choses, on soumet le do¬ 
nataire et l’échangiste à des obligations qui ajoutent aux 
clauses de leur contrat, et rendent leur condition plus 
dure. Mais l’intérêt des créanciers à hypothèque exigeait 
qu’il en fut ainsi. C’est au tiers détenteur à voir s’il veut 
conserver l’immeuble à ce prix; sinon il peut, s'il a été 
trompé par celui avec qui il a contracté, demander la 
résolution de son contrat. Mais s'il prend la résolution 
de purger, résolution qui suppose l’intention de conserver 

9 
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rimmeuble, il faut nécessairement quMI indemnise les 
créanciers hypothécaires jusqu’à concurrence de la va¬ 
leur de cet immeuble. 

C’est aussi ce qui avait lieu sous Tempirede l’édit de 
4771, L’art. G autorisait expressément tout propriétaire 
d’immeubles par acquisition, échange, îicilation et autres 
titres translatifs de propriété à purger. Eh bien ! qu’arri¬ 
vait-il dans le cas où le contrat ne portait pas de prix, 
comme échange, donation, bail à rente foncière? On ne 
scellait tes lettres de ratification qu’autanl que le tiers 
détenteur obtenait main-levée des opposants; ou si tes 
opposants n’avaient pas été indemnisés, on ne scellait les 
lettres qità la charge des oppositions, de telle sorte que les 
créanciers pussent conserver leur droit de suite, de même 
que s’il n’y eût pas eu de lettres de ratification (4). Il ne 
faut pas en elVel que l’aliénation puisse préjudicier aux 
créanciers hypothécaires. Peu importe à ceux-ci quelles 
sont les clauses de celte aliénation. Leur gage s’étend à 
toute la valeur de l’immeuble; quel que soit le déten¬ 
teur, il faut qu’il leur ofTre la totalité de cette valeur, 
sans quoi il court la chance d’une expropriation. 

Celui qui acquiert une chose moyennant une rente 
payable soit au vendeur, soit à des tiers délégués par lui, 
doit-il déclarer aux créanciers inscrits qu’il est prêt d’ac¬ 
quitter entre leurs rpains le capital représentant cette 
rente? Par arrêt du 20 août 1824, la cour d’Amiens a 
décidé que celte obligation n’est pas imposée à l’acqué- 
reur, et le pourvoi contre celle décision a été rejeté par 
arrêt de la Cour de cassation du 12 mars 1829 (2). Au 
contraire la cour de Paris a décidé par arrêt du 5 février 
1814 que le tiers détenteur doit offrir d’acquitter sur- 
le-champ le capital des rentes viagères (3). 

Ces deux arrêts paraissent contraires, et U me semble 


(1) Merlin, Rép., Ilyp., p. 809, n* 19. 

(2) DalL, 29, L 174. 

(sj Dali,, Uyp., p. 38C, note 1. 
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cependant qu’ils peuvent facilement se conciliera l’aide 
d’une distinction. 

Ou le crédi-renlier viager n’a pas de rang hypothé¬ 
caire : il est simple créancier chirographaire, et dans ce 
cas les arrangements que le tiers détenteur a pris à son 
égard ne doivent pas nuire aux créanciers hypothécaires. 
La rente viagère fait partie du prix : l’acquéreur ne s’est 
engagé à payer un prix principal moindre, que par com¬ 
pensation de ce qu’il doit verser entre les mains du 
crédi-renlier. Or notre article exige que racquéreur ou le 
donataire déclare qu’il est prêt d’acquitter les charges hy¬ 
pothécaires jusqu'à concurrence du prix^ et l’art. 2180 
décide que le tiers détenteur n’est libéré des privilèges 
et hypothèques qu’en paxjanl ledit prix aux créanderÿ en 
ordre de le recevoir. 

Ne pas offrir aux créanciers hypothécaires cette por¬ 
tion du prix, ce serait leur faire croire qu’on veut sous¬ 
traire à leur droit réel cette quotité de la valeur de 
l’immeuhle, et les autoriser à ne pas accepter le piirge- 
mcnl à cette condition. C’est dans celte hypothèse qu^a 
été rendu l’arrêt de la cour de Paris : l’acquéreur s’était 
obligé à payer une rente viagère au.vendeur. 

Une décision qui confirme ce sentiment est émanée 
de la cour de Liège. Un indiviilu avait acheté une mai¬ 
son pour le prix total de 35,000 fr., en déduction duquel 
il devait payer 24,000 fr. à des créanciers hypothécaires. 
Le surplus était compensé avec des sommes que le ven¬ 
deur devait à l’acquéreur. Ce dernier prétendit qu’il ne 
devait offrir et mettre en ordre que 24,000 fr., le 
surplus ayant été éteint par compensation. Mais, par 
arrêt de la cour de Liège du 8 mai 1811, il fut décidé 
que fart. 2184 l’obligeait à payer l’intégrité du prix, 
c’est-à-dire 55,000 fr. (1). 

Il faut bien se pénétrer, en effet, de cette idée, que le- 
purgemeni ne doit rien faire perdre aux créaiicierfl hypo- 


{1} Dali., üyp., p. 385, note 3, 
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thécaires; que si l’acquéreur se soumet à des prestations 
quelconques destinées à d’autres créanciers que les hypo¬ 
thécaires, ceux-ci ne doivent pas en souffrir; que la va¬ 
leur intégrale de l’immeuble leur appartient par jpréfé- 
rence, et que l'acquéreur qui veut conserver sa propriété 
doit la leur faire loucher en entier. 

Ou bien, le crédi-rentier viager, au profit de qui Tac- 
quéreur s'est obligé, est hypothécaire, et, dans ce cas, 
une sous-distinction est nécessaire: . 

Ou il est antérieur aux autres créanciers hypothé¬ 
caires, ou il leur est postérieur. 

S’il leur est antérieur, il faut décider que l’offre ne 
doit pas être faite. En effet, le tiers détenteur ne peut 
pas purger envers lui, puisqu’il est son obligé person¬ 
nel (1). Il ne peut purger qu’à l’égard des autres créan¬ 
ciers hypothécaires. Mais l’on sent qu’il serait contre la 
raison que le tiers détenteur offrît à ces derniers l’éva¬ 
luation de la rente, puisqu'ils n’ont droit que sur ce qui 
reste, déduction faite de cette évaluation. C’est dans une 
espèce semblable qu’est intervenu l’arrêt de la cour 
d’Amiens du 26 août 1824, confirmé par la Gourde cas¬ 
sation. Un immeuble, déjà grevé d’une rente viagère de 
200 francs, est vendu aux époux Saunier, à la charge de 
servir la rente viagère ; et, en outre, moyennant 1,000 fr. 
Les époux Saunier notifient leur contrat à un sieur 
Mazières, créancier hypothécaire postérieur au crédi¬ 
rentier, déclarant qu’ils sont prêts d’acquitter les charges 
hypothécaires jusqu’à concurrence de 1,000 francs seu¬ 
lement. Il fut décidé par la cour impériale que le tiers dé¬ 
tenteur n’avait pas dû s’obliger à représenter un capital 
pour la rente viagère. En effet, les Saunier n’entendaient 
pas purger à l’égard du crédi-rentier, qui, seul, avait 
droit à la représentation de ce capital. Mazières, qui lui 
était postérieur, n’avait droit qu’aux 1,000 francs restant, 
et une offre satisfactoire lui avait été faite. C’est ainsi 


(t) Sîtpràf 11 "* 903 bis, et 815. 
















CIIAP- VlII. DES IIYPOTHÈQUËS. (art. 2184.) 153 

que s’explique cet arrêt, que j*ai vu mai inlerpréler dans 
la pratique et servir de base à de faux systèmes. 

Ou bien, le créJi-renlier est postérieur aux autres 
créanciers hypothécaires. On doit alors l’assimiler, quant 
à eux, à un créancier chirographaire, et TolTre totale 
doit être faite; car il n’y a que l’ordre qui puisse faire 
connaître s’il faudra ou non arriver jusqu’à la valeur 
représentative de la rente pour désintéresser les créan¬ 
ciers hypothécaires. Une offre partielle ne serait donc 
pas suffisante pour mettre le tiers détenteur à l’abri 
d’une action hypothécaire. 

n arrive quelquefois qu’un prix de vente se compose 
d’éléments divers, par exemple, du prix principal et du 
payement de certains frais à la décharge du vendeur (1). 
Le tiers détenteur doit-il offrir de payer le montant de 
ees frais qui font partie du prix? 

11 faut distinguer. 

Ou ces frais sont étrangers à la vente, et forment une 
créance particulière du vendeur pour actes judiciaires 
qui n’ont pas eu l’aliénatioii pour objet (2), et alors il 
faut appliquer ce que je viens de dire pour le cas de rente 
viagère ; 

Ou bien ces frais se rattachent à la vente, et sont une 
charge que le vendeur aurait supportée, sans la clause 
spéciale qui oblige l’acquéreur à les payer (3); et il faut 
dire que , comme celte clause n’a été insérée que pour 
rendre plus considérable le gage des créanciers, qui, 
sans cela, eût été diminué, par privilège, du montant de 
ces frais, il n’est pas juste que ces créanciers en profi¬ 
lent deux fois, et que le tiers détenteur leur en offre le 
montant. 11 ne doit pas leur offrir ce qu’il paye pour eux. 


(1) Infràj n** 935 et 93G. 

(2) Comme dans une espèce dont parle M. Merlin, v'Suren¬ 
chère, p. 537, col. 2. 

(3) Comme frais d’extrait des inscriptions, et dénonciation 
aux créanciers, art. 777 du Code de procédure civile. 
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931. L’offre de payer produit-elle une obligation per¬ 
sonnelle, qui empêche le nouveau propriétaire de pouvoir 
se rétracter et de préférer le délaissement? 

M. Grenier soutient raffirmalive (I). Il pense qu’une 
fois l’offre proposée, le nouveau propriétaire ne peut s’en 
dédire. 

Mais je ne puis adopter cette opinion sans distinction. 

C’est un principe certain que les offres non acceptées 
ne lient pas celui qui les a faites, et qu’il peut toujours 
les retirer. Pourquoi, après avoir offert de purger, ne 
pourrait-il pas reconnaître que ce parti lui est désavan¬ 
tageux , et y renoncer si les créanciers n’onl pas encore 
accepté ses offres (2) ? 

Il en serait autrement si les quarante jours dont parle 
Fart. 2185 se fussent écoulés ; car après ce délai, tout est 
consommé, conformémenlàrart.2186 du Code Napoléon, 

L’acquéreur serait également lié si les créanciers eus¬ 
sent déclaré vouloir se contenter de l’offre, 

931 bis. Je pense que le tiers détenteur ne pourrait pas 
non plus se départir, alors même que les créanciers au¬ 
raient requis la surenchère ; car le délaissement mènerait 
les créanciers droit à l’expropriation forcée, procédure 
dispendieuse et bien moins économique que la procédure 
en surenchère. 


(1) T. 2, n“458. — V. aussi MM. Zachariæ, et ses annotateurs 
Aubry et Raii, l. 2, p. 238. 

(2) Je trouve la confirmation de mon opinion dans un arrêt, 
d’après lecptel la notification par rac(|uéreur de son contrat 
d’acquisition aux créanciers inscrits sur rinuiieuble, avec offre 
de leur en payer lu prix, ne lie pas tellement cet ac(|uéreui' en¬ 
vers les créanciers, que si, plus tard, ce pi'ix vient à être réduit 
par reiïetd'mie action en diminution de prix pour défaut décon¬ 
tenance (art. 1017), il ne puisse êire ordonné par les juges 
qu'une notification nouvélle fera connaître celle réduction de 
prix aux créancieis, et que, par suite, l'acquéreur ne sera tenu 
de leur payer que le prix réduit. Crenoble, 14 juin 1849 (Sirey, 
52, 2, 275). On peut voir aussi, dans le même sens, les motifs 
d'un jugement du tribunal de CastebSarrazin du 10 janvier 18â3, 
rapporté dans Sirey, 55, 2, 80. 
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On objectera peut-être que la déclaration de suren¬ 
chère est un refus d’accepter l’offre et de se contenter du 
prix proposé» que par conséquent le nouveau proprié¬ 
taire est délié (1). 

Je réponds que c’est pousser les conséquences au delà 
du but. Tout acquéreur qui veut purger, provoque im¬ 
plicitement les créanciers à surenchérir (2). Il leur dit. 
tt Voilà le prix que je vous offre: cependant, si vous ne 
» trouvez pas que cela suffise, surenchérissez : j’aime 
» mieux courir cette chance que de délaisser. Car des 
» délais de rigueur vont courir contre vous ; et si, 

■ par quelque circonstance, il arrive que vous ne soyez 
» pas à même de faire celte surenchère dans le temps 
» prescrit, je resterai propriétaire. » 

Disons donc que les offres du nouveau propriétaire ne 
sont pas rejetées pour le tout. Elles ne le sont qu’en ce 
qui louche le prix ; mais elles sont acceptées, en ce qui 
concerne le choix de purger plutôt que de délaisser ; elles 
le sont, en ce qui concerne le droit de surenchère, qui 
est sous-entendu comme condition sine qnâ non dans toute 
tentative pour purger. D’ailleurs, aussitôt que les créan¬ 
ciers ont répondu à l’acquéreur parla signification por¬ 
tant qu’ils veulent surenchérir (art. 2185, n" 1), la pro¬ 
cédure se trouve liée; l’une des parties ne peut s’en 
désister sans le consentement de l’autre (art. 403 du Code 
de procédure civile). 

Article 2185. 

* 

Lorsque le nouveau propriétaire a fait cette no¬ 
tification dans le délai fixé, tout créancier dont le 
■ 

(1) Cette objeclion est faite par MM. Persil (art, 2184, n® 12) 
et Üalloz (Ilyp., p. 375, n*52), dont l’opinion est contraire à la 
mienne. 

(2) [S* 887 ter. 
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tiüe est inscrit, peut requérir la mise de Timmeu- 
ble aux enchères et adjudications publiques; à la 
charge, 

I ® Que cette réquisition sera signiûée au nouveau 
propriétaire dans quarante jours, au plus tard, delà 
notification faite à la requête de ce dernier, en y 
ajoulantdeux jours par cinq myriamèlresde distance 
entre le domicile élu et le domicile réel de chaque 
créancier requérant ; 

2*Qu’elle contiendra soumission du requérant, 
de porter ou faire porter le prix à un dixième en sus 
de celui qui aura été stipulé dans le contrat, ou dé* 
claré par le nouveau propriétaire; 

3" Que la même signification sera faite dans le 
même délai au précédent propriétaire, débiteur 
principal ; 

4* Que l’original et les copies de ces exploits seront 
signés par le créancier requérant, ou par son fondé 
de procuration expresse, lequel, en ce cas, est tenu 
de donner copie de sa procuration; 

5" Qu’il offrira de donner caution jusqu’à conciir* 
rence du prix et des charges. 

Le tout à peine de nullité. 


SOMMAIRE. 


9o2. 

955. 



Du droit de surenchère et de son utilité, i! faut être inscrit 


pour surenchérir. 

Procédure pour surenchérir. Délai dans lequel doit être faite 
la réquisition de surenchère. Renvoi à l’égard des femmes 
et des mineurs. Significations de la réquisition d’enchères 
par un liuîssier commis. 


Mentions que doit contenir la réquisition de surenchère. 
Il faut offrir le dixiéme en sus du prix stipulé ou déclaré. 
Raison de cetle obligation. 
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935. Ce dixième doit [lorter sur totil ce qui fait partie du prix. 

935 tîs. Dnit-it porter sur les portions du prix non évaluées? 
Uejet d'un arrêt de la Cour de cassation, qui a adopté 
l’affirmative. * 

956. La surenchère du dixiéme ne doit pas porter sur ce que 
l’acquéreur paye à sa propre décharge, et non à la dé’ 
charge du vendeur. Quîd à l'égard des impôts échus ou 
à échoir ? 


937. La surenchère doit-elle porter sur les intérêts comme sur 
le principal? Dissentiment avec un arrêt de Rouen. 

937 iij5. Du reste, lorsqu'il y a des charges qui entrent dans le 
prix et d’autres qui n'y entrent pas, c’est au surenchéris¬ 
seur à les discerner. 


938. Effets de la soumission de surenchère. Engagement qu’elle 

produit. Renvoi pour quelques ditlicultcs à ce relatives. 

939. La réquisition de surenchère ne doit pas être senlenient 

notifiée au tiers détenteur ; elle doit l’être aussi au débi¬ 
teur principal. 

959 bis. L’original et les copies des exploits de signification 
doivent, à peine de nullités être signés par le requérant ou 
par son fondé de procuration. Raison de cette formalité. 

940. La réquisition doit contenir l’offre d’une caution. Utilité de 

cette caution. 

940 bis. Le trésor est dispensé de donner caution. 

940 ter, La réquisition doit désigner nominativement la caution. 
Mais il suffit que les pièces justificatives de sa solvabilité 
soient fournies avant le jugement définitif. 

941. Le créancier qui ne peut trouver de caution est admis à 

fournir un gage mohUier suffisant. Mais une simple hypo¬ 
thèque sur des biens libres appartenant au créancier ne 
suffit pas. 

942. La caution doit être solvable ab initio. Sans quoi il y a une 

nullité qui ne peut se couvrir. 

943. Mais si la caution, solvable ôès l’origine, devient insolvable 

après coup, le créancier peut en fournir une autre, 

944. Comment doit être présentée cette nouvelle caution ? 

945. Lorsque la caution est insolvable ab initiOf il importe peu 

qu’elle devienne solvable ex post facto. 

946. Quelles conditions doit réunir ta caution dont parte notre 

article ? 

947. La caution doihelle s’étendre au prix principal, accessoires 

et charges, et au dixième en sus? 





i 


J 
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948. Suite de la réquisition de surenchère. 

949. Néanmoins, la propriété continue à résider sur la tête de 

racquéreiir. Les dégradations sont à ses risques jusqu'à 
iadjudication. 

950. Nullité de la surenchère. Ses conséquences. 

951. Oui peut surenchérir. 

952. De la femme. 

953. Suite. 

953 bis. Du mineur. 

954. L’autorisation donnée après coup à un incapable vaiide- 

t-elle la surencliére nulle dès l’origine par défaut d'auto* 
risation? 

955. Le tiers détenteur qu’on veut déposséder peut opposer l'in- 

capacité de la femme ou du mineur. 

956. L’acquéreur peut arrêter la surenchère en offrant de paver 

toutes les charges hypothécaires* 

I 

COMMENTAIRE, 

932. Nous voici parvenus au droit de surenchère, 
droit éminemment utile aux créanciers hypothécaires, 
en ce qu*il leur donne les moyens de porter Cimmeuble 
à sa véritable valeur, et de déjouer les fraudes par les¬ 
quelles on aurait voulu masquer, à leur détriment, une 
portion du prix (1). 

Je disais ci-dessus, 1.1, n“283, que ta perte du droit 
de surenchérir ôte à Thypolhèque et au privilège toute 
leur vigueur, et les fait retomber dans la classe des créan¬ 
ces chirographaires. 

Cette vérité, qui a été mise dans tout son jour par 
M. Tarrible (2), sert à montrer l’iraporlance du droit de 

{!) Les ventes à réméré peuvent être l’objet d'une surenchère, 
comme les ventes pures et simples: Bourges, 26 Janvier 1822 
(Sirey, 22. 2, 236); et il en est ainsi des ventes ou cessions de 
droits successil's indivis. Cassation, 21 Janvier 1839 (Sirey, 59, 
1, 87). J’ai expliqué plus haut (V. n®‘ 4Ô1,402 et 777 bis) pour¬ 
quoi il n’en peut être de même de la vente d’un droit de servilude, 
ainsi que l’a décidé un arrêt de la cour de Paris du 4 janvier 
1831 (Sirey, 52, 1, 828). 

(2) Inscript, hyp., p. 218^ col. 2. 


» 
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surenchérir, et la nécessité qui existe pour les créanciers 
hypothécaires de le conserver par une inscription prise 
en temps utile. Car c’est une régie fondamentale en celte 
matière» qu’il n’y a que le créancier inscrit qui puisse re¬ 
quérir la mise aux enchères. C’est ce que notre article 
décide d’une manière très-diserte par ces mots ; * Tout 
» créancier dont le titre est inscrit (1). » L’art. 834 du 
Code de procédure civile reproduit la même idée, lors¬ 
qu’il dit que nul créancier hypothécaire ou privilégié 
ne pourra requérir la mise aux enchères, s’il ne justifie 
d’une inscription prise dans la quinzaine de la trans¬ 
cription (2). 

933. Lors donc que le nouveau propriétaire a fait les 
notifications prescrites par les art. 2183 et 2184 du Code 
Napoléon, tout créancier dont le titre est inscrit se trouve 
en demeure de provoquer la mise aux enchères, afin de 
faire porter l’immeuble à sa vraie valeur, s’il croit qu’elle 
a été fixée par l’acte d’aliénation à une valeur infé¬ 
rieure (3). 

Pour cela notre article lui accorde un délai de qua¬ 
rante jours pendant lequel il doit signifier sa réquisition 
de mise aux enchères au nouveau propriétaire, en y ajou¬ 
tant deux jours par cinq myriamètres de distance entre 
le domicile élu et le domicile réel de chaque créancier 
requérant (4). 

m 

(1) M. Tarrible, v® Transcript., p. H4, col. 2. ^ Secm, s’il 
s’agit (l’un créancier à hypothécjiie légale: il a été jugé qu’un tel 
créancier n’est niillenienl tenu de requérir préalablement l’in¬ 
scription de son liypolhèque pour pouvoir surencliérir. Caen, 
23 août 1839 (Sirey,40,2,111). V. en ce sens, M. Duranlon, 1.20, 
II" 591. 

(2) Supra, n»' 921, 922. 

(3) L’origine de cette disposition se puise dans l’art, 9 de l’édit 
de 1771. 11 est étonnant que M. Carré ait dit que la surenclière 
doit entièrement son origine au nouveau système iiypotliécaire, et 
que l’aiicienwe législation n avait aucune disposition analogue à celle 
matière. T. 3, p. 1G3. 

(4) Le jour de la notification du contrat de vente au créancier 
inscrit ne compte pas dans le délai rte quarante jours accordé 
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Ainsi, le délai de quarante jours ne doit pas être étendu, 
lorsque le créancier requérant a son domicile dans le 
lieu où il a établi son domicile élu. 

Comme la notification prescrite par les art. 2185 et 
2184 se fait à chaque créancier ïiiscrii au domicile élu 
dans Vinscription, on a senti que, si le domicile réel était 
éloigné du domicile fictif, il était juste d’accorder un 
délai pour que la notification pût être envoyée du domi¬ 
cile élu au domicile réel : c’est pour cela qu’un délai de 
deux jours par cinq myriamétres a été accordé en sus 
des quarante Jours (1). 

Qüidy s’il y avait une fraction de cinq myriamétres, 
par exemple, trois myriamétres ? le créancier pourra-l-il 
prétendre que le délai de quarante jours doit être 
augmenté d’un jour à raison de ces trois myriamétres? 
Il a été jugé, par arrêt de la cour de Gênes du 29 août 
1812 (2), que les fractions ne doivent pas être comptées, 
qu’il faut qu’il y ait cinq myriamétres de distance pour 
avoir droit à une augmentation. Celte décision est ap¬ 
prouvée parM. Üelvincourt (5). Mais je préfère un arrêt 
de la cour de Bordeaux, du 27 novembre 1829, qui dé- 

pour surenchérir. l*aris, 18 juillet 1819 (Sirey, 20, 2, 69). Mais 
il a été décidé qiiMl y a lieu d’y comprendre celui de Téchéance. 
Riom, 18 mai 1845 (Sirey, 44, 2, 500), 

(1) M. Tarrible, Transcript., p, 116, n" 4.—Du reste, il est dé¬ 
cidé que !e surenchérisseur étranger et n’ayant qu’un domicile élu 
en France, n’a, pour surenchérir, que le délai de quarante jours, 
et n’a pas droit à l’augmentation à raison des distances ; cette aug¬ 
mentation n’ayant lieu que dans le cas ovi le surenchérisseur a (oui 
à la lois en France un domicile réel et un domicile élu. Paris, 
26 jany. 1826. Cass., 26 nov, 1828 (Sirey, 26. 2.240. et 29, 1, 18). 
Ces mêmes arrêts décident, en outre, que l’art, 1055 du Code de 
procédure, d’après lequel l’augmenlation de délai est double eu 
raison des distances, quand il y a Heu à voyage ou envoi et re¬ 
tour, n’est pas applicable en matière de surenclière. 

(2) Sirey, 14, 2,272.— Juttge, l'aris, 5 septembre 1855 (Sirey, 
36, 2, 156). Cassation. 10 décembre 1859 (Sîrey, 40, 1, 125); 
Orléans, 14 juillet 1846 {/. Pal,, 1846. t. 2, p. 557). Paris, 
21 janvier 1850 {J, Pal., 1850, I. 2, p. SOI). 

(5) M. Delvincourt, t. 5, p. 567, 8, et t. 1, p. 10, note 4. 
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citle qu^on doit tenir compte des fractions (î). Cette 
opinion a l’avantage de se rapprocher de la nouvelle 
jurisprudence de la Cour de cassation sur le calcul des 
distances en matière de promulgation des lois. 

Le délai court invariablement à compter de la notifi¬ 
cation (2). Ainsi supposons l’exemple suivant : 

Caïus achète un immeuble grevé de trois hypothèques, 
dont une seule est inscrite. Le même jour il fait trans¬ 
crire et notifier au créancier inscrit : les deux autres 
créanciers non inscrits ne recevront pas de notification. 
Mais peu importe pour le délai de surenchère : les qua¬ 
rante jours courront pour eux du jour de la notification 
faite au créancier inscrit, et s’ils prennent la précaution 
de se faire inscrire dans la quinzaine de la transcription, 
ils pourront bien requérir la mise aux enchères ; mais 
ce sera tou jours dans le délai de quarante jours à compter 
de la susdite notification. 

Du reste, si, lorsqu’il y a plusieurs créanciers inscrits, 
la notification leur a été faite à des dates diflérerites, le 
délai ne court pour cliacun que du jour de la notification 
f|ui lui a été faite. Ainsi jugé par arrêt de la cour de 
Paris, le 27 mars 18H (5). 

A l’égard des femmes mariées et des mineurs dont les 
hypothèques sont inscrites ou non inscrites, voyez suprà, 
n® 921 ; et, pour la question de savoir dans quel délai 
doit être faite la réquisition de surenclière, voyez ni/rà, 
sur l’art. 2194. 

La réquisition de mise aux enchères doit être signifiée 

g -m ^ 

a 1 acquéreur par un huissier commis à cet effet, sur 
simple requête, par le président du tribunal de pre¬ 
mière instance (4). 

(1) Dal., oO, 2. 42. 

(2) Jugé toiilel'ois que b surenchère peut être valahleinenl 
l'ormée avant ta notification (tu contrat (racquisition. Limoges, 
22 mars 1845 Sirey, 44, 2. 198). 

(5} Sirey, 11,2, 1G4, Etelvincourt, t. 5. p. 5G7, n“ 7. 

(4) Suprà, tr 918. M. IGgeaii, i. 2, p. 454, § 4, u° 3. Art. 852 
du Code de procédure civile. 
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Mais quel est précisément ce tribunal ? L^art. 832 du 
Code de procédure civile dit simplement que c’est le tri¬ 
bunal de rarrondissement où la réquisition a lieu ; ce 
qui veut dire l’arrondissement où la réquisition est signi¬ 
fiée. Or, elle doit être signifiée dans l’arrondissement où 
l’acquéreur et le précédent vendeur ont leur domicile. 
C’est donc au président du tribunal de cet arrondisse¬ 
ment que la requête doit être présentée (1). 

L’exploit dû signification doit contenir constitution 
d’avoué avec assignation devant le tribunal (art. 832 du 
Code de procédure civile). 11 est par conséquent soumis 
à toutes les régies des ajournements (2). 

Mais dans quel tribunal doit-on constituer avoué, et 
poursuivre la surenchère? 

Les principes veulent que ce soit devant le tribunal de 
la situation des biens. Car il s’agit d’une action réelle, 
qui est la conséquence de la transcription et de la notifi¬ 
cation, et qui lient au purgemenl de l’immeuble (3). On 
peut autoriser celte opinion d’im arrêt de la Cour de cas¬ 
sation, en date du 13 août 1807 (4). 

S’il y a plusieurs acquéreurs qui aient acheté conjoin¬ 
tement, il doit être fait une signification à chacun d’eux, 
et chacun doit, à peine de nullité, recevoir sa copie de 
l’exploit de signification. 

C’est ce qui a été jugé par un arrêt de la Cour de cas- 


(1) M. Carré, t. o, p. KJlî. 

(2) Cassnt., 14 août 1813. Ilépert., v" Surenchère, p. 345. 

(5) M. Carré,!. 3, p, 107, n® 2827, Lepage, Quest,, p. 358, 
359. Persil, Ouest., t. 2, p. 83. 

(4) Réperl., Surenchère, n" 6, p. 556. Mais il a été décidé que 
le tribunal qui commet un notaire d’un autre arrondissement pour 
opérer la vente judiciaire d’un immeuble, dépendant d’une suc¬ 
cession vacante ouverte dans son ressort, ne se dessaisit que du 
droit de recevoir les enchères à sa barre, et conserve ses attribu¬ 
tions à l’égard des autres actions relatives à celle hérédité, et 
qu'en conséquence, c'est à son greffe, et non à celui du tribunal 
dans l’arroiulissement duquel est situé l'immeuble vendu que doit 
être portée la surenchère laite après l'adjudication prononcée par 
le notaire. Bordeaux, 15 mars 1850 (J. Pal,^ 1850, t. 2, p. 195). 
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salion du 14 août 1813 (l). Dans le fait, un créancier 
requérant la mise aux enchères avait fait signifier sa ré¬ 
quisition par un seul et même exploit, dont il n’avait été 
remis qu’une copie unique aux époux de Goinicourt, qui 
avaient acheté conjointement. La Cour suprême (sections 
réunies) pensa avec raison qu’il y avait nullité, parce 
que, l’acquisilion reposant sur deux têtes, la notification 
de l’acte de surenchère devait être faite par deux actes 
séparés. En effet, il ne fallait rien conclure dans l’espèce 
de ce que rachat avait été fait conjointement par les époux 
de Gomicourt; car une propriété ne peut jamais résider 
solidairement sur deux têtes : « Duorum in solidiim domi- 
» nitim vel possessio esse non polesl, » dit la loi 5, § 15, 
D. Commod. C’est aussi ce que porte la loi 5, § 5, D. De 
acq. vel amilt. possess. 11 y avait donc deux propriétaires 
différents. 

054. La réquisition doit, à peine de nullité, contenir 
soumission du requérant, do porter ou faire porter te 
prix à un dixième en sus de celui qui aura été stipulé 
dans le contrat, ou déclaré par le nouveau propriétaire, 
lorsqu’il s’agit d’une donation ou d’un échange, etc. 

Il ne faut pas que l’acquéreur soit troublé dans son 
acquisition par la perspective irréfléchie que pourraient 
avoir les créanciers de faire monter la valeur de l’im¬ 
meuble à un taux plus élevé, au moyen d’enchères, qui, 
en définitive, ne produiraient qu’un très-léger bénéfice. 
Tout en jetant les yeux sur les créanciers inscrits, bien 
dignes d’être favorisés, la loi ne devait pas cependant 
perdre tout égard pour le litre de l’acquéreur, La pru¬ 
dence exigeait donc qu’on n’admît le créancierà requérir 
la mise aux enchères, qu’autant qu’il s’obligerait à porter 


(1) Répert., Surenchère, p. 345. U a été décidé même que la 
nullité d’une surenchère résultant de ce que la réquisition aurait 
été notifiée à la femme venderesse sans que le mari ait été mis en 
cause pour l’autoriser, n’est pas couverte par une assignation don¬ 
née au mari après l’ex pi ration du délai de quarante jours fixé 
pour surenchérir. Cassation, 15 mars 1857 (Sirey, 37, 1,340). . 
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OU à faire porter la valeur delà chose à une valeur supé¬ 
rieure au moins du dixième au prix délermiiié ou dé¬ 
claré (I). 

955. Ce dixième doit être calculé sur tout ce qui con¬ 
stitue le prix, c’est-à-dire non seulement sur ce qui fait le 
prix principal, mais encore sur ce qui forme un acces¬ 
soire, comme pol-de-vin, épingles, renies, etc. Car par 
prix on doit entendre (2) toute la somme d’argent que , 
sous une dénomination ou sous une autre, l’acquéreur 
lire de sa poche pour la faire entrer dans celle du ven¬ 
deur. (3). 

* Que la somme qu’on paye au vendeur pour la vente 
w soit en bloc ou morcelée (4), qu’elle reçoive des appel- 
» lalionsou des destinations diflerentes, suivant les frac- 
» lions qu’elle contient; qu’une partie soit appelée prix 
» proprement dit, et une autre partie pof-dc-um; qu’une 
» partie aille directement et sans milieu dans la poche du 
» vendeur; qu’une partie soit déléguée à ses créanciers ; 
» qu’une partie soit employée à acquitter une dépense 
J* qu’il serait obligé de faire, il est bien évident que tout 
» l’argent ainsi distribué à l’avantage du vendeur est te 
» prix. » 

(1) La Cour de cassation a jugé avec raison, le 4 août 1835 
(Sirey, 55, 1, TÜl), qsi’en nialiére de vente de biens de inineiirs, 
la surenchère du (|uart, permise à toute personne dans le délai de 
liiiitaine de l’adjudicaiion, n’est pas exetusive de la siirencliére 
du dixième ouverte aux créanciersinscrits dans les quarante jours 
de la notilicalion du contrat. J’ai déjà dit que ces ventes, quoique 
judiciaires, sont considérés comme volontaires. 

(2) llépert., Sureiiciière, p, 558, col. n* 029. 

(5) D’après cela, je ne peux qu’approuver un arrêt duquel 
it résulte que la sureiicliére du dixième du prix porté en 
t’acte de vente est sutûsaiile, bien qu’en notiliant son con¬ 
trat l’acquéreur ait oflerl sjjonlanéineiit de payer une somme su¬ 
périeure à ce prix, et qu’il n’est nullement nécessaire, en ce cas, 
que le surenchérisseur lasse porter la siirencliére sur la somme 
supplémentaire ofîerte par l’acquéreur. Lyon, 7 janvier 1845 
(Sirey, 45, 2, 550). 

(4) Ce sont les termes d’une consultation citée par M, Merlin, 
loc. cit. Suprà, n® 500 bis^ 
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« 

Ainsi, tout ce qui est énoncé dans Facte de vente 
dont extrait est notifié aux créanciers inscrits, comme 
devant passer dans les mains du vendeur ou être payé à 
sa décharge, doit être frappé delà surenchère du dixiéme. 
Le créancier requérant, qui ne se soumettrait pas à celle 
obligation, ferait une procédure nulle (1). 

Sur quoi l’on peut consulter différents arrêts rapportés 
par M. Merlin, au mol surenchère {2). L’un d’eux est du 
15 mai 1811 : 11 juge que. dans une vente, dont le prix 
principal avait été fixé à 100,000 francs, et où, d’autre 
part, l’acquéreur avait été chargé de payer à des officiers 
ministériels une somme de 10,039 francs, pour frais 
étrangers à la vente, le créancier devait offrir de faire 
porter à un dixième en sus, non-seulement les 100,000 f., 
mais encore les 10,039 francs (3). 

L’autre, en date du 25 novembre 18H, juge que l’ac¬ 
quéreur étant chargé de payer d’abord au vendeur une 
somme de 3,300 francs, ensuite d’acquitter à sa décharge 
ou de racheter des renies évaluées à 2,000 francs, le 
créancier ne doit pas s'obliger à payer seulement le 
dixième en sus de 3,500 francs, mais qu’il doit s’obliger 
à payer le dixième en sus du capital des renies (4). 

Enfin un arrêt de la cour de Nancy, du 18 mai 1827, 


(1) Voir Paris, 7 février 18i0 (Sirey, 40,2, 135). Mais il n'est 
pas nécessaire, pour la validité de la surencliére, que le chiffre 
du prix offert soit déterminé par le créancier dans l'exploit de 
surencliére. Il suflit qu'il déclare surenchérir « pour le prix 
» principal et le dixième en sus, outre les charges et le dixième 
» en sus des charges. » Voir l’arrêt de Paris déjà cité. Voir 
aussi Riom, 22 août 1842 ^Sirey, 42, 2, 458), et Cass., 21 no¬ 
vembre 1845 (Sirey, 44,1. 60). V. encore Paris, 1'^ décembre 
1836 (Sirey, 57, 2, 354). Les juges, d’ailleurs, ont tout pouvoir 
pour interpréter les termes de la soumission. Cassation, 50 mai 
4820 (Sirey, 20, 1, 582). 

(2) Répert. dejnrisp. 

(5) Suprà, 150, note. 

(4) Loc. ci/. Jjtwj/eCassation,5avril 1815 (Sirey, 15, 1, 206), 
bordeaux, 4 mai 1855 (Sirey, 55, 2, 507). 
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juge que si, clans unfr adjudication survente volontaire, 
il a été stipulé que radjndicataire payerait, outre le prix 
d’adjudication, 2 centimes et 1/2 par franc comptant, la 
surenchère du dixiéme doit porter non-seulement sur le 
prix principal, mais encore sur le 2 et 1/2, à peine do 
nullité (1). 

Ces exemples suffisent pour faire connaître Tesprit de 
notre article. 

Examinons maintenant quelques difficultés que sou¬ 
lève son application. 

935 bis. Le créancier doit-ii faire porter la surenchère 
sur les portions du prix non évaluées dans la notification? 

L’aflirmalivo a été jugée par arrêt de la Cour de cassa¬ 
tion du 3 avril iSl 5 (2) ; cette Cour a pensé que le tiers 
détenteur n’est tenu de signifier une évaluation qu’en 
cas de donation; que, dans tous les autres cas, c’est au 
créancier lui-même à faire Tévaliiation; qu’airisi, ce créan¬ 
cier ne peut s'empêcher soit de déterminer, par une 
appréciation approximative, la somme qui doit être 
offerte pour le dixième en sus du prix de la vente, soit 
de faire en termes génet'aux, sans déterminer aucune somme^ 
la soumission de porter ou faire porter l’immeuble à un 
dixième en sus. 

M. Delvincourt s’est élevé avec raison contre cette 
décision (5). Il faut admettre d’abord comme un point 
constant que le tiers délenieur doit évaluer les charges 
indéterminées qui font partie du prix. C’est en effet une 
grande erreur de croire, avec la Cour de cassation, que 
l’évaluation doit être faite par le créancier qui veut requé¬ 
rir la surenchère. J’ai établi ce point ci-dessus (4). Ceci 
posé, si le tiers détenteur, manque à celle obligation, il 

(1) Dal,, 27, i, 191 Junge un ariTt de îa cour de Bordeaux du 
4 mai 1853, (|ui déclare mille une surenchère qui ne jiurlait pas 
roITre du dixième en sus sur le capital d'une rente jointe au pri.x 
(Ual., 53,2, 18i). 

(2) Sirey, 5, 1, 20. 

(3) T. O, p. 505, note 5, 

(4) Sucrât n* 925. 
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ne (loitpns se plaimlrc de Tinsiiffisance des oifres faites 
par la surendicre. Ajoutons encore quelques réflexions. 

La cour de cassalion vent que ce soit le créancier lui- 
meme qui fasse Tappréciaiiori et désigne la somme sur 
laquelle il doit offrir une surenchère d’un dixième. Mais 
qui empêchera dès lors le créancier d’apprécier la charge 
à une somme des plus minimes? Qui lui fera un reprorhé 
de cette évaluation illusoire, lui qui manque le plus sou¬ 
vent de renseignements pour arriver à la vérité? Il faut 
convenir que laisser le créancier maître do l’estimation, 
ce n’est pas le forcer à s’engager à beaucoup, et qu’il lui 
sera facile, à ce compte, de surenchérir d’un dixième, 
et de troubler l’acquisition du tiers détenteur. 

Comment la Cour de csissalion ne voit-elle pas qu’elle 
autorise de vaines fictions, qu’elle se jette dans des for¬ 
malités sans valeur, et qu’il vaudrait bien mieux soutenir 
franchement qu’une pareille surenchère équivaut à l’ah- 
senqe de surenchère ? 

Je suis, ce me semble, beaucoup plus conséquent et 
plus vrai en soutenant qu’il u’y a pas lieu à surenchère 
de ce qui n’a pas clé évalué. 

Au surplus, la Cour de cassation ne fait, en quelque 
sorte, qu’aboutir au meme résultat, mais par des voies 
détouriiims. 

Elle ajoute qii’après tout, le créancier pourra faire, en 
termes généraux^ et sans dàlcrmlner aucune somme, la 
soumission île porter fimmeuble à un dixième en sus.* 
Mais M. Delviucourt a fort bien démontré la faiblesse de 
celle raison. Toute enchère doit se produire avec rofl’re 
d’une somme déterminée; sans cela, comment tes en¬ 
chères successives pourraient-elles s’ouvrir 'et engager 
leur lutte pour se déjiasser? Comme la surencliére du 
dixième lUut servir (le base à celles qui viendront en- 
suile (I), il faut qu’elle sc traduise nécessairement en 

(1) Art. 838, Code de procédure civile. Infrà, m 960, et arti¬ 
cle ;il87 du Code Wapoléon. 
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une somme fixe et précise, afin qu*on sache quelle est 
la mise, et qu’on se décide à la couvrir s’il y a lieu; 
force est donc de sortir de ces généralités dont parle la 
Gourde cassation, et d’arriver à préciser la somme of¬ 
ferte; et alors de deux choses Tune : ou c’est le créan¬ 
cier qui fait cette appréciation, et il peut la faire d’une 
manière dérisoire, ce qui rend inutile la- réquisition 
d’une surenchère à cet égard ; ou bien c’est le tiers dé¬ 
tenteur qui doit la faire, comme je le soutiens, et dés 
lors comment sera-t-il fondé à se plaindre que le créan¬ 
cier n’ait pas fait porter la surenchère sur des sommes 
que lui, tiers délenteuTf n’avait pas pris soin de déter¬ 
miner? 


950. J’ai dit que la surenchère du dixième doit porter 
sur tout ce qui profile directement ou indirectement au 
vendeur. 

Mais elle ne doit pas porter sur ce qui n’est pas payé 
à sa décharge, sur les frais, par exemple, qui sont de 
droit à la charge de l’acquéreur, tels que droits d’enre¬ 
gistrement, frais de transcription, etc. (1). 

Toute la difficulté consistera donc à savoir quels sont 
les frais qui sont de droit à la charge de l’acquéreur. A 
cet égard on peut consulter un arrêt de la cour de Riom 
du 29 mars 1819 (2), et un arrêt delà cour de Bordeaux, 
du 14 décembre 1827 (3). Dans l’espèce de ce dernier 
arrêt, le cahier des charges avait mis au compte de l’ad- 
jud ica taire les frais de V extrait des inscriptions et des dé¬ 
nonciations aux créanciers inscrits, La cour jugea avec 
raison que ces frais, n’étanl pas, de droit, à la charge de 
l'acquéreur (art, 777 du Code de procédure civile), for- 


(1) M. Merlin, Surenchère, p-538. Mon Comment, sur la Fewïe, 
n“ 164. 

(2) M. Grenier, t. 2, p. 337. 

(3) Oal., 28. 2, 00, Junge Riom, 29 mars 1816 (Sirey, 17, 2, 
556). Pau, 25 juin 1853 (Sirey, 33, 2, 644). Montpellier, 5 dé¬ 
cembre 1855 tSirey, 57, 2, 242], ' 
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maîent une augmentation du prix qui devait être, à peine 
de nullité, frappée de la surenchère du dixième (i), 

J*ajoule que ces décisions doivent être adoptées alors 
même que le tiers détenteur n’aurait pas liquidé dans la 
notification le montant de ces frais; car ils sont réglés 
par des tarifs invariables, et les créanciers peuvent eux- 
mêmes faire l’évaluation. 

On a agité la question de savoir si les impôts échus^ 
mis à la charge de l’acquéreur par une clause du contrat 
de vente, font tellement partie du prix, que le surenché¬ 
risseur soit obligé d’en olfrir le dixième en sus. 

La Cour de cassation semble avoir décidé que non, 
par arrêt du 18 janvier 1825. Cependant cet arrêt peut 
donner lieu à des doutes extrêmement graves par la ma¬ 
nière dont il est motivé. 

Par acte du 18 novembre 1822, Noyaux père vend à 
son fils plusieurs immeubles pour 8,700 francs, paynl)les 
aux créanciers du vendeur. Il est stipulé, dit l’arrêtisle, 
et je prie de noter cette circonstance, il est stipulé que 
l’acquéreur est tenu d’acquitter les impositions foncières 
à partir du l**^ janvier 1822, s’élevant à 27 francs annuel¬ 
lement. Noyaux fils fait transcrire son contrat et le noti¬ 
fie aux créanciers inscrits. Le sieur Chol, l’un deux, fuit 
signifier à Noyaux un acte de surenchère par lequel il se 


(1) ü’autres arrêts ont flécîclé, en conséquence, qu’il y a lieu 
de considérer comme insuffisante et nulle la surenchère par la¬ 
quelle, tout en offrant le dixiéme en sus du prix de la vente, le 
surenchérisseur se réserve «rètre remboursé, sur ce prix, des 
frais par lui faits, Montpellier, ‘25 janvier i85,>(Sirey. 50, 2,252). 
Cassation, 13 juillet 1843 (Sirey, 45,1, 508). Toulefois la réserve 
d'clrc remboursé des (lé|)ens pour lesquels le surenchérisseur offre 
une somme fixe,en sus du dixième, n’entraîue pas iitilSilé si la 
somme est reconnue suffisante pour couvrir les frais que doit oc¬ 
casionner la revente. Cassation, 4 février 1855 (Sirey, 55, 1,500) ; 
ou lorsque Ja réserve n'a pas nécessairement pour ellét d’iillérer 
la soumission exprimée dans la première partie de l'acte de suren¬ 
chère, ce qui duiL être laissé à l’appréciation üss juges. Douai, 
20 mars 1851 {J, Pal., 1852, t, 1, p. 198). 
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sounipt à faire porler le prix à un dixième en sus de 
8,700 francs, outre les charges^ 

Noyaux soulient que renchcre est nulle parce qu’elle 
ne contienl pas roiïre du dixième en sus sur les 27 francs, 
inonlant des imposilions mises à sa cliar»;c par le contrat. 

Arrêt de la cour de Lyon qui déclare l’enchère valable. 
Pourvoi en cassation. 

Par arrêt du 18 janvier 1825, sur les conclusions de 
M. Joubert, avocat-général, et au rapport de M. Hua, 

« Attendu que si le surenchérisseur est obligé d’offrir 
» le dixiéme en sus du prix et des charges portées dans 
» le contrat de vente, cela ne peut s’entendre que des 
■ charges qui font partie du prix et qui entrent dans 
» rapprécialion de la valeur c e l’immeuhle qui en est 
» grevé: que Timpolqui affecte les biens d’une manière 
» générale ne vient pas du contrat, mais do la loi; 
» qu’étant placé hors de la stipulation des parties, il 
» n’est pas une condition de l’acte, iinais une nécessité; 
P que l’offre d’augmenter l’impôt d’un dixième serait 
P tout à fait illusoire, cl que par conséquent elle n’a pu 
» être prescrite; que de plus, dans l'espèce la quotité 
» qui aurait pu être être à la charge du surenchérisseur 
» n’étail point déterminée par le contrat, puisqu'à l’épo- 
P que du 18 novembre 1822, à laquelle la mutation a été 
* opérée, les dix mois échus auparavant pouvaient avoir 
» été payés par le vendeur, et n^élaienl plus une charge 
» de l*acguisition (1). » 

Le dernier considéra ni de cet arrêt plaçait la cause 
sous rinfïuence d’un point de fait, qu’il est assez diffi¬ 
cile de concilier avec l’exposé donné par l’arréliste, mais 
qui, ainsi |)osé, légitime au fond la décision de la Gourde 
cassation (2). 

Mais si l'on veut raisonner en dehors de cette hypo- 


1) liai., 25, 1,2GÎ. 

(2) V. (les oijsei'vaiions très-justes sur ccl arrêt, dans le recueil 
de M. Datiez, toc. cil. 
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thèse, peul-èire un peu forcée, et revenir aux clauses de 
la vente, telles du moins que les recueils en donnent le 
détail, on est forcé de s’élever contre les principes dévc; 
loppés par la Cour de cassation. 

11 avait été convenu que les impôts échus depuis le 
1" janvier 1822, quoique antérieurs à l’entrée en jouis¬ 
sance de racquéreur, seraient supportés par ce dernier. 
Or, c’était là une clause exorbitante, une clause telle que, 
sans elle, les impôts fussent restés à la charge du ven¬ 
deur, et non de l’acquéreur, qui ne les devait qu’à cpmp- 
ter de son entrée en jouissance. 

Il suit de là que ces impôts, échus et évalués avant la 
vente, fjiisaienl partie du prix de la vente : c’est une 
somme d’argent que l’acquéreur était chargé de payer, 
à l’acquit du vendeur, entre les mains du percepteur. 

Que veut dire la Cour de cassation, lorsqu’elle dit que 
l’impôt ne vient pas du contrat, mais de la loiF Celte 
maxime, vraie en elle-même, est ici sans application, 
puisque ce n’est qu’en vertu du contrat que racquéreur 
est obligé de payer l’impôt qui est échu avant son entrée 
en jouissance. 

La Cour de cassation ajoute que l’offre d’augmenter 
l’impôt d’un dixiéme sérail tout à fait illusoire. Oui, sans 
doute, si c’était à titre d’impôt dont le dixième ep su^ 
devrait être versé entre les mains du percepteur, car à 
l’éga rd de 1 J^tat, 1 impôt est quelque cliose de fixe qui ne 
peut recevoir ni augmentation ni lü mi nul ion. 

Mais ici ce n’est pas sous ce rapport que la chose est 
considérée. On envisage la somme représentative do 
l’impôt comme un des éléments du prix de vente: c’est 
comme si l’acquéreur eût été rdiligé de payer 27 fr, de 
plus, et que le prix, fixé à 8,700 fr., l’eut été à 8,727 fr. 
Or, dans ce cas, le dixième en sus ne devrait-il [)as éga¬ 
lement porter sur les 27 fr. ? Eh bien ! c’est ce qui doit 
avoir lieu dans notre espèce, puisque ce sont 27 fr. que 
l’acquéreur paye à un créancier délégué du vendeur, au 
lieu de les payer au vendeur lui-mème. 
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Du reste, en ce qui concerne Timpol non échu , c’est- 
à-dire celui qui ne commence à courir que du jour de 
rentrée en jouissance de Tacquéreiir, il est plus qu’évi¬ 
dent qu’il ne fait pas partie du prix de vente, et qu’il 
est une charge de la jouissance et de la possession. 

Il arrive quelquefois qu’en vendant un immeuble, on 
stipule que la récolte de l’année appartiendra à l’acqué¬ 
reur, et qu’il supportera les impôts de cette même année. 
Comme l’impôt est une charge des fruits, il est certain 
que dans ce cas l’obligation de le payer ne fait pas par¬ 
tie du prix, et constitue un devoir pour racquéreur. 
C’est ce qu’a jugé la cour de Bourges par arrêt du 1*" août 

1829 (I). 

957. On demande si le créancier poursuivant renchcrc 
doit mettre un dixième en sus sur les intérêts du prix do 
vente qui sont dus et déclarés par Pacquéreur? 

L’aflirmalive me paraît certaine; car les intérêts font 
partie du prix, dont ils sont un accessoire. Le but de la 
surenchère est de porter l’immeuble à sa véritable valeur. 
Or, si la valeur de l’immeuble eût été fixée par le contrat 
à un dixiéme en sus du prix stipulé, ce qui est la valeur 
légalement vraie de la chose, les intérêts auraient été 
plus forts d’un dixième. C’est donc aussi à cette échelle 
que l’enchère doit les ramener, comme elle y ramène le 
principal ; sans quoi il y aurait perte pour la masse; et 
comme Pobligation de porter le prix à un dixiéme en 
sus est prescrite, à peiîw de nulliléj et que celte nullité 
est absolue, Pacquéreur, désireux de conserver (a pro- 


(1] Dal., 30, 2, 123. La même soin lion a été étendue, par la ju¬ 
risprudence, aumuntant des primes d’assurances, Lien que l’obii* 
galion de les payer eût été tormeilemenL imposée à l'acipîéi'cnr 
parle contrat, et même que des billets eussent été souscrits par 
le vendeur au profit de la compagnie pour raison de ces primes 
(Angers, 16 avril 1854, Sirey, 54, 2, 387); et aux lermages ou 
prix d’un bail que le vendeur avait imposé à racquéreur l'obligation 
d'exécuter, et dont il avait touché te inoiHant par anticipation 
(lïiom, 22aoiiH842, Sirey, 42,2, 458). 
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priélé de la chose par lui achclée, pourrait en exciper 
pour faire déclarer nulle la procédure en surenchère. 

Le contraire a cependant été jugé par arrêt de la cour 
de Rouen du 4 juillet i828 (1), Mais il me semble que 
les raisons que je viens d’exposer doivent l’emporter. 

957 his. Lorsqu’il y a des charges qui entrent dans 
le prix, et d’outres qui n’y entrent pas, l’enchérisseur 
ne pourrait se plaindre de ce que le tiers détenteur n’au¬ 
rait pas spécialement indiqué, par une division métho¬ 
dique cl explicative, les charges sur lesquelles doit s’é¬ 
tendre la surenchère et celles qui ne doivent pas en être 
atteintes. C’est au discernement du surenchérisseur à 
faire ces distinctions, et à vérifier lui-même les charges 
qui font partie du prix (2). 

958. La soumission est un vérilable engagement que 
contracte le créancier poursuivant. C’est, dilM. Grenier, 
une promesse judiciairement faite, qui emporte l’obli- 
gaiion de la part de l’enchérisseur do prendre l’immeu¬ 
ble pour le prix qu’il offre (3). Je reviendrai là-dessns (4) 
en parlant des effets de la surenchère, relativement à la 
question de savoir sur qui réside la propriété de l’im- 
meuble, lorsque la surenchère a eu lieu. Il me suffit de 
dire que le créancier, qui a soumissionné, s’esl lui-même 
rendu enchérisseur, et que dès ce moment il est engagé 
à remplir scs offres envers les créanciers hypothécaires : 
il n’eet dégagé de celte obligation qu’autant que son en¬ 
chère est couverte par une autre, conformément à l’ar¬ 
ticle 2187 du Code Napoléon. 

939. La signification de la réquisition d’enchérir, avec 
offre de porter le prix à un dixiéme en sus, ne doit pas 

(1) l)a!., 29, 2, 181. V. dans le même sens un antre arrêt de 
la niènie cour du 19 mai 1838 (Sirey, 59, 2, 17). 

(2) CassaL, 2 novembre 1815. Répert., Surenctière, p. 540. 

(5) T. 2, p. 570, 0*464. JungeM, Tai‘ril)le,Transcript., p. 122, 

col. 2, Réperl. 

(4) înfràf n*' 948 et suiv. 
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seulement être faite an nouveau propriétaire ; elle doit 
encore être faite, dans le même délais au débiteur prin- 
cipaK 

Comme rencliére apporte une modification au contrat 
intervenu entre l’acquéreur et le vendeur, il est juste que 
celui'ci en soit informé : car il est de son devoir de venir 

au secours du tiers détenteur et de faire cesser le trouble 

1 • 

en désintéressant les créanciers (1). 11 faut remarquer 
aussi que l’acquéreur lui-même peut se rendre adjudica¬ 
taire , et que, dans ce cas, il a un recours contre son 
vendeur, aux termes de l’art. 2192 du Code Napoléon (2), 
S’il y avait plusieurs vendeurs, appliquez ce qui a été 
dit suprà, n® 955, 

959 bis. C’est encore une chose prescrite, à peine de 
nullité, que l’original et tes copies des exploits soient 
signés par le créancier requérant ou par son fondé de 
procuration expresse, lequel, en ce cas, est tenu de don¬ 
ner copie de sa procuration (3). 

Par celte forinalilé, on a voulu éviter ces procédures 
trop souvent provoquées par la cupidiié des officiers mi¬ 
nistériels. et où la volonté du créancier n'est pour rien. 


(1) V. mon Commentaire de la lenie, t. 1, n®446. 

(2) M. Grenier, i. 2, p. 5i9, ii'* 446. 

(5) Au cas de surenchère par un mari et une femme, à raison 
d’une créance faisant ])artie de la rurnmiinaulé, il snlUt de la si¬ 
gnature du mari. I*arjs, 4 mars 1815 (Sirey, 1G, 2, 554). Comme 
aussi une surenchère faite au nom d’iiiie société commerciale est 
valable, quoique revêtue seulement de la signature sociale appo¬ 
sée par l’uu des associés; et il n’esl pas necessaire que chacun 
des associés y appose sa signature, alors surtout que l'existence 
de la société est cotume des tiers aiixcpiels la surenchère est no¬ 
tifiée. Cassation, 20 janvier 1850 (Sirey, 50, I, OÜ). Mais il y au¬ 
rait nullité de la sureruhère (ju'aurail foimèe un )jrêle-nom du 
saisi, surtout quand il résulte des faits qu'il y aurait eu un con¬ 
cert frauduteiix ayant pour put de perpétuer le saisi dans la pos¬ 
session (i'uii iniuiciihle dont le prix ne peut être payé ni par lui, 
ni par sou préle-nom. Cassaiiou, 18 féviier 1840 (/. Pal.^ 1840, 
t, 2, p. 10). Idem, 50 déc. 1850 {J. PaLt 1851,1.1, p. 521). 
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Lo créancier étant tenu de signer Toriginal et les copies, 
il y aura certilu le que rien ne se fait que de son aveu, 

940. Enfin le créancier requérant doit offrir de donner 
caution jusqu’à concurrence du prix et des ciiarges ; et, 
d’après l’art. 832 du Code de procédure civile, l’olTre de 
la caution doit être accompagnée d’assignation, à trois 
jours, devant le tribunal où la surenchère et l’ordre doi¬ 
vent être portés, afin de faire recevoir ladite caution. H 
est procédé sommairement à celte réception. 

On sent facilement l’utilité de cette caution. Comme il 
s’agit de déposséder un acquéreur qui jouit en vertu d’un 
titre légitime, la loi ne se décide à cette mesure qu’avec 
précaution et pour l’avantage de la masse des créanciers. 
Elle veut donc la certitude que l’opération leur sera avan¬ 
tageuse ; et il devenait dès lors indispensahle d’obliger le 
surenchérisseur à donner une caution solvable. A la vé¬ 
rité, c’est au vendeur, et particulièrement à l’acquéreur, 
que cette caution est oflérlc, et non aux créanciers. Riais 
la raison en est simple: l’acquéreur, qui a intérêt à con¬ 
server rimmeuhle par lui acquis, ne doit vouloir s’en 
dessaisir qu’aulant qu’il y a impossibilité de douter que 
l’avantage de la ma^se, qui est la condition de son expro¬ 
priation, sera procuré. 

Et qui ne voit les résultats fâcheux qui pourraient ré¬ 
sulter du défaut de caution ! 

Pierre acquiert une maison pour 80,000 francs. Il 
purge. Paul, créancier d’une somme très-modique, re¬ 
quiert la mise aux enchères, et, ]»oiir première enchère, 
il porte Se prix h 98,000 francs. La maison lui reste à ce 
prix : mais il eî>t hors d'étal de payer. Certainement on 
ne peut rien exiger du premier acr|uéreiir, qui s’esl trouve 
exprojirié par cette o()éra!ion. On est donc obligé de re¬ 
vendre à la follc-cnchère de Paul. Mais, sur cette folle- 
enchère, la maison n’est vendue que 70,000 fr. Il résul¬ 
tera de là que, faute par Paul d’avoir donné caution, sa 
surenchère a causé aux créanciers une perte de 10,000 f., 
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et dépossédé, sans aucun fruit, un acquéreur muni d’un 
titre respectable (1). 

940 bis. Le trésor public, qui est toujours censé solva¬ 
ble, est-il obligé de donner caution ? 

Le fisc prétendait qu’il doit en être dispensé. Mais 
celte prétention, contraire à Tart. 2185 du Code Napo¬ 
léon, qui ne fait d’exception pour personne, fut rejetée 
par la Cour de cassation le 9 août 1826 (2). 

Cependant le principe de ta perpétuelle solvabilité du 
fisc, consacré par les lois 2, § 1, D. fundo dotali, 
et 3, § 4 et 5, D. Si cuiplus quàm per legem falcidiam, 
semblait commander une exception; aussi est-il survenu, 
le 1 1 février 1827, une loi qui dispense le trésor de 
donner caution. 

940 ter, La réquisition ne doit pas contenir vague¬ 
ment l’offre de donner une caution quelconque, sauf à 
faire recevoir ensuite celle qui sera présentée à l’au¬ 
dience. Il faut nominativement désigner celte caution 
dans l’acte de réquisition; et c’est d’après celte désigna¬ 
tion nominative que la partie se détermine à accepter ou 
refuser. On sent que tout doit marcher avec célérité dans 


(1) M. Detvincourl, t. 3, p. 369. — Il y a mieux : le surenché¬ 
risseur doit être solvable, alors même qu’il présente une caution 
suftisaïUe. A part toute garantie de payement du prix, il raui 
qu’une action directe et personnelle puisse être utilement exer¬ 
cée contre le surt-ncbérisseur. Cassation, 51 mars 1819 et 28août 
1850 {J. Pat., 1851, t. 1, p, 25J. El l’insolvabilité qui doit rendre 
le surenchérisseur incapable n’est même pas une insolvabilité ab¬ 
solue, mais sitiiplemenl relative et qui se mesure à ['importance 
de ses engagements. Cassation, 50décembre 1850 (J. Pal., 1851, 
1.1, p. 320; Sirey, 51, 1, 34). Le même arrêt reconnaît aux juges 
du Tond un pouvoir discrétionnaire pour décider si l'insolvahililé 
est établie, et il ajoute que lorsque cette insolvabilité est constatée, 
elle constitue un fait indivisible qui frappe le surenchérisseur 
partout où il agît avec celte qualité, et alors que les actes d’où 
elle résuile seraicnl étrangers au lieu où la surenchère est lor- 
niée, Conf. Cassation, 12 janvier 1847 {J. Pat., 1847, 1, 523). 
Y, aussi Bourges, 26 août 1844 [J. Pal., 1846, t. 1, p. 516). 

[2) Dal.. 26, 1, 445. 
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la procédure en surenchère. Il ne faut pas que la pro¬ 
priété reste trop longtemps incertaine. L’acquéreur qui 
ne trouverait pas dans l'acte de réquisition la désignation 
nominative de la caution, ne pourrait pas, avant Tau- 
dience à laquelle il serait assigné, prendre des informa¬ 
tions sur sa solvabilité; il serait forcé de demander à 
l'audience un délai pour s’en instruire; au lieu que, si 
l’acquéreur est averti par l’acte de réquisition, il a pu 
s’informer de la solvabilité, et tout marche avec rapi- 
dité(I). 

On demande s’il est nécessaire que les pièces justifi¬ 
catives de la solvabilité de la caution soient produites au 
greffe dans le délai de trois jours fixé pour l’assigualion 
en réception de caution. 

La Cour suprême s’est prononcée pour la négative par 
arrêt du 5i mai 1851, portant cassation d’un arrêt de 
la cour de Bourges (2). Elle a pensé qu’il suffisait que . 
les pièces justificatives fussent déposées avant le juge¬ 
ment à intervenir (3). 

(1) Merlin, Répert., Surenchère, p. 530 et 337. Berriat, |i.C55. 
Pigeau, t. 2, p. 435. Carré, l. 3, p. 107, Grenier, n^ 447. — 
Arrêté de la Cour de cassation du 4 janvier 1809 ; de Jiruxelles, 
14 juillet 1807; de Bordeaux, 8 jiiillell8I4; d’Agen, 17 août 1810. 
C’est exclusivement d'après les immeubles présentés par la cau¬ 
tion que sa solvabilité est apprécié, sans égard aux autres biens 
qu’elle peut posséder. Rouen, 2 mai 1828; Bourges, 29 nov. 1830 
(Sirey, 50, 2, 75, et 31,2, 218). Dès lors, il n’y a pas lieu d’ad- 
inellre la caution qui présente un immeuble grevé d’une hy¬ 
pothèque légale pour des droits indéterminés. Paris, 11 décembre 
1834 (Sirey, 35, 2, 74). Toutefois, c’est à ceux qui contestent la 
solvabilité à prouver que rélendue de l'hypothèque renil l'im- 
meuble insulfisanl. Paris, 20 mars 1833 (Sirey, 33, 2, 200). — 
Du reste, il n’est pas indispensable que les immeubles soit situés 
dans le ressort de la cour où se fait la surenchère; il suflit qu’à 
raison de leur éloignement, ils ne soient pas d’une discussion trop 
diflicite. Cassation, 14 mars 1838 (Sirey, 38, l, 410). 

(2) Dah, 31, I, 208. 

(5) Dans le même sens, arrêt de Limoges (Sirey, 33, 2, 055). 
Arrêt de Bordeaux du 7 avril 1834 (Sirey, 34, 2, 558). Arrêt de 
l’aris du 0 avril 1855 (Sirey, 55,2, 425). A plus forte raison doit- 
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941. Si le créancier ne peut trouver une caution, il y 
a lieu de croire qu’il doit êlré admis à donner en place 
un gage on nantissement sunisnnt Tc'Ie est la disposition 
de l*art. ^Î041 du Code Napoléon, qui semh'e devoir être 
appliqué ici (1). RI. Tarrible soutient aussi celte opinion 
avec une grande force de raison. Quel est le but de la 
caution ? C^est d’assurer le payement d’une somme dé¬ 
terminée. Or, ce payement est tout aussi bien assuré par 
un gage suffisant, et même l’on petit dire qu’il ne peut 
rêlre mieux que par le dépôt et la consignation de ta 
somme même. Le créancier pourra donc olTrir un gage 
suffisant; seulement il devra assigner les propriétaires 
anciens et nouveaux devant le tribunal de la situation 
des immeubles, pour voir ordonner la réception du gage 
ou voir autoriser la consignation de la somme (2). 


on admettre (pie si le cautionnement est simplement insuriisant, 
c’tst-â-dire Vtilal)le dans l’origine, sauf b quolitc, il peut être 
complété en deliors des délais, pourvu (jii’aucune contestation ne 
se soit encore élevée sur l'insnltisance on la suflisance du premier 
versement. V. passation. 0 novemlire 1845 (/. Pal , 1844, t. 1, 
p. 570). Paris, 28 décembre 1845 (J. Pal., 1844, l. 1, p 587), 
il nue II, 2 décembre 1844 (8irey, 45, 2, T, 35), Uourges, 2 avril 
1852 (i. Pal., 1852, t. 1, p. 505). V. infrà. au numéro suivant). 

(1-2) C’était déjà la règle, ou du moins elle était admise eu 
doctrine et en jurisprudence, avant la loi du 2 juin 1841, nio- 
dificative du litre de la ^ureivlière svr aliénatwn volmtaire, au 
Code de procédure. V. ÎH.M. Tarrible, liép., v' Transcript.. § 5, 
II* 0; Grenier, l, 2, n"" 448; Delvilicoiirt, t. 3, p. 168, aux noies, 
n® 10. V. aussi Limoges, 31 août 1809; Paris, 1*^ avril 1813; 
Amiens, 27 mai 1820 ; t.)rléans,25 mars 1851 ; Cassation, 3 avril 
1832; Paris 0 août 1852 et 12 décembre 1833; Ciissalibn, 13jan¬ 
vier 1834 et 14 mars 1858 (Sirey, 34, 1, 8, et 58, 1, 410). filais 
aujourd’lini cela ne peut plus élrc mis en (piestiou, puiscpie la 
loi précitée du 2 juin 184} a fait passer dans l’art. 852 du l'ode 
de procédure civile la disposition de l'art. 2041 du Code Napo¬ 
léon sur !a([uelle s’élaîeiit basées la doctrine et la jurisprudence 
avant celle toi. V., du resie, un arrêt de Uourges, 17 mais 1852 
[J. Pal , 1852, l. 1, p. 507), qui éleiid In disposîtiou du nouvel 
ai't. 852 à la eau lion cl le* même, bien qu’elle ne parle littérale- 
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Mais le surenchérisseur pourra-t-ü remplacer la caii' 
tion dont parle noire article, ou le gage bu nantissement 
dont parle l’art. 2044, par une hypothèque sur ses biens? 

La question a été jugée pour la négTlive (1) |>ar arrêt 
de la cour de Bourges du 15 juillet 182G. On a consi¬ 
déré que si riiypolhèque olTre une égale sûreté lour le 
payement, elle présente des difficultés pour l’o 4enir; 
que la caution est infiniment plus avantageuse, en ce 
qu’il y a deux obligés à la place d’un, et que d’ailleurs 
il y a apparence que celui qui prêle son cautionnement 
veillera soigneusement à ce que le surenchérisseur rem¬ 
plisse ses engagements: que la dation d’unehy|)othéque 
paralyserait tous ces avantages, puisque les créanciers 
ne peuvent espérer d’être payés qu’à la suite de la procé¬ 
dure lente, dispendieuse et difficile de l’expropriation. 

Le gage que le créancier est autorisé à offrir en place 
de caution doit-il être nécessairement en immeubles, 
ou peut-il être fourni en meubles? 

I^es arrêts sont partagés sur cette question. Je pense 
qu’on doit préférer ceux qui ont admis le créancier à 
fournir un gage mobilier. Qu'y a-t-il de plus solide, par 
exemple, qu’une consignation de deniers sufiisanls faite 
à la caisse des consignations ? 

942. Le créancier, après avoir offert une caution in¬ 
solvable, peut-il être ensuite admis à fournir une nou¬ 
velle caution? ou, ce qui est la même chose, peut-il, 
dans le même cas, être déclaré non recevable dans Loffre 
qu’il fait de consigner la somme en argent? 

La riégaliye a été jugée par arrêt de la cour de Rouen 


(1) Sirey, 27, 2, Cl. Arrêts conformes, Bourges, 15 janvier 
182l> (Sirey, 27, 2, Cl). Paris, 2C lévrier 1829 (Dal., 29, 2, 129) 
et 5 mars 1851 (Sirey, 51, 2,2C8). Bruxelles, 2G juin 1831 (Dal., 
33, 2, 252'. Paris, 11 mars 1844 (Sirey, 43, 2, 19). Cassation, 
IC juillel 1815 (Sirey. 43, 1, 817), Bourges. 2 avi'il 1852 (/, Pa/., 
1852, t. 1, p. 5U5). Douai, 20 mars 1851 {Ihiil, p. 198). — V. en 
sens coDlraire, Uouen, 4 juillel 1828 (Dal., 29,2, 180). 
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du 23 mars 1820 (1). Celle cour a pensé qu’une fois la 
caution primitive reconnue insufüsante» la surenchère 
est nulle, et qu’il n’y a pas moyen de couvrir celte nul¬ 
lité par roflVe tardive et hors de saison d’une consignation 
en argent ; car la procédure en surenchère doit marcher 
avec célérité, pour ne pas laisser en suspens la pro¬ 
priété de l’acquéreur. Le créancier surenchérisseur pour¬ 
rait l’éterniser, s’il lui était permis d’accumuler offris 
sur offres. Toutes les offres à faire doivent être consi¬ 
gnées dans l’acte de réquisition d’enchères, d’après l’ar- 
licle 852 du Code de procédure civile, et être faites dans 
les quarante jours. Une ofi're postérieure est tout à fait 
tardive. —U y a déchéance. 

It en serait cependant autrement (2) si on était encore 
dans les délais pour surenchérir. 


043. Quid si la caution, étant solvable lors de son 
indication nominative, est devenue insolvable ex post 
facto ? 

La cour de Paris a jugé que le créancier surenché¬ 
risseur n’est pas privé de la faculté d’en substituer une 
nouvelle qui réunisse les qualités requises, et de con¬ 
tinuer ensuite ses poursuites en surenchère. Arrêt du 
10 mai 1807 (3). 

Celle décision me paraît bien fondée. Le surenchéris¬ 
seur ne peut répondre des événements imprévus qui 
dérangent les combinaisons de sa prudence. Ce serait 
aller jusqu’à une sévérité outrée que d’annuler des actes 
éminemment utiles, parce qu’une caution, solvable au 
commencement, est ensuite devenue insolvable. Il faut 
comparer ce cas à celui où la caution viendrait à mourir 


(1) Sirey, 20, 1, 199. —Jnnge, Riom, 29 mars 1838 (Sirey 38, 
2, 224), et Amiens, 10 janvier 1840 (Sirey, 41,2, 550). 

(2) Infrà, ii* 945. — V. aussi Cassation, 1" juillet 1840 (Sirey, 
40,1.481). 

(5) C’est aussi l'opinion de M. Persil, Rég, liyp., art. 2185, 
n“ 19, de M. Grenier, l. 2, n“ 448, et de M. Delvincoiirl, U 3, 
p.5G8, 11" 10 (Sirey, 12,2, 194), 
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avant d’èlre reçue. Or, dans le cas de mort de la caution 

* 

solvable avantsa réception, lesurenchérisseur doit incon¬ 
testablement être admis à en présenter une nouvelle, et 
l’on ne pourrait dire que sa réquisition d’enchère est 
nulle (1). 

944. Mais ici se présente une question très-im¬ 
portante^ que cependant je dois plutôt indiquer qu’ap¬ 
profondir. 

C’est de savoir si cette nouvelle caution doit être 
offerte d’après les formalités spécialement établies pour 
la surenchère par les art. 832 et suivants du Code de 
procédure civile, ou bien si elle doit être offerte dans 
là forme prescrite pour les réceptions ordinaires de cau¬ 
tion, d’après les art. 518 et suivants du Code de procé¬ 
dure civile. 

La Cour de cassation a jugé, par l’arrêt du fC mars 
1824, que je citais tout à l’heure, que c’est aux art. 518 
et suivants du Code de procédure civile qu’il faut s’at¬ 
tacher, et a cassé un arrêt de la cour de Monipellier qui 
a jugé le contraire. A la vcriié, dans l’espèce il s’agis¬ 
sait d’une caution que le tribunal de Narbonne avait 
autorisé le surenchérisseur à fournir à la place de la 
caution solvable décédée. Mais la raison de décider est 
la même dans le cas où l’autorisation de donner une nou¬ 
velle caution est accordée parla raison qu’une insolva¬ 
bilité imprévue rend l’ancienne non salisfacloire. Voici 
Tarrêt de la Cour suprême. 

« La Cour, sur les conclusions contraires de M. Ca¬ 
hier, avocat-général : Attendu que dans sa procédure en 
surenchère le demandeur avait observé toutes les forma¬ 
lités requises pour la rendre valable; qu’il n’était plus 
question sur l’incident qui s’était élevé, par suite du 
décès de la caution offerte, que de savoir si le surenché¬ 
risseur était recevable à substituer une nouvelle caution 


{!) V, arrêt ée cassai, do IG mars 1824, et la discussion qui 
l’a précédé, dans Dalloz, 24,1, 102. 


IV. 


Il 
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à rancienne ; que cetlo question était indépendante de la 
validité de la surenchère considérée en elle-même, que 
ce n^'était plus, par suite, qu’en vertu du jugement qui 
autorisait la présentation de cette nouvelle caution, qu’il 
s’agissait de procéder, et que c’étaient dés lors les dispo¬ 
sitions des art. 517 et 518 du Gode do procédure civile 
qui devaient être consultées; qu’en edel, aucun autre 
article du Code ne fait exception à la forme de procéder, 
pour le cas de réception d\ine nouvelle caution^ en vertu 
du jugement, l’art. 852 n'ayant disposé que pour celui 
d’une caution à présenter lors de la déclaration de suren¬ 
chère ; que, dans le silence d’une loi spéciale sur la ma¬ 
tière, c’est à la loi générale qu’il faut recourir, et que les 
art. 517 cl 518 établissent des principes généraux sur les 
formalités à observer pour la présentation des cautions à 
fournir en vertu de jugements: que cependant la cour 
de Montpellier a jugé que c’était l’art. 852 qui aurait 
dû être observé, ce qu’elle n’a pu faire sans appliquer 
faussement ledit article, et violer ouvertement les art. 517 
et 518 : casse et annule. » 

945. J’examinais tout à l’heure le cas où la caution , 
étant solvable originairement, est devenue insolvable 
ex post facto. Il faut maintenant parler du cas inverse, 
savoir si l’acte de réquisition est nul lorsque la caution , 
étant insolvable, Icrsdel’olTrequien a été faite,est devenue 
solvable pendant le procès et avant le jugement définitif. 

La cour de Bordeaux s’est prononcée pour la nullité, 
par arrêt du 27 juin 1826 (1). Elle a pensé que c’é¬ 
tait au moment de sa présentation que la caution de¬ 
vait réunir toutes les qualités requises par l’art. 2018 du 
Code Napoléon. C’est ce qu’avait déjà jugé la Cour de 
cassation, par arrêt du 15 mai 1822, En effet, la caution 
solvable doit être ofl’erle dans le même délai que la ré¬ 
quisition de surenchère, puisque cette offre en fait partie. 
Or, si la caution offerte était insolvable dès l’origine, et 


(1} Dali., 27, 2, 39. 













CIIAP. vril. DES HYPOTHEQUES, (art. 2185.) 103 

qu’elle ne devînt solvalile qii’après l’expiration des délais, 
ce serait comme si pour la première fois on l’eut olïeilê 
hors des délais. On peut dire que l’acte de réquisition 
manquerait de rodVe d’une caution ; car c’est la même 
chose qu’il n’y ait pas de caution ou qu’il y en ait une 
insolvable. Dés lors, cette omission, étant réparée seule¬ 
ment après le délai de quarante jours, c’est-à-dire lors¬ 
qu’il y a forclusion, ne peut couvrir une nullité acquise 
et une déchéance encourue (1). 

Mais on devrait arriver à une autre solution, si l’on.se 
.trouvait encore dans le délai de quarante jours. 

94G. Suivant M. Tarrihle (2), la caution , devant être 
reçue en justice , doit remplir les conditions prescrites 
par les art. 2018 et 2019 du Code Napoléon (3), et de plus 
être susceptible de contrainte par corps, conformément 
à l’art, 2040 du même Code. 

Mais je ne pense pas que celte opinion soit exacte. La 
caution exigée par notre article et par les articles 832 et 
suivanlsdu Code de procédure civilen’esl judiciaire ; 
elle est légale. Car c’est la loi seulement qui l’établit; les 
parties ne vont devant les tribunaux que pour débatirc 
la solvabilité. Or la loi n’exige pas qu’une caution légale 
soit susceptible de contrainte par corps. Elle ne requiert 
celle condition que pour la caution jadicî'atre. 

C’est par ces motifs que la cour de Rennes, par arrêt 

(1) Arrêt conf. Rollen, ^ mars 1828 (Dali., 50, 2, 105); 
Hourges, 11 janvier 1828 (Dali., 20, 2, 106). 51. Delvincourt, t. 5, 
p. 308, note 10. 

(2) Répert., Transcript., p. 121,11" 9. 

(3) Ainsi, la caution doit être domiciliée dans le ressort de la 
cour où elle doit êire reçue. Riom, 9 avril 1810; Amietis, 10jan¬ 
vier 1840 (Sirey, 41,2, 550). — Cependant, la caution non do¬ 
miciliée dans le’ressort peut être reçue, si son domicile est rap¬ 
proché du tribunal où la caution est donnée, lorsque, d’ailleurs, 
il y a élection de domicile dans le ressort, et tpie, de plus, ta 
caution est fournie solidairement avec d'autres cautions, dont 
Tune est domiciliée dans le ressort de la cour. Angers, 14 mai 
1819 (Sirey, 23, 2,1). 
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du 9 mai 1810, rapporlé et approuve par M. Carré (1), 
a jugé qu’une femme pouvait être valablement offerte 
pour caution dans un acte de réquisition de surenchère. 

947. C’est une difficulté de savoir jusqu’à concurrence 
de quelle somme le créancier surenchérisseur doit don¬ 
ner caution. 

Doit'il seulement donner caution du prix et des charges 
stipulés au contrat d’acquisition , ou bien doit-il caution¬ 
ner pour ce prix et ces charges augmentés d’un dixième? 

La cour de Rennes a touché cette question par arrêt 
du 29 mars 1812 (2) ; mais elle l’a plutôt éludée que dé¬ 
cidée ; cependant on voit que, dans son opinion, elle 
inclinait pour admettre de préférence que le Code Napo¬ 
léon n’exige pas que la caution s’étende au dixièmeen sus. 

Je regarde l’opinion contraire comme plus véritable. 
Lorsque la loi permet de dépouiller un acquéreur légi¬ 
time, elle ne s’y décide que parce qu'il doit en résulter un 
avantage pour la masse des créanciers. Or c’est précisé¬ 
ment le dixième en sus offert par l’enchérisseur qui fait 
l’avantage de cetle masse. L’acquéreur légitime pourra 
donc résister à l’action en dépossession qui est exercée 
contre lui, tant qu’il n’aura pas une caution qui assure 
qu’il n’est évincé que pour l’intérêt commun. La caution 
doit donc couvrir non-seulement le prix stipulé au con¬ 
trat, mais encore le dixième en sus. Sans cela l’intérêt 
commun ne serait pas garanti (S'', 

948. Examinons maintenant quelhessonl les suites de 
l’accomplissementdes formalitéset conditions queje viens 
de retracer pour la validité de l’acte de réquisition de 
surenchère. 

Lorsque le créancier a fait sa réquisition avec les sou- 


(t) T. 5, p. 172, note 1. Junge un arrêt de la cour de Bor¬ 
deaux du 20 août 1831 (Dali., 33, 2, 80). 

{2j Sirey, 15, 2, 104. 

(3) M. Delvincourt, l. 3, p. 369, note 11. Cassation, 10 mai 
1820 (Bult. otr., nM4}. 
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missions qui doivent l’accompagner, il devient premier 
enchérisseur, et si son enchère n’esl pas couverte par 
une enchère plus forte, il est saisi et devient propriétaire. 

C’est une conséquence de ce que je disais au n* 958 . 
que la soumission de l’acquéreur le lie irrévocablement, 
et qu’il ne peut plus se dégager. 

Cela résulte aussi de l’art. 858 du Code de procédure 
civile, où il est dit : « Le prix porté dans l’acte et la somme 
de la surenchère tiendront lieu d’enchère. » C’est bien 
dire positivement que le créancier requérant est un véri¬ 
table enchérisseur, qui contracte une obligation et à qui 
il n’est pas permis de se délier. 

Il demeurera donc propriétaire de la chose, si sa mise 
n’est pas dépassée. 

Mais d’un autre côté, il est certain que sa réquisition 
est un appel à d’autres enchères publiques, qui doivent 
avoir lieu, conformément à l’art. 2187 du Code Napo¬ 
léon. Il ne peut empêcher que des rivaux ne se présen¬ 
tent, pour faire porter l’immeuble plus haut que lui. On 
verra, sous l’art. 2187, des détails à ce sujet. 

Ilsuitde là quesi la surenchère du créancierrequérant 
est couverte par d’autres enchères, il se trouve dégagé de 
même que l’acquéreur primitif a été délié de l’obligation 
de payer le prix au vendeur originaire, par la réquisition 
et la soumission dont parle noire article. 

Je disque la réquisition et la sonmission délient l’ac¬ 
quéreur. En effet, l’immcuble est mis sous la surveillance 
de la justice, qui doit l’adjuger au plus haut enchéris¬ 
seur. Le premier acquéreur est donc menacé d’éviction, 
et dès lors il ne doit pas payer le prix de vente (1). ïl est 
autorisé à le séquestrer entre ses propres mains, 

949. Mais il ne faut pas croire que la propriété cesse 
de résider sur la personne de l’acquéreur, dès qu’il y a 
eu réquisition de surenchère. 

(1) M. Grenier, t.2, n" 464, p. 370. Argument de l’art. 1653 
du Code Napoléon. V. mon Commentaire de cet article au titre 
de la Vente, t. 2, n" 610 et suiv. 
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La soumission du créancier requérant est une offre 
d’aclieter, comme le sont toutes les enchères : par celle 
promesse, il s’engage à acheter la chose pour le prix 
porté par son enchère, sous la condition qu'il n’y ail pas 
d’enchère au-dessus de la sienne. Le surenchérisseur ne 
se trouve réellement acquéreur et propriétaire que lors¬ 
que, au temps venu pour l’adjudication, son enchère 
n’esl pas couverte. Avant ce temps, la propriété réside 
encore sur la tête de l’acquéreur primitif (I). 

H suit de là que si, avant l’époque de Tadjudication 
venue, l’immeuble éprouve des dégradations, renchéris- 
seur peut n’être pas forcé do l’acheter pour le prix offert. 

C’est ce qui fait dire à Pothier : « C’est sur ce prin- 
» cipe que Leniaistre, en son Traité des criées, chap. 22, 

» et Mornac sur la loi 58, § De compt. emp/,, décident, 

■ après Balde, que si depuis une enchère reçue, l’héri- 
» lage a été détérioré par quelque cas fortuit, puià par 
» un incendie, ou par une tempête qui aura renversé 
» une grande quantité d’arbres, l’enchérisseur est bien 
» fondé à prétendre être déchargé de son enchère, si 
» mieux on n’aime lui faire une diminution de ce qu’il 
» sera estimé par experts que T héritage vaut de moins(2).» 
Ce sentiment est suivi par M. Grenier (5) et par RL Mer¬ 
lin (4). 

(1) Pothier, Vente, n“‘ 400 et 492. Voyez aussi rnon Commen¬ 
taire (le la Vmle. t. 1, n" 70, — Junge Turin, 13 juin 1812 (Si¬ 
rey, 14, 2, 283) ; iîordéaus, 21 juillet 4830 (Sirey, 30, 2, 276) ; 
Cassation, 12 lévrier 1828 (Siiey, 28, 1, 147); Paris, 25 juin 
1851 (Sirey, 31,2, 2G1). — Mais, le cohéritier adjudicataire sur 
licilation, d’un imnieulde dépendant de la succession, qui vient 
à en êire dépossédé par l’elfet d’une surenchère, n’a pas un droit 
exclusif aux fruits produits par cet immeuble pendant le temps ' 
(|ui sVst écoulé de la première adjudication à la seconde : ce3 
Iriiits doivent être parlaffés entre tons les cohéritiers. Bordeaux, 
28 décembre 4846 {J. PaL, 1847, t. 1, p. 006). V, encore un 
arrêt de la cour d’Agen, du 21 janvier 1852 {ibid,, 1852, t. 2, 
p. 523). 

(2) toc. cit.^ n‘ 40-4. 

(3) T. 2, 465, 

(4) V" Enchères. 
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050. 11 faut parler maintenant des suites de la nullité 
de la surenchère. 

Lorsqu'on a omis dans l’acte de surenchère une ou 
'jlusieurs des formalités que j’ai énumérées, ou bien si 
a caution qui doit être olferle est rejetée, la surenchère 
est déclarée nulle par notre article et par Tart. 853 du 
Code de procédure civile. 

Celle nullité obtenue contre le créancier poursuivant 
profile à l’acquéreur contre tous les autres créanciers, 
quoiqu’ils n’aient pas été nominativement en cause (1). 

Seulement, s’ils sont encore dans le délai, ils peuvent 
former une nouvelle surenchère (art. 833 du Code do 
irocédure civile), et remplir les formalités voulues par 
a loi, comme s’il n’y avait eu rien de fait (2). 

951. Je n’ai pas encore dit quelles personnes peuvent 
enchérir. Je dois maintenant m’occuper de ce point. 

La surenchère, ai*je dit déjà plusieurs fois, est une 


(1} Cassai., 8 mars 1809 {Sirey, 9, 1, 328). Carré, l. 3, sur 
Part. 853 du Code de procédure civile, riffeau, t. 2, p, 410. Gre* 
nier, t. 2, n‘’451. Delviucoiirt, t. 3, p. 273, note 7. Rép., Suren- 
clière, p.35G, et in(rà, n“ OüG. 

(2) Du reste, ta vatidilé du titre en ycrtu du(|uel un créancier 
inscrit forme une snrenclière jieut cire contestée par l’arqiiéreup 
aussi liien que par le vendeur. Toulouse, 15 janvier 1837 ; Caen, 
29 février 1844 (Sirey, 58, 2, 508, et 44, 2, 299). V. encore Tou¬ 
louse, 50 janvier 1834 (Sirey, 34, 2, 241) ; Orléans, 15 janvier 
1833 (Sirey, 35, 2, 570^ ; lîunleaux, 10 mal 1842 (Sirey, 42, 2, 
413). — Toutefois, la nullité de la signiticiUion de l’acte de sur¬ 
enchère faite au vendeur n’est pas opposable par l'acquéreur ; 
elle ne peut l’être que par le vendeur lui-même. Cassation, 9 août 
1820 et 18 février 1859 (Sirey, 21,1, 579, et 30, 1.295} ; l*aris, 
G août 1852 et 20 mars 1853 (Sirey, 52. 2, 543, et 53. 2,2G0), 
V. cependant Bourges, 43 août 1829 (Sirey. 30, 2, 201). Kl le 
vendeur, fût-ce même un héritier bénéficiaire, est recevable à 
proposer la nullité de la surenchère formée par un tiers, encore 
bien que soit 6 raison de sa qualité d'Iiéritier bénéficiaire, soit 
à raison d'une clause spéciale de l acté de vente, il ne soit tenu 
à aucune garantie envers J’acqnéreur en cas d'éviction. Cassa¬ 
tion, 15 mars 1837 (Sirey, 57, 1* 540). Conlrà, Paris, 20 mars 
1853 (Sirey, 53, 2, 2ti0), 
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promesse qui lie le créancier poursuivant, et qui le rend 
acquéreur si son enchère n’csl pas couverte (I)'. Le créan¬ 
cier poursuivant ne recourl donc pas à une simple me¬ 
sure conservatoire, comme fait celui qui prend inscrip¬ 
tion : il contracte un engagement, cl dés lors il est mani¬ 
feste qu’il ne peut surenchérir qu’autant qu’il est capable 
de s’obliger (2). 

Quoique cette vérité paraisse incontestable, néanmoins 
elle a été l’objet de controverses, et l’on peut dire qu’elle 
a été quelquefois méconnue d’une manière qui a lieu 
d’élonner. C’est ainsi que la cour de Rruxelles a posé en 
principe, dans un arrêt du 20 avril (3), que la réquisi¬ 
tion fie mise aux enchères est un simple acte qui ne tend 
qu’à assurer les etfets du droit ouvert à tous les créanciers 
inscrits ; que ce droit n’a rien de litigieux et ne renferme 


(1) Suprà, 948. 

(2j Voici quel(|iies applicotioos faites par la jurisprudence. 
Elle admet que l’héritier bénéficiaire, s'il est en même temps 
créancier de la succession, peut surenchérir. Cass., 23 aoûl 1839 
(Sirey, 40, 2, 111) ; de même les créanciers à liypothèqiie légale 
non inscrite (même arrêt) ; pareillement l'avoué cjuî a oljteim 
distraction des frais fie séparation de biens par lui faits dans 
l’intérêt d’une femme plaidant contre son mari, en tant que 
subrogé, pour ses frais, dans les droits résultant de rhypoihèf|ue 
légale fie la femme. Uoiien, 25 janvier 1858’, et Cassation, 50 jan¬ 
vier 1849 (Sirey, 58, 2, 589, et 39, 1, 90); ainsi encore du 
créancier au((uel le contrat d’acquisition n'a pu être nulifié avant 
l’ouverture de l’ordre, cl'même après qu’il a produit à cet ordre 
et demandé la nullité de la vente, surtout s'il n'a produit que 
sous toutes réserves. Cassation, 9avril 1859 (Sirey, 59, 1, 270). 
— Mais la jurisprudence ii’admel pas que l'acquéreur qui est 
créancier du vendeur puisse, quelque soit son intérêt à cet égard, 
surenchérir lui-même sur la vente à lui faite. Bordeaux, 
22 juillet 1835 (Sirey, 34, 2, 21). Jugé pareillement que le 
créancier inscrit qui se trouvait en même temps débiteur per¬ 
sonnel de racquérciir, n'est plus admissible à surenebérir s'il a 
oITert la compensation qui a été acceptée par racqnéreur, cette 
compensation avant éteint sa créance. Bordeaux, 20 novembre 
1845 (Sirey, 40,'2, 370). 

(5) Dali., 24, 1, 253, 
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aucun des éléments qui caractérisent son action déduite 
en jugement. Elle Ta, en un mot, considéré comme un 
acte conservatoire, et, en conséquence, elle a validé une 
surenchère faite par la fabrique d’une paroisse qui n’avait 
pas été autorisée par le conseil de préfecture. 

Rien n’est plus vicieux que la manière dont cet arrêt 
est motivé, et l’on voit que la cour de Bruxelles, ordinai¬ 
rement si sage dans les décisions dont elle a enrichi 
notre jurisprudence, a été entraînée à forcer les prin¬ 
cipes, par la raison que la fabrique avait formé sa de¬ 
mande auprès du conseil de préfecture, le 15 mars 1810, 
que le délai fatal expirait le 16 du même mois, et que 
s'il eût fallu attendre rantorisation, qui ne fut accordée 
que le 20, la fabrique eiit élé déchue (1). 

11 faut donc tenir pour certain que la réquisition d’en¬ 
chères n’est pas un acte conservatoire, et c’est un prin¬ 
cipe que la Cour de cassation a posé formellement dans 
un arrêt du 14 juin 1824 (2). 

052, Ceci posé, examinons sous quelles conditions une 
femme peut surenchérir. 

La femme mariée ne peut, quoique séparée de biens, 
s’obliger sans l’autorisation de son mari (art. 217 du 
Code Napoléon). 

Celte autorisation lui est donc nécessaire pour suren¬ 
chérir ; et notez que l’autorisation doit être spéciale, car 
une autorisation générale ne vaut que pour les actes 
d’administration des biens de la femme, et il s’agit ici 
non d’un acte d'administration, mais d’une obligation 
contractée. C’est ce qui a élé décidé en thèse par l’arrêt 
de la Cour de cassation du 14 juin 1824, que je citais 
tout à l’heure (3). L’arrêliste rapporte.aussi au même lieu 
un arrêt de la cour de Montpellier, du 22 mai 1807, 
rendu dans le même sens. 

(1) /M/rfl, n“ 954. 

(2) Dali,, 21, 1, 253. 

(3) Junge Caen, 9 janvier 1819 (J. Pal., 1851, t. 2, p, 333] ; 
Grenoble, 30 août 1850 (Sirey, 51, 2, 625). 
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Malgré ces autorités, il a été décidé cependant, par 
arrêt de la cour d’Orléans du 24 mars 1831, que la 
femme séparée peut, sans autorisation, surenchérir l’im¬ 
meuble aliéné par son mari (1). Mais il faut remarquer 
que, dans cette espèce, la cour reconnut en fait que le 
jugement de séparation contenait autorisation, au profit 
de la femme, de poursuivre ses droits et actions contre son 
mari. 

953. Quelques personnes ont pensé qu’une femme 
mariée sons io régime dotal ne peut surenchérir, même 
avec l’autorisation de son mari. C’est aussi ce qui a été 
jugé par arrêt de la cour de Lyon (2), du 27 août 1813, 

Le sieur Brenaire avait épousé la demoiselle Tri boulet, 
qui s’était constitué en dot tous ses biens présents et à 
venir. Peu après le mariage, les biens de Brenaire furent 
vendus par expropriation forcée. Le sieur Crépu s’en 
rendit adjudicataire. La femme Brenaire, spécialement 
autorisée par son mari, surenchérit du quart, conformé¬ 
ment à l’art. 710 du Code de procédure civile. 

Le tribunal de première instance et la cour annu¬ 
lèrent celte surenchère par la raison qu’elle était faite 
par une femme mariée sous le régime dotal, qui s’expo¬ 
sait à des conséquences fâcheuses dans le cas où elle ne 
tiendrait pas sa promesse; qu’ainsi ce pourrait être un 
moyen indirect employé par le mari, pour aliéner la dot 
de sa femme, contre la prohibition formelle de la loi, 

Je ne pense pas que cet arrêt puisse trouver des par¬ 
tisans. 

D’abord, il faudrait distinguer si la dot apportée par 
la femme est mobilière ou immobilière : si elle était mo¬ 
bilière, j’ai déjà dit qu’elle pourrait être aliénée (5). 

(1) Bail., 51, 2, 168. — Junge Boiirgps, 25 février 1840 (Si¬ 
rey, 45, 1, 405); Bordeaux, 23 juin 1843 {J. Pal,, 1844, t. 1, 
p.585). 

(2) Dali,, 24. 1, 254, note. 

(5) Swprà. Il* 924. — V. aussi Caen, 20 juin 1827 (Sirey, 28, 
2, 183). 
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Si elle était immobilière, il faut convenir qu’alors elle 
serait inaliénable, et que rien ne pourrait être fait pour 
y porter alteinle. Mais je demande où est le danger pour 
la femme, lorsque les principes conservateurs do la 
dot veilleront toujours pour qu’aucune de ces garan¬ 
ties ne soit ébranlée. Si quelqu’un pouvait élever des 
plaintes, ce seraient peut-être le tiers détenteur, menacé 
d’éviction par une femme, contre laquelle un recours 
personnel est à peu près illusoire, et les créanciers ex¬ 
posés à perdre le prix qui doit les indemniser. Mais il 
faut faire attention que la femme doit donner caution, 
et, partant, son insolvabilité personnelle n’esl plus d’au¬ 
cune importance pour l’acquéreur et pour les autres 
créanciers. On le voit donc, Tinterposiiion de la caution 
lève toutes les difficultés, et doit faire admettre la icmme 
à participer à un droit infiniment utile pour elle, puis¬ 
qu’il a pour objet de porter aussi haut que possible l’im¬ 
meuble sur lequel elle a hypothèque. On peut consulter 
avec fruit, sur cette question, un arrêt de la cour d’Aix, 
du 23 février 1807, qui est motivé avec beaucoup de 
force (1), Un arrêt de la cour de Gronolde, du 11 juin 
1825, a aussi décidé qu’une femme mariée sous le ré¬ 
gime dotal peut surenchérir avec l’autorisation spéciale 
de son mari, pourvu qu’elle donne caution suffisante (2). 

953 bis. A l’égard du mineur, il ne peut surenchérir 
que par le ministère de son tuteur. Je pense même que 
le tuteur doit être autorisé par le conseil de famille; 
car la réquisition de surenchère doit contenir assigna¬ 
tion devant le tribunal pour l’atlmission de la caution. 
C’est une action qui lient aux droits immobiliers du mi- 


(1) Sirey, 15, 2, 158, 

(2) ^ Dali., 27, 2, 27. — Junge fiiom, 21 août 1824 (Sirey, 2f>, 
2, 150). F.t au cas üe mariage sous le régime de la oommunniité, 
le mari est sans (jiialilé pour furnier, sans le concours de sa 
femme, une surenchère sur les biens affectés à une créance ap¬ 
partenant à celle dernière, et qui n’est pas entrée dans la com¬ 
munauté. Cassation, 16 décembre 1840 (Sirey, 41,1, II). 
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neur, puisque, si la caulion est rejetée, le créancier mi¬ 
neur se trouve déchu de son action en surenchère quæ 
tendit ad immobile (1), 

954. Ce que je viens de dire à l’égard de la femme 
mariée et du mineur servira à lever les difficultés pour 
les autres cas où il y aura des enchères à faire par des 
personnes incapables de s’obliger. 

J’examinerai seulement ici deux dirficuUés qui me 
paraissent importantes. C’est de savoir ce qui devrait 
être décidé si l’aulonsation, manquant lors de l’acte de 
réquisition, venait à être donnée après le délai de qua¬ 
rante jours. La seconde de savoir si la personne non 
autorisée ne doit pas être à l’abri de toute recherche 
pour défaut d’autorisation, lorsqu’elle a donné une cau¬ 
tion solvable. 

La première question a été décidée par la cour de 
Dijon, le 12 décembre 1820, et le pourvoi contre l’arrêt 
a été rejeté le 14 juin 1824, par la Cour de cassation (2). 

• « Considérant, dit la Cour, que l’art. 2185, en 
» fixant à quarante jours le délai dans lequel un créan- 
» cier peut requér ir la mise aux enchères, est conçu en 
» termes précis et inusités qui montrent que l’intention 
■ du législateur fut de n’accorder qu’un délai de rigueur ; 
» considérant que cette intention est encore plus claire- 
» ment exprimée dans l’art. 2186, puisqu’il décide que, 
» faute par les créanciers d’avoir requis la mise aux en- 
» chères dans le délai et les formes prescrites, la valeur 
» de l’immeuble demeure fixée au prix porté dans l’acte 
» de vente; d’où il résulte que, passé ce délai de qua- 
» rante jours, cet acte est désormais irrévocablement 
» consommé, et devient inattaquable par voie desuren- 

{!) Cela résulte de l’arrêt déjà cité de la Cour de cassation du 
14 juin 18*24, V. encore Cassation, 16 décembre 1810 (/. Pal,, 
1840, t. 2, p. 781). V. cependant, en sens contraire, Rouen, 
ü janvier 1846 {J, Pal., 1846, t. 2, p. 102) ; Bourges, 2 avril 
1852 (ibid., 1852, t. 1, p. 505). 

(2) Dali,, 24, 1, 234. 
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» chère ; el le législateur a dû nécessairement Tordonner 
» de la sorte ; car si te défaut d’autorisation préalable 
B pouvait être couvert par une autorisation donnée après 
» es quarante jours, ce ne serait plus un délai de rigueur 
» qui aurait été donné, mais bien un délai indéterminé. 
» On sent, en effet, qu’un mari, par mauvaise volonté 
» ou par tout autre motif, pourrait retarder de s’expli- 
» quer sur celte autorisation; laisser ainsi la propriété 
» indécise, el par conséquent nuire aux intérêts de Tac- 
B quéreur et même a ceux des autres créanciers dont 
» il retarderait le payement au gré de son caprice. Vaine- 
» ment objecterait-on qu’une femme qui ne peut acquêt 
B rir sans autorisation, fait cependant un acte valable, 
» si, après cet acte, elle rapporte une ratification de son 
» mari : il y a une énorme différence entre ce qui est le 
» droit naturel et une surenchère, qui est un acte du 
» droit civil, dont il a réglé les formalités, et où elles 
» sont toutes de rigueur par la raison même que c’est un 

• acte exorbitant du droit commun, » 

On ne saurait mieux dire (1). 

955. La seconde difliculté a été entrevue sous une 
de ses faces par M. Grenier (2). Cet auteur pense « que 

* les formalités d’autorisation peuvent avoir leur utilité 
*> afin de mettre les surveillants désignés par la loi, 
» comme tuteurs, curateur.’î, à l’abri des recherches pour 
» excès de pouvoir. Elles peuvent, dit-il aussi, avoir 
» également pour objet d’assurer des garanties à celui 
» qui s’offrirait pour caution ; niais tout cela est étranger 
» aux créanciers. Dès l’instant que la caution se présente, 
» les créanciers sont sans inlérctà réclamer les formalités 
» d’autorisation. L’offre do la caution leur suffit. » 

Ceci est très-rationnel pour ce qui concerne les créan¬ 
ciers. Je conçois qu’ils soient sans intérêt à réclamer 
la nullité de la surenchère. 



(Il Y. cependant Caen, 9 janvier 1849 [J, Pal., 1851, 
p. 535K 

(2) t. 2, p. 301. 
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Mais il n’en est pas de mémo de l’acquéreur, qui se 
voit dépossédé par une personne incapable, et qui n'a 
rien à recevoir de la caution. Je crois donc que l’acqué¬ 
reur peut se prévaloir de l’incapacité du créancier re¬ 
quérant, quand même la caution serait solvable : il lui 
importe de n’avoir pour adversaire qu'une personne ayant 
capacité pour vouloir l’évincer. Nul n’esl obligé de ré¬ 
pondre à une demande formée par un incapable (1). A 
la vérité, l’incapacité de la femme et celle du mineur 
sont relatives; mais que résultc-t-il de là? C’est qu'une 
fois l’engagement formé, celui qui a contracté avec la 
femme et le mineur ne peut plus se dégager sous pré¬ 
texte de leur incapacité (art. 112 du Gode Napoléon); mais 
lorsque l’engagement n’esl pas parfait, lorsqu’au con¬ 
traire il est à former, on peut toujours opposer au mineur 
ou a la femme le défaut d’autorisation, etrefuser de les 
reconnaître tant qu’ils ne se seront pas conformés â la loi. 

Voilà pourquoi, dans l’espèce de l’orrel de la Cour de 
cassation du 14 juin 1824, on ne crut pas devoiropposer 
que la caution offerte par la femme était solvable, ou 
que le défaut d’autorisation ne pouvait être articulé que 
parla femme elle-même. 

C’est aussi par ces raisons qu’on peut adresser quel¬ 
ques critiques a Tarrct de la cour de Grenoble, du 11 
juin 1825, que je citais au n° 052, et qui repoussa un 
moyen de nullité tiré du défaut d’autorisation du mari, 
par la raison que cette nullité ne peut être opposée que 
parla femme, le mari ou les héritiers (2). 


(1) Ce cas est bien différent de ccli.ii que j’examinais au nu¬ 
méro 955. Là, la lemine était autorisée ; il n’y av.iil aucune in¬ 
capacité personnelle, aucun obstacle à donner un consentement. 

^Seulement le réj;iine dotal élevait contre l’exécution de l’obliga'- 
lion des difficultés que la caution venait aplanir. Ici, au con¬ 
traire, je sup[)Ose que la femme n’est pàs autorisée et qu’elle ne 
peut conseniir. 

(2) V., dans le meme sens, Cassation, 14 juin 1843 (Sirey, 43, 

I, 405) ; mais voy. Cassation, 24 août 1847 (Sirey, 48, 1, 33; 

J. Pat., 1847, t. 2, p. 751). 
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95G. 11 me reste à examiner un dernier point. C’est de 
savoir si Tacquéreur peut empêcher la surenchère, en 
offrant (le payer toutes les créances inscrites en principal 
et intérêts ? 

L’afhrmative ne peut souffrir de difficultés (1). En 
effet, les créanciers inscrits sont tout à fait désintéressés ; 
ils n’ont plus de motifs pour poursuivre la surenchère et 
pour enlever à l’acquéreur une propriété qui lui à été 
transmise par un titre légitime. On peut argumenter à 
cet égard de Tari. 2173, qui autorise l’acquéreur qui a 
délaissé à reprendre l’immeuble, en payant toute U dette 
et les frais. Une autre raison non moins puissante se tire 
de Tart, G93 du Code de procédure civile* Et l’on voit 
que partout le législateur se montre enclin à favoriser le 
tiers détenteur, qui offre de satisfaire à toutes les charges 
établies sur l’immeuble {2). 

Mais si le nouveau propriétaire mettait à son offre des 
conditions de nature à arrêter la marche de la procédure, 
les créanciers seraient en droit de les rejeter. 

Le sieur Dabernad, voulant échapper à une surenchère, 
avait offert aux créanciers inscrits Je payer i’inlégrilé 
des créances inscrites, mais en se réservant toutefois VexU' 
7nen de leur légitimité et son recours contre son vendeur. 
Les créanciers refusèrent d’agréer cette proposition, et 
leur refus fut approuvé par la co.ur de Toulouse. Dabernad 
se pourvut en cassation ; mais par arrêt du 23 avril 1807* 
son pourvoi fut rejeté. La Cour de cassation considéra que 
l’offre de Dabernad, de payer moyennant la discussion 
préalable de la légitimité des créances, n’oiîrait aux 
créanciers que la perspective d’autant de procès, pendant 
lesquels Dabernad aurait joui de l’immeuble sans en 
payer le prix (3). 


(!) M. Tarrible, Transcript,, § 5, n“ 11, M, Carré, t. 5, 
p. 170, sur l’art. 832. M. Grenier, l. 2, p. 371. 

(2) V. un arrêt de la Cour de cassation du 12 juillet 1809 (S., 
10,1,74). 

(3) Répert., Surenchère, p. 351, col, 1, n* 4. 
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Article 2186. 

A défaut; par les créanciers, d’avoir requis la mise 
auî enchères dans le délai et les formes prescrits, 
la valeur de l’immeuble demeure définitivement 
fixée au prix stipulé dans le contrat, ou déclaré par 
le nouveau propriétaire, lequel est, en conséquence, 
libéré de tout privilège et hypothèque, en payant 
ledit prix aux créanciers qui seront en ordre de rece¬ 
voir, ou en le consignant. 

SOMMAIRE. 

957. Conséquence du défaut de surenchère dans les délais. 

1“ Le prix reste fixé au taux notifié aux créanciers. Néan¬ 
moins, l’absence de surenchère n’enléve pas aux créan¬ 
ciers hypothécaires te droit de faire révoquer les actes 
fraudtileux qui auraient pour objet de dissimuler le prix 
véritable. Rejet d’un arrêt de la cour de Bourges. Arrêt 
inédit de la cour de Nancy, important à connaître. 

957 bis. La dissimulation dans le prix n’est pas un motif suffi¬ 
sant pour autoriser les créanciers qui n'ont pas suren¬ 
chéri à troubler le sous-acquéreur de bonne foi par une 
action hypothécaire. 

957 1er. Dans quel cas les créanciers chirographaires peuvent 

critiquer le prix de vente, alors que les créanciers hypo¬ 
thécaires n’oiU pas surenchéri. Arrêt inédit de la cour de 
Nancy. 

958. Lorsque les créanciers hypothécaires ne sont pas payés de 

leur dù, et qu’ils viennent à découvrir qu'une partie du 
prix a été dissimulée, ils n’en sont pas moins préférables 
sur cette portion aux créanciers chirographaires, encore 
bien que l'immeuble soit purgé. 

958 bis. Nature de l’action et compétence lorsque les créanciers 

hypothécaires réclament contre l’acquéreur la partie du 
prix frauduleusement dissimulée. 

958 ter. C'est le payement du prix ou la consignation qui forme 
la cctulition du purgement. 


































CHAP. Vin. DES HYPOTHÈQUES. (aI’.T. 2186.) 177 

058 quat. Quelle procédure doit être suivie pour la consignation 
spéciale dont il s'agit ? 

959. La consignation peut-elle avoir Heu alors qu’il y a des 
femmes, des mineurs ou des crédi-rentiers viagers? 

959 bis. Difficultés qui ont Heu en certains cas pour colloquer 
les créanciers. 

959 /er. Manière de colloquer les créances conditionnelles. 

959 quat. Manière de colloquer le créancier d'une rente perpé¬ 
tuelle ou viagère. Qtttd lorsque le prix de l’immeuble 
vendu est insuffisant pour faire un capital assez fort pour 
le service de la rente viagère ? 

959 quivq. Difficultés pour la collocation du crédi-renticr viager 
quand il y a des hypothèques multiples, et qu’il y a plu¬ 
sieurs ordres. 

9G0. Lorsque racqnéreur a vidé ses mains à qui de droit, ou 
qu’il a consigné, il peut forcer le crédi-rentier ou créan¬ 
cier éventuel provisoirement colloqué à lui donncr’quit- 
lance. 


COMMENTAIRE. 

957. Lorsque les délais légaux s’écoulent sans quHl y 
ail eu de réquisition de mise aux cncliéres, la valeur de 
rimmeuble demeure fixée au prix stipulé dans le con¬ 
trat, ou, si c’e.*:t une donation, au prix déclaré par le 
nouveau propriétaire. De là découlentdeux conséquences, 
sur lesquelles il est indispensable de s’arrêter. 

La première, que les créanciers sont censés avoir 
trouvé je prix légitime, et s’en être contentés ; la seconde, 
que l’immeuble se trouve purgé. 

Sur le premier point, on a demandé si les créanciers 
qui ont laissé écouler les délais de surenchère sont rece¬ 
vables à attaquer la vente pour simulation dans la quo¬ 
tité du prix. 

Un arrêt de la cour de Bourges, du 25 mai 1827, s’est 
prononcé pour la négative; en conséquence, la cour a dé¬ 
cidé que le créancier qui n'availpas surenchéri, n’élail 
pas admissible à soutenir qu'une portion du prix avait 

IV. 12 
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é(é dissimulée et à délérer à cet égard le serment au tiers 
détenteur (1). 

Au contraire, par arrêts du 14 février 182C (2) et du 
19 août 1828 (5), la Cour de cassation a décidé que la 
faculté d’attaquer une vente pour fraude et mensonge 
dans rénonciation du prix n’est pas perdue par le défaut 
de surenchère. C’estaussi cequ’ajugé lacourde Rouen, 
par arrêt du 4 juillet 1828 (4). 

Celte dernière opinion doit seule prévaloir. L’édît de 
1771, sur lequel le chapitre 8 que nous analysons est 
calqué en grande partie, portait, dans son art. 7, cette 
disposition remarquable: Sans que néanmoins lesdiles 
lettres de ratification puissent donner auw acquéreurs, rela~ 
tivement à la propriété^ droits réels fonciers, servitudes et 
autres, plus de droits que n"en auront les vendeurs, reffet 
desdites lettres étant restreint à purger les jyriviléges et 
hypothèques seulement. 

C’est en partant de ce texte que M. Merlin disait (5) : 
« Les lettres de ratification ne purgent pas les vices qui 
» peuvent se rencontrer dans l’aliénation. On peut, après 
» le sceau des lettres, intenter contre les acquéreurs 
» toute action en reveüdicoùon, demander la nullité ou la 


» rescision des contrats. » 

Si la cour de Bourges eût fait attention à ces autorités, 
elle n’aurait pas accueilli le système qu’elle a fait triom¬ 
pher. Elle aurait dû voir que l’extinction du droit de 


(1) Dali., 29, 2, 259. — Junge Paris, 21 nivôse an xiii, et 
Metz, 28 avril 1814 (Sirey, 7, 2, 971, et 19, 2, 22C). 

(2) Dali., 2G, iG7. 

(5) 1(1., 28, 1, 592. 

(4) Id,, 29, 2, 181. C’est la solution dominante en jiirispni- 
dence. V, Limoges, 21 décembre 1822 ; M,oiitpellier, 14 décembre 
1827 ; Cassation. 2 août 18511 ; Itioin, 15 janvier 1859 (Sii ey, 23, 
2, 500 i 28, 2, 99; 3G, 1, G57; 59, 2, 481). Lt la cour de Cour¬ 
ges elle-même n’a pas longtemps persisté dans la doclrtnede son 
arrêt du 25 mai 1827. V. en elfet un arrêt du 24 janvier 1828 (Si- 
rey, 29, 2, 335) par lequel elle rétracte cette doctrine. 

(5) Uépert., Uyp,, p, 607, col. 2, 
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suite ne peut empêchei’ les créanciers tVuscr de la faculté 
que leur donne l’art. 1IG7 du Gode Napoléon pour faire 
tomber les actes faits en fraude de leurs droits. L’acliou 
paulienne est tout à fait dislinclc de l’action hypothé¬ 
caire, et la perte de celle-ci ne peut influer sur celle-là. 
L’art. 218G ne statue qucsurledroildesuile.il ne porte 
pas ses prévisions au delà du purgemenl des hypo¬ 
thèques (1). 

La cour de Nancy s’est montrée bien mieux inslruite 
des véritables principes, dans l’arrêt qu’on va lire; je le 
donne avec quelque étendue, parce qu’il n’a clé publié 
par aucun recueil (2), et qu’il soulève une question neuve 
et importante, sur laquelle je dois appeler l’attention des 
jurisconsultes. 

La duchesse de Choiseiil fit afficher, pour être vendus 
à l'étude d’un notaire, tous les biens dépendants de la 
terre de Stainville; les bois furent divisés en six lots; il 
n’y en eut que trois qui furent adjugés. Quant aux trois 
autres, l’adjiidicalion n’en fut pas faite parce que les 
mises furent déclarées insuffisantes par la duchesse de 
Choiseul. 

Le même jour, c’est-à-dire le 19 février 1818, la du¬ 
chesse de Choiseul vendit, par acte séparé, aux sieurs 
Demimuid et consorts, maîtres de forges, les trois lots 


(1) Il a été décidé, en conséquence de celte règle, que les créan¬ 
ciers inscriis sont recevables, après l’expiration des délais de 
surenchère ou le rejet d’une surenchère antérieure, à prétendre 
que le véritable prix a été dissimulé. Cassation, 20 avril 18ô0 
(Sirey, 50,1, 455); et à demander contre racqnéreiir le rapport 
d’une somme que celui-ci a promise et payée an vendeur en sus 
du prix porté au contrat, hoiliers, 2i juin 1851 (Sirey, 51, 2, 
295). Mais V. Paris, 2 juillet 1830 (Dalloïi, 57, 2, 80; Sirey, 3tj, 
2, 4i)5 ; J. Pal.^ 1857, l. t, p. 310), 

(2) Cette cour est une de celles rpii rendent le plus d’arrêts sur 
des <)iiestions graves et de liaute discussion. Néanmoins, sa ju¬ 
risprudence est peu connue, parce que les arrètistes de Paris 
n’ont pas <le correapoiiüanls dans son ressort. C'est là une lacune 
qui prive la science de documents extrêmement importants,- 
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dont il s’agit pour la somme de 82,000 francs; le prix 
fut stipulé payable dans deux ans, à l’acquit de la ven- 
deresse, aux créanciers que celte dernière se réserva d’in¬ 
diquer par un acte postérieur, et le surplus, en tant qu’il 
y en aurait, entre les.mains de madame de Clioiseul, 

Le 4" avril 4848, notification par les acquéreurs aux 
créanciers inscrits, qui no requièrent pas de surenchère. 
Trois ordres successivement ouverts sont réunis en un 
seul, ensuite duquel le sieur Mallet ne fut colloqué que 
pour partie de sa créance. Le surplus lui restait dû lors¬ 
que, dans le courant de juin 4821, il apprit que des 
saisies-arrêts avaient été interposées à la requête d’un 
sieur Delroyes, entre les mains de Demimnid et consorts, 
afin d’empêcher que ceux-ci ne payassent à la duchesse 
de Choiseul le montant d’effets souscrits à son profit, le 
18 février 4818, en sus du prix de leur adjudication. 
La procédure en validité, suivie devant le tribunal de 
Bar,apprilau niêmesieur Mallet que les sieurs Demimuid 
et consorts avaient déclaré, le 25 mai, qu’ils ne devaient 
à la duchesse de Choiseul rien autre chose que le prix 
de leur adjudication ; que cependant ils avaient ajouté, 
dans une déclaration faite le 4 juin suivant, que la dame 
de Choiseul avait vendu le 48 février 4818, veille de la 
vente des trois lots de forêts dont ils s’étaient portés ac¬ 
quéreurs, la superficie d’une partie de ces mêmes lots 
pour le prix de 22,000 francs, moyennant quoi ils avaient 
fait des billets qu’ils avaient payés le 49 février 1818, 
lendemain des échéances. 

Alors le sieur Mallet intervint dans l’instance, et 
demanda que, sans s’arrêter aux oppositions du sieur 
Delroyes, les sieurs Demimuid et consorts versassent 
entre ses mains ce qu’ils devaient encore à la duchesse 
de Choiseul. D’une part, il disait à Delroyes : « Les de¬ 
niers dont il s’agit proviennent d’un prix de vente délé¬ 
gué aux créanciers hypothécaires; s’ils ont été détournes 
de l’ordre par une fraude, ce n’est pas une raison pour 
les en priver. Ils doivent leur être rendus, et il faut 
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qu’ils indemnisent, avant tout, ceux sur lesquels les 
fonds ont manqué.» D’autre part, il disait à Demimuid et 
consorts : « Cette vente de la superficie d’une partie des 
bois dont vous parlez n’est qu’une fable que la duchesse 
de Clioiseul vous a prié de mettre en avant pour la fa¬ 
voriser dans le projet qu’elle a formé de soustraire à ses 
créanciers une somme de 22,OOUfrancs ; vous avez acheté 
à la fois le sol et la superficie pour un prix unique, excé¬ 
dant de 22,000 francs le prix apparent, et, quoi que vous 
disiez, vous êtes encore débiteurs de ces 22,000 francs; 
vos contradictions, les présomptions, tous les actes de la 
cause indiquent que vous vous prêtez trop légèrement 
aux exigences de la duchesse de Choiseul pour ne pas 
déclarer l’exacte vérité. Au surplus, peu importerait que 
vous vous soyez libérés, comme vous le dites, entre les 
mains de la duchesse de Clioiseul. Vous avez mal payé ; 
car les créanciers seuls devaient recevoir le prix; vous 
devez payer une seconde fois. » Bientôt un autre créan¬ 
cier hypothécaire vint se joindre à Mallet ; sur ce débat, 
jugement du tribunal de Bar, qui ordonne que la somme 
de 22,000 .francs sera payée aux créanciers hypothé¬ 
caires, sur lesquels les fonds ont manqué, suivant l'ordre 
de leurs hypothèques, et déboute le sieur Delroyes de sa 
demande formée par suite de la saisie-arrêt. 

Ainsi le tribunal décida que les deniers dissimulés 
dans le contrat de vente devaient, malgré l’absence de 
surenchère, retourner aux créanciers hypolliécafres ; 
qu’ils devaient être répartis d’après les bases de l’ordre 
clos antérieurement, et par une mesure accessoire et 
)urement supplémentaire à ce même ordre; enfin, que 
e créancier chirographaire Delroyes n’avait rien à pré¬ 
tendre qu’a prés les hypothécaires. 

Delroyes acquiesça à ce jugement. Fut-ce, de sa part, 
une méprise sur la portée de ses droits? C’est ce que 
j’examinerai au numéro suivant. Mais les sieurs Demi- 
muid et consorts interjetèrent appel. Tout le débat se 
trouvait donc circonscrit devant la cour entre les acqué- 
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reurs, qui argumentaient de i’art. 2186, et les créanciers 
hypothécaires, qui le soutenaient inapplicable à leur po- 
.sition. C’est le système de ces derniers que la Cour im¬ 
périale fit prévaloir par arrêt du 24 juillet 1823. 

« Considérant que la faculté qu’ont les créanciers, 
d’attaquer, en leur nom personnel, les actes faits par 
leur débiteur en fraude de leurs droits, emporte néces¬ 
sairement celle d’examiner si le prix stipulé par le débi¬ 
teur dans la vente de ses immeubles est sincère et véri¬ 
table, si le débiteur n’a pas cherché à détourner à leur 
préjudice une partie de ce prix, et si, de leur côté, les 
acquéreurs ne se sont pas prêtes à une dissimulation qui 
diminue le gage de leurs créanciers; 

» Qu’en vain, pour soustraire à ces recherches, 
les acquéreurs opposeraient que, leur contrat ayant été 
notifié aux créanciers, et le droit de surenchère étant 
ouvert à ceux-ci, iis ont, à défaut d’avoir exercé ce droit, 
reconnu que le prix énoncé dans l’acte de vente repré¬ 
sente la véritable valeur de l’immeuble, et qu’ils sont 
non recevables à prétendre ensuite que ce prix n’est 
point le prix réel, mais un prix simulé; que, s’il est 
libre aux créanciers de prendre la voie de surenchère, 
ils peuvent aussi ne pas profiter de celte faculté; que, dans 
aucun cas, la loi ne les y oblige; que toujours la loi dans 
ses dispositions relatives aux droits des acquéreurs et 
des créanciers sur les biens des débiteurs, a supposé que 
les acquéreurs donneraient connaissance du prix réel de 
la vente, et n’a pas interdit d’y faire comprendre ce qui 
en a été soustrait à leur préjudice ; 

» Que les acquéreurs ne pouvaient donc repousser la 
prétention émise ]>ûr les créanciers postérieurement à la 
distribution du prix, qu’autant qu’ils justifieraient que, 
antérieurement à la distribution, ils ont eu connaissance 
des faits qui tendent à prouver la simulation, et que ce¬ 
pendant ils se sont bornés dans l’instance d’ordre à 
demander la ôistribulion du prix énoncé dans l’acte de 
vente; 
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• Consitléront que rien n’indique, dans la cause, que 
les parties de Fabvier (les créanciers liypotliécaires) aient 
eu, dans l’instance de l’ordre ouvert sur les biens de la 
duchesse de Ghoiseul, counaissance de l’acte sous seing 
privé sous la date du 6 février 1818, des saisies tierces 
interposées par Delroyes, et de la déclaration faîte par 
les appelants; qu’ainsi rien n’établit la fin de non-rece* 
voir opposée à la demande; 

» Considérant que des faits et circonstances de la cause, 
il résulte que l’acte du 18 février 1818, portant vente 
aux appelants, moyennant la somme de 22,000 francs, 
de la coupe de vingt hectares vingt-neuf ares du bois le 
Patiol, n’a été imaginé que dans la vue d’attribuer à la 
duchesse de Choiseiil une partie du prix porté au con¬ 
trat du 19 février, et de réduire ainsi le gage des créan¬ 
ciers hypothécaires à la somme de 82,000 francs. 

(Suivent des considérants qui établissent en fait la 
preuve de cette dissimulation). 

« Que, de leur côté, les acquéreurs ont à s’imputer de 
s’être prêtés trop légèrement à un acte qui compromet¬ 
tait les droits des créanciers ; qu’ils étaient suffisamment 
avertis, par la clause des contrats qui leur étaient passés, 
que le prix de leurs acquisitions était payable aux 
créanciers qui leur seraient indif|nés, et le surplus, sj 
surplus y avait, entre les mains de la diiciiesse de Ghoi¬ 
seul; qu’ainsi le jugement dont est appel ayant fait à la 
cause l’application des principes qui ne permettent pas 
que les créanciers soient la viclnne des actes faits ou 
fraude de leurs droits, et qui veulent au contraire que 
non*seulement le débiteur, mais encore ceux qui ont par¬ 
ticipé à ces actes, réparent le tort dont les créanciers ont 
justement à se plaindre, il n’y a lieu d’accueillir l’appel; 

» Par CCS motifs, la cour, statuant au principal, a mis 
l’appellalion au néant avec amende et dépens. » 

Cet arrêt est péremptoire, et il doit servir de leçon aux 
acquéreurs qui, par une complaisance dont ils ne cal¬ 
culent pas souvent toutes les suites, se prêtent à des dis- 
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simulations qui ne favorisent le vendeur qu’en trompant 
ses créanciers. La justice et la raison applaudissent éga¬ 
lement au résultat qu'il consacre. 

Maintenant, revenons un instant sur le débat qui avait 
été soulevé devant les premiers juges entre les créan¬ 
ciers hypothécaires elle créancier chirographaire. 

Si ce dernier eût interjeté appel, il est probable qu’il 
eût échoué devant la cour, à en juger du moins par lo 
second considérant, qui me paraît rentrer tout a fait dans 
Tordre d’idées suivi en première instance. La cour, en 
effet, suppose que, pour qu’il y ait purgement dans le 
sens de Tari. 218G, il faut que la notification contienne 
le prix réel, sincère, et non un prix simulé ; que la dé" 
claralion d’un prix artificieusement déguisé, laisse in¬ 
tacts etTacUon hypothécaire et le droit de préférence des 
créanciers hypothécaires sur les chirographaires. Ou je me 
trompe fort, ou c’est là la pensée qui a présidé à Tarrét. 

Pour décider si elle est juste, il faut la considérer soiis 
deux points de vue : 1“ en ce qui concerne le droit de 
suite ; 2“ en ce qui concerne le droit de préférence entre 
créanciers. 

957 bis. Sur le premier point, je n’hésite pas à dire 
que ce serait aller beaucoup trop loin, et fausser par 
conséquent les principes les plus rassurants en celte ma¬ 
tière, que de croire que la notification et le payement 
d’un prix simulé sont un obstacle au purgement de Tim- 
meuble. D’après Tari. 2180, le défaut de surenchère 
libère Timmeuhle, les hypothèques sont éteintes, on pro¬ 
cède à Tordre, et en même temps les inscriptions sont 
radiées (1). Dans de telles circonstances, et après l’épui- 
semenl de toutes ces formalités qui consomment le pur¬ 
gement. si Tacquéreur vient à aliéner, son acheteur n’a 
rien à craindre du droit de suite de la part des créan¬ 
ciers, qui prétendent que la fraude leur a masque une 
partie du prix. Car, acheteur de bonne foi, il n’a pu pc- 

(1} Art. 759 dii Code de procédure civile. 
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nétrer dans les combinaisons et les détours qui ont porté 
préjudice aux créanciers; il s’cst fié aux garanties que lui 
donnait le système hypothécaire, et il a reçu un immeu¬ 
ble purgé solennellement avec le concours de ces mêmes 
créanciersqui viennent aiijourirhuirinquiéter. Permettre 
aux derniers d’exercer le droitdesuitepar l’action hypo¬ 
thécaire, ce serait renverser toutes les bases du crédit. 

Opposera-t-on les termes de Part. 218G, qui déclare 
que rimmeuble n’est libéré que sous la condition que le 
prix stipulé dans le contrat sera payé aux créanciers 
inscrits» et dira-t-on que, dans l’espèce qui m’occupe, ce 
prix n’a pas été payé en entier, puisque les acquéreurs 
n’ont remis aux créanciers que 82,000 francs, tandis que 
le prix réellement stipulé était supérieur de 22,000 fr. ÎÜ 

Mais la réponse à celle objection est que Part. 2186 
n’a entendu parler que du prix ostensible qui figure dans 
le contrat, du prix notifié conformément à Part. 2185 et 
dont les créanciers se sont contentés. Sans quoi, comme 
il arrive presque toujours qu’une portion du prix est dis¬ 
simulée pour éviter les droits d’enregistrement, il n’y 
aurait que très-rarement des purgcments définitifs, les 
sous-acquéreurs auraient à redouter d’interminables re¬ 
cours, et la propriété manquerait de son attribut princi¬ 
pal, la stabilité ; — il ne saurait en être ainsi. Les hypo¬ 
thèques sont effacées. Les créanciers ne peuvent trouver 
en elles aucun prétexte pour inquiéter des tiers détenteurs 
de bonne foi. Sans doute ils sont fondés, ainsi qiiejePai 
dit plus haut fl), à attaquer la vente pour cause de fraude 
ou de lésion. Mais c’est là une faculté qui est complè¬ 
tement en dehors du régime hypothécaire. Elle repose 
tout entière sur les art. 1166 et 1167 du Code Napoléon, 
et elle est commune aux chirographaires et aux hypo¬ 
thécaires. 

957 ter. Je dis que les créanciers chirographaires pour- 


(I) N» 957. 
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raient critiquer le prix de vente, quand bien même les 
créanciers hypothécaires l’auraient trouvé saiislactoire, 
et se seraient abstenus de surenchérir. 

C’est en elTel ce qu’a jugé la cour de Nancy par un 
arrêt du 48 juin 4 853, qui est également inédit, et qui 
mettra ce point dans tout son jour. 

Levy achclG des époux Liégeois difTérents immeubles. 
Ceux-ci délèguent à Martin Guyot ta portion du prix qui 
restera libre après que toutes les créances hypothécaires- 
inscrites auront été payées, et notamment une rente via¬ 
gère de COO francs. Cuyot notifie celte cession à Levy le 
40 février 4852, à huit heures du matin. Mais le même 
jour, Levy se fait passer par les époux Liégeois un acte 
ayant pour but d’absorber à son profit la rémanence délé¬ 
guée à Martin Guyot; il fait en effet convertir en une 
somme de 4,500 francs payable entre ses mains la reule 
viagère de GOO francs. 

En cet état Levy procède au purgement des immeu¬ 
bles, et parmi les éléments du prix, il notifie le contrat 
de cession de 4,500 francs. Les créanciers hypothécaires 
(au nombre desquels se trouvait Martin Guyot pour des 
causes étrangères à la cession notifiée le 40 février 4 852), 
ne surenchérissent pas. On procède à l'ordre, qui s’opère 
sur le prix composé, entre autres éléments, des 4,500 fr, 
substitués à la rente viagère. Mais Mai'tin Guyot ne s’y 
présente que sous la réserve expresse défaire valoir tous 
ses droits, quanta cette rente viagère, par action sépa¬ 
rée. Enfin, tous les créanciers hypothécaires sont collo¬ 
qués; mais on n’ohlient ce résultat qu’en eiilarnant à 
leur profit la somme de 4,500 francs. 

Cependant Martin Guyot, avant que le payement effcc- 
lif desdils créanciers eiiiété consommé, avait intenté une 
action particulière afin d’obtenir le service de la rente 
de GOO francs; mais, pour ne pas troubler l’état des 
choses fixé par la procédure en purgement, il fait offre 
à Levy de payer tous les créanciers hypothécaires. 

Levy répond en soutenant que sa cession de 4,500 fr.. 
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ayant été faite le meme jour que celle de Giiyot, doit va¬ 
loir par concurrence avec elle (arg. de l’art, 2147 du 
Code Napoléon); que la notilicalion faite aux créanciers 
inscrits a eu pour résultat de faire placer parmi les élé¬ 
ments du prix la somme de 4,500 francs» et nullement 
la rente viagère; que c’est là un résultat dérmitif, qui ne 
peut être changé sur les instances d’un créancier chiro¬ 
graphaire; car un créancier chirographaire doit accepter 
tout ce qui a été adopté par les créanciers hypothécaires, 
qui lui sont préférables ;qiie Tari. 2186 élève une fin de 
non-recevoir imparable contre la prétention de Guyol; 
qu’en fin ce dernier, en recevant la notification du prix 
comme hypothécaire, et en ne surenchérissant pas, a sanc¬ 
tionné la conversion dont il venait aujourd’hui se plaindre. 

Voici l’arrêt qui repousse ce système ; . 

• Considérant que.... Levy, par un concert frauduleux 
avec les conjoints Liégeoi.*:, aurait obtenu la conversion 
en une somme de 4,500 francs, tout au plus suffisante 
pour payer tous les créanciers hypothécaires, de la rente 
viagère de 600 francs, formant la partie du prix principal 
déléguée à Martin Guyol, sauf le droit de ces naèmcs 
créanciers ; 

» Considérant que, dans cet état de choses, Martin 
Guyol a un intérêt évident à faire annuler cet acte de 
conversion, qui lui enlève des droits certains auxquels il 
u élailpas permis aux époux Liégeois de toucher; 

•» Considérant qu’à la vérité, lorsque Levy a procédé 
au purgemeiU desiinmeuhies par lui achetés, il a notifié 
aux créanciers inscrits, comme complément de son acte 
de vente, le contrat de conversion de la rente viagère en 
une somme une fois payée de 4,500 fr,; qu’il est vrai 
également que les créanciers hypothécaires n’opl pas su¬ 
renchéri ; qu’aiiisi ces 4,500 fr. ont dù entrer à leur 
égard dans les éléments du prix sur lequel ils ont préfé¬ 
rence, et qu’aux termes de l’art. 2180, il ne peut être 
rien changé au quasi-contrat produit par la notification 
et accepté comme salisfactoire par ces mêmes créanciers ; 
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» Mais considérant que l’action intentée par Guyot 
en sa qualité de créancier chirographaire n’a nullement 
pour etFet de toucher à la position de ces créanciers et 
d’obtenir une novation qui pourrait leur être préjudicia> 
bte ; que cela est si vrai qu’il consent à faire sortir à effet 
les offres et déclarations contenues dans la notification 
faite à ces mêmes créanciers par Levy ; qu’en un mot. il 
n’enlend pas substituer, à leur égard, la rente viagère 
sur laquelle la collocation présente des inconvénients et 
des embarras ( 1 ), à la somme liquide de 4,500 fr., dont 
la répartition est au moment de s'opérer sans difficulté ; 
qu’il faut donc mettre à l’écart tout ce qui concerne les 
créanciers hypothécaires et tout ce qui a trait a l’ordre ou- 
vert devant le tribunal de première instance, puisque 
Martin Guyot n’enlend, en aucune manière, y porter at¬ 
teinte; et que la position de ces créanciers doit conti¬ 
nuer à rester ce qu’elle est en ce moment ; 

» Que tout l’intérêt du procès actuel roule exclusive¬ 
ment entre les conjoints Liégeois et Levy d’une part, et 
de l’autre Martin Guyot. dont la cession a été rendue sans 
effet ttu moyen de la conversion frauduleuse de la rente 
de 600 francs en une somme insuffisante pour la payer ; 
qu’il est facile de concevoir que celle conversion puisse, 
d’un côté, subsister au regard des créanciers hypothécaires 
qui y ont droitacquiset n’ont d’ailleurs aucun intérêt à la 
critiquer, et que, de l’autre, elle puisse être annulée 
comme frauduleuse au regard d’un créancier chirogra¬ 
phaire à qui on a voulu soustraire une rémanence de 
prix à lui déléguée par cession valable ; que si les créan* 
ciers chirographaires ne peuvent troubler la position des 
créanciers hypothécaires, par réciprocité, on ne peutop- 
poser aux créanciers chirographaires des quasi*contrats 
acceptés parles hypothécaires dans un intérêt différent; 

* Considérant qu’il y a des offres formelles faites par 
Martin Guyot dans les termes de la notification de payer 


(1) Infrà, n* 959 bis. 
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dansie délai qui sera indiqué par lacour, ou surde-charap, 
les créanciers hypolhécaires ; que celte mesure, qui peut 
s’opérer soit par un payement direct, soit par un verse¬ 
ment qui serait fait par rinlerméJiaire de Levy, concilie 
les droits de chacun, désintéresse complètement les créan* 
ciers inscrits et leur subroge Martin Cuyot, maître dès 
lors d’agir en toute liberté pour le maintien de son litre 
de cession ; 

» Considérant qu*on oppose inutilement que Martin 
Guyot, qui est aussi créancier hypothécaire, a agréé en 
celle qualité la notification à fui de purgement, dans la¬ 
quelle la somme de 4,500 francs a figuré à la place de la 
rente viagère de 600 francs, et qu'ainsi il ne serait pas 
recevable aujourd’hui à critiquer cette conversion ; que 
celte objection disparaît si l’on considère que Guyot n’a 
produit à l’ordre que sous la réserve la plus expresse de 
poursuivre par action séparée la demande en nullité déjà 
ormée des actes de conversion des 10 et 11 février, et 
de faire valoir tous ses moyens contre les actes frauduleux 
passés à son préjudice ; qu’il est d’ailleurs reconnu en 
jurisprudence que romission de surenchérir laisse intacts 
tous les moyens de dol et de fraude à provoquer contre 
le contrat notifié j qu’une telle action, qui n’est pas un 
incident dans Tordre, ne pouvait pas êlre formée par 
voie de production ou de contredit sur le procès-verbal 
d'ordre ; qu’il y a donc lieu d’écarter la fin de non-recc- 
voir admise par les premiers juges contre cette demande 
en nullité; 

» Par ces motifs... etc... » 

En résumant les points principaux de cet arrêt remar¬ 
quable, voici les solutions qu’il consacre et qui doivent, 
je crois, êlre adoptées sans difficullc. 

1“ L’art. 2180 n’empôcbe pas le créancier chirogra¬ 
phaire à qui le débiteur a fait cession de la rémanence du 
prix, après que tous les créanciers inscrits auraient été 
payés, de critiquer le montant de ce prix, bien que les 
créanciers hypolhécaires l’aient Irouvésatisfacloire, eide 
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prouver qu^une portion a été dissimiilée à son préjudice. 

2* Mais lorsque îe créancier cliirograpliaire altaque la 
fixation du prix porté dans la noliticalion à fin de pur- 
gementj il ne doit pas porter atteinte à la position des 
créanciers hypothécaires, et son attaque n^ernpêche pas 
le quasi-contrat résultant de la notification de subsister 
à Tégard de ceux-ci. 

3" Le créancier hypothécaire qui n’a pas surenchéri 
parce qu’il n’avait pas d’intérêt comme hypothécaire, 
n’est pas non-recevable comme chirographaire à prouver 
la vilité du prix sur lequel il lui a été fait cession de la 
rémanence, surtout lorsqu’il a fait ses réserves lors de lu 
comparution à l’ordre. 

J’ai cru nécessaire d’insister sur ces complications 
d’intérêts, parce qu’à ina connaissance elles n’ont été 
traitées par aucun auteur (1). 

058. Occupons-nous maintenant de ce qui concerne la 
rivalité des créanciers hypothécaires et chirographaires, 
lorsque, les premiers n’ayant pas été payés de leur dû, on 
vient à découvrir, après l’ordre et le pürgement, qu’une 
partie du prix avait été'dissimulée. On a vu ci-dessus (2) 
comment cette question avait été envisagée par le tribu¬ 
nal de Bar, et incidemment par la cour impériale de 
Nancy. 

11 semble cependant, ou premier coup d’œil, que les 
créanciers chirographaires puissent dire: raccomplissc- 
ment des formalités relatives au pürgement a efface les 
liypot’nèques (art. 2486). Cela est si vrai, que les créan¬ 
ciers hy[)Othécaires sont obligés de recourir à l’art. 1167 
du Code Napoléon pour se faire restituer le prix qui a été 
soustrait frauduleusement, et que dès lors leur hypothè¬ 
que ne leur est d’aucun secours. En cet état, il ne faut 
donc plus parler de causes de préférence (art. 2094 du 


(1) J’y reviens dans mon Commentaire de la Vente, t.2, n*827, 
où i’indique en ou're une autre hypothèse. 

('!>) iV‘J57. 
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Code Napoléon), elle prix retrouvé doit être partagé, par 
contribution, entre hypothécaires et chirographaires. 

Quelque spécieux que soit, le raisonnement, il n’est ce¬ 
pendant pas fondé. Voici pourquoi. 

Quand le vendeur s’est entendu avec son acquéreur 
pour dissimuler une partie du prix, il n’a pas porté pré¬ 
judice aux créanciers chirographaires qui n’avaient pas 
de droit à se le partager (art. 2I6G) , ou du moins il ne 
les a lésés qu’en tant qu’il y aurait eu une rémanence 
après le payement de tous les créanciers hypothécaires. 
Le prix de vente appartient, par une délégation virtuelle, 
aux créanciers inscrits; ils en sont cessionnaires de droit, 
et le vendeur ne peut rien faire qui porte atteinte à cette 
propriété. Il suit de là que la fraude du vendeur ne sau¬ 
rait donner lieu à une action révocatoire au profit des 
créanciers hypothécaires, et que si les chirographaires 
en ont une , ce n’esl que subordonnément à ceux-là. et 
quand toutes les hypothèques auront été rétablies dans 
l’intégrité de leurs prérogatives originaires. L’intérêt est 
Tunique mesure des actions. C’est celte règle invariable 
qui condamne la prétention des créanciers chirographai¬ 
res; car ils n’ont éprouvé de préjudice qu’en tant que 
lousles créanciers inscrits auront été payés. Mais s’il reste 
des hypothécaires non payés et victimes de la fraude, 
Tintérèt des chirographaires est nul, ou, si Ton veut, ils 
ne peuvent élever la voix qu’en second ordre. Il est donc 
absurde de leur part de prétendre à être traités sur un 
pied d’égalité avec les créanciers hypothécaires. L’hypo¬ 
thèque se survit en quelque sorte à elle-mémo pour les 
faire maintenir dans la préférence qui leur est due, et les 
chirographaires n’ayant d’intérêt, et par conséquent d'ac¬ 
tion, qu’après tes hypothécaires, ne peuvent, en aucune 
manière, entrer en partage avec eux. G’esl à peu près 
comme si le vendeur avait fait des cessions partielles et 
successives du prix de vente. Ceux qui seraient porteurs 
de ces cessions ne pourraient certainement pas être pri¬ 
més ou même inquiétés par les créanciers qui, n’ayant 
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obtenu aucun transport, ne feraient qu'exercer les droits 
de leur débiteur. Celle comparaison fait toucher au doigt 
la position des hypolhécaires et des chirographaires. Les 
premiers sont les délégués nécessaires du vendeur pour 
loucher le prix ; ce prix est, pour ainsi dire, aliéné à leur 
profil, tandis que les autres n'y ont de droits que ceux 
qu’ils pourraient exercer, au nom du vendeur, après les 
cessionnaires. On voit par là pourquoi il importe peu que 
les inscriptions soient radiées et riiypollièque éliminée. 
La préférence dt s hypothécaires sur les chirographaires 
n’est que l’application du principe qui veut que les chi^ 
rographaires n’exercent que les droits du débiteur non 
aliénés par lui (1). Les chirographaires seront donc re¬ 
jetés après les hypothécaires (2). 


(1^ Suprà, t* 1, n* 4, 

(2) Arrêts de Bordeaux du 28 mai 1832 (Dalloz, 52,2, 210; Si¬ 
rey, 32. 2, C26) el de Paris du 8 février 1836 (Dali., 37, 2, 51. 
Sirey, 36, 2, 258). Par applicafion des mêmes principes, il faut 
décider que la main-levée des inscriptions des créanciers non uti- 
iemetit colloques, prononcée par le juge commissaire dans un rè¬ 
glement définitif d'ordre, n'éleinl pas leur droit hypothécaire, à 
l’égard des chîrograpliaires, et qu’en conséquence, si l’un des 
créanciers colloqués avait été désintéressé, soit sur le 

prix d’un autre immeuble appartenant à son débiteur, soit de 
tout autre manière, la somme qui lui avait été attribuée appar¬ 
tiendrait, suivant leur rang, aux créanciers hypoibécaires qui 
auraient été colloqués à son défaut, dan.'! cet ordre, même lorsque 
leurs inscriptions auraient été radiées, (’ass., 8 août 1856(Sirey, 

56, 1, 531. Dali., 57,1,127) el 20 juin 1858 (Sirey, 38, 1, 997; 
Dalloz. 58, t, 276). Paris, 25 avril 1856 (Sirev, 56,2, 509; Dal.. 

57, 2, 20). 

11 a encore été jugé que le créancier inscrit qui, faute de pro¬ 
duction à l’ordre, laisse prononcer contre lui la forclusion el or¬ 
donner la radiation de son inscription, ne perd pas pour cela 
Pefiet allaclié à son liypotbèqiie, et qu’il peut, si les collocations 
n’otilpas absorbé les sommes à distribuer, demander à être payé 
sur les fonds restants, préférablement aux créanciers ebirogra- 
pbaires, aussi longtemps, du moins, que ces fonds n’onl pas été 
payés par,rac(juérciir ou qu’ils .sont restés déposés à la caisse des 
consignations. Cass., 10 juin 1828 (Dalloz. 28, 1, 270; Sirey, 28, 
1,242) el 15 février 1857 (Dali-, 37, 1,97, Sirey, 57,1, 188), 
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958 lis. Reste à savoir maintenant devant quel tribu¬ 
nal doit être portée l’action des créanciers contre Tac- 
quéreur en restitution du prix dissimulé. 

Une distinction répondra à celle question. 

Ou l’acquéreur est encore en possession de l’im¬ 
meuble dont le prix a été l'objet d'une dissimulation 
frauduleuse, ou il l’a revendu à un acquéreur de bonne 
foi. 

Dans le premier cas, Taclion révocatoire autorisée par 
l’art. H67 du Code Napoléon, étant in rem scripta (1), et 
pouvant avoir pour effet de faire révoquer la tradition 
laite à l’acquéreur, se rè'ïle par le § de l’art. 59 du Code 
de procétlure civile relatif aux actions mixtes (2). 

Dans le second cas, l'action ne peut faire révoquer 
l’aliénation faite à titre onéreux à un tiers de bonne 
foi (5). L’immeuble ne peut donc être mis en cause, et la 
demande des créanciers, restant étrangère au droit réel, 
perd tout caractère mixte et rentre dans la classe des 
actions personnelles. 

958 ter. J’ai dit ci-dessus que le défaut de surenchère 
conduit au purgemenl de l’immeuble (4). Mais celle libé¬ 
ration n’esl produite, d’après notre article, que sous la 
condition que le nouveau propriétaire payera le prix aux 
créanciers qui seront en ordre utile, ou le consignera, s’ils 
refusent. 

Tant que le prix n’esl pas payé ou consigné, l’im¬ 
meuble n’est pas purgé : le payement effectif est la con¬ 
dition suspensive du purgement. 

A la vérité, si le droit de suite se perd parce que le 
créancier a omis de prendre inscription dans la quinzaine 
de la transcription, l’immeuble est purgé, sans que le 

m 

(t) Iluber, sur les Inst, de AcL. n* 9. Furgole dît même qu’elle 
est réelle. Testaments^ t. 4,p. 280, ii*24. 

(2) J'ai discuté ce qui concerne la compétence dans les actions 
in rem scriptœ^ dans mon (lomm. de la Venle^ n*' G24 et 805, 

(5J Iluber, toc. cil. M, Toiillier, t. C, n*358. 

(4) Répert., Inscript., p. 218,219. 

IV. 
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tiers détenteur fasse aucune diligence. Mais l’art. 2186 
n’a pas en vue un cas pareil : il ne s’occupe que des 
créanciers qui sont porteurs d’inscriplions valables, et 
à qui des offres de payement ont été faites. A l’égard de 
ceux-là, il n’y a purgement qu’autant que le prix est payé 
ou consigné (l). 

Afin d’effectuer le payement, le tiers détenteur doit, 
s’il y a plus de trois créanciers inscrits (2), faire procéder 
à l'ordre, conformément aux art. 749 et suiv. du Code de 
procédure civile. 

Et comme il est possible que cet ordre se prolonge, 
par suite de contestations plus ou moins nombreuses, le 
nouveau propriétaire, qui a intérêt à se libérer le plus 
promptement possible pour empêcher le cours des inté¬ 
rêts, peut consigner le prix : en général, c’est pour lui 
une faculté, et non une obligation (5). Cependant les 
créanciers peuvent exiger d’office cette consignation, s’ils 
redoutent l’insolvabilité du tiers détenteur(4). 

958 qttal. Mais quelle procédure doit être suivie pour 
la consignation? Fautil se conformer aux régies sévères 
et dispendieuses de l’art. 1259 du Code Napoléon ? 

M. Tarrible pense que l’acquéreur n’esl pas tenu de 
faire des offres réelles préalables, comme dans le cas de 
consignation ordinaire. Car il ne peut offrir ni au ven- 

(1) 5«;)ra,n‘’'724, 725. 

(2) Art. 775 du Code de procédure ci?ile. M, Tarrible, Trans- 
cripl., p. 130, col. 2. 

(3) M. Tarrible, p. 150, Conf., t. 7, p. 235. Du reste, l’adjudi- 
cataire qui a poursuivi l’ouverlure de l’ordre n'en conserve pas 
moins le droit de consigner son prix, même après le réglement 
provisoire et le jugement des conlestalions élevées sur ce régle¬ 
ment. Paris, 12 décembre 1835 (Sirey, 36, 3, 164). 

Les frais de la demande en validité de la consignation formée 
par l’actjuéreurpour parvenir à la radiation des hypotlièques gre¬ 
vant les immeubles vendus, doivent être prélevés par privilège 
sur leprix consigné, Orléans, 13 août 1840 (Sirey, 40, 2, 410; 
Dalloz, 41, 2, 27). 

(4) M, Grenier, t. 2, p. 368. 
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deur, qui ne peut recevoir, ni aux crénnciers, puisqu’au- 
cun d’eux n’a droit à prendre préférence sur l’autre 
avant règlement (1), D’ailleurs, lors de la notification, 
des offres ont été faites à tous les créanciers en masse. 

Mais M, Tarribîe ajoute qu’il faut nécessairement no¬ 
tifier la consignation aux créanciers et au vendeur, afin 
de leur faire connaître le moment où elle aura Heu, et, 
par conséquent, celui où le cours des intérêts cessera. 
C’est ainsi qu’on procédait au Châtelet. 

Cet auteur veut encore que, conformément à l’arti¬ 
cle 1259, n“ 4, du Code Napoléon, le procès-verbal du 
dépôt soit signifié au vendeur et aux créanciers, avec 
sommation de retirer la chose déposée. Il argumente de 
l’art. 695 du Gode de procédure civile, qui, âprés avoir 
autorisé l’acquéreur à consigner dans un cas semblable, 
lui enjoint de signifier l’acte de consignation aux créan¬ 
ciers inscrits. 

Enfin il veut que la consignation soit déclarée valable 
par un jugement, conformément aux art. 1261 et 1262 
du Code Napoléon, parce que c’est le seul moyen de 
lier l’acquéreur, qui, sans cela, pourrait retirer la consi¬ 
gnation. 

On conçoit toute rimportance de celte question, puis¬ 
que de la validité de la consignation dépend la cessation 
du cours des intérêts. Cependant les auteurs ne sont pas 
d’accord à cet égard. M. Grenier soutient que les forma¬ 
lités de l’art. 1259 ne sont pas nécessaires à observer; 
que l’acquéreur peut faire directement la consignation 
sans qu’il soit besoin d’offres préalables, ni de somma¬ 
tion, ni de procès-verbal de la nature des espèces offer¬ 
tes ; qu’il suffit de notifier la consignation au vendeur, 
qui a toujours droit de surveiller les suites de la vente (2). 
M. Grenici* s’autorise d’un arrêt de cassation du 18 ger- 


(1) RéperU, Transcript., p. 151. 

(2) T. 2, n- 463. 














196 PRIVILÈGES ET HYPOTHEQUES. 

minai an xin (1), et d’un arrêt de la cour de Riom du 
19 janvier 1820 (2). 

M. Tigcau a un autre système (3). Il enseigne que, 
lorsqu’il n’y a pas eu de surenchère, il faut faire au ven¬ 
deur l’olTredu prix, à la eliarge d’apporter main-levée 
et radiation des inscriptions. Si le vendeur ne remplit 
pas rohjet de cette réquisition, on t'assigne pour voir dé¬ 
clarer les olfres bonnes et valables; en conséquence, 
voir dire que l’acquéreur sera autorisé à consigner; et 
pour le surplus. M. Pigeau renvoie à la procédure offres, 
telle qu’il l’explique d’après le Code Napoléon. 

Au milieu de ces opinions divergentes, je pense qu’il 
faut prendre pour guide les art, 087 et 088 du Code de 
procédure civile. 

D’abord, il me paraît certain que des offres réelles au 
vendeur et aux créanciers sont inutiles. On en a vu tout à 
l’heure les raisons péremptoires données par M, Tar- 
rible. C’est par elles que M. Pigeau lui-même explique 
pourquoi il n'est pas nécessaire de faire des offres réelles 
dans l’espèce de l’art. 095. Elles ont la même force dans 
l’hypothèse analogue dont je m’occupe, et il y a inconsé¬ 
quence chez M. Pigeau à les trouver loules puissantes 
dans un cas et à les rejeter dans l’autre. De plus, à quoi 
bon faire au vendeur et aux créanciers une sommation 
d’être présents à la consignation? Il n’y a ni refus de 
leur part, ni débat sur la quotité de la somme duc; il 
y a seulement impossibilité de payer, parce qu’on ne 
sait à qui remettre les fonds. L’acquéreur peut donc con¬ 
signer seul et directement (4). Seulement, pour avertir 


fl) Répert., Consignai.. n"27. 

(2) Dal., Ordre, p. 855, n" 10. 

(5) T. 2, p, 454. 

(4) Ainsi jugé par arrêt fortement motivé de l.i cour de Bor¬ 
deaux, du 22 juin 1830 (Sirey. 37, 2, 12. Dal., 57, 2. 121). Voir 
encore dans ce sens, Paris, 5 janvier 1824 (Sirey, 25, 2, 10). 
Bordeaux, 28 mars 1833 (Sirey, 33, 2, 575;. Amiens, 20 février 
mO {J. Pal,, 1841, t. 2, p. 752; Sirey, 42, 2,118; Dalloz, 42, 
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les créanciers que le cours des intérêts a cessé, il doit 
leur signifier Tacle de consignation, par argument de 
l’art, 093 ilu Code de procédure civile (I). 

950. M. Tarrible a soulevé la question de savoir si le 
tiers détenteur peut consigner alors qu’il y a des femmes 
mariées et des mineurs dont les droits hypothécaires ne 
sont pas ouverts. Je renvoie l’examen de cette difficulté 
au n" 993, infrà. 

Le tiers détenteur peut-il aussi consigner, quand 
même il y aurait des rentes viagères? Ce qui fait la dif¬ 
ficulté, c’est que le remboursement d’une telle renie ne 
peut être fait contre le gré du débiteur (art. 1978 et 1979 
Code Napoléon). Mais la libération des immeubles est si 
favorable, qu’il faut faire fléchir le droit du crédi-ren- 
lier devant le droit du tiers détenteur qui veut purger. 
D’ailleurs, il y a des moyens de pourvoir à la sûreté de 
la rente. On peut, par exemple, laisser à la caisse des 
consignations un capital tel que les intérêts payés par 
celte caisse se compensent avec tes arrérages de la 
rente (2). 


2, 10). Toulouse, 22 novembre 1820 (Sirey, 21, 2, 255). 11 a etc 
décidé même (|Ue f iuljudicataire (|iii vent se litiérer avfiiil le régle¬ 
ment de l'ordre, doit consigner sun prix directement, siitis appe¬ 
ler les créanciers inscrits devant le tribunal |)<uir se faire autoriser 
à ell'eciuer celle consignation ; et (|tte ceitt; demande d'autorisa¬ 
tion formée eonlre les créanciers inscrits est jniitüe et fnislra- 
loire, même dans lecas où un article du cahier des charges aurait 
imposé à l'adjudicataire l’obligation de ne consigner rpie sous la 
déduction de sommes déléguées à des créanciers privilégiés.dont 
la rpiotité serait incertaine. Orléans, 22 août 1834 (Sirey, 55, 2, 
121 ). 

Ou reste, les offres, s'il en est fait, sont valablement adressées, 
dans le cas de vente des biens d'un failli, aux syndics de la faillite, 
représentant la masse des créanciers. Cassation, 11 mai 1825 
(Sirey, 2(î. 1, 198!. 

(1) Junge le recueil de M. Dalloz, Ilyp., p. 374, n"37. I.e con¬ 
traire résulte ccpendiint de l'arrêt, déjà cité à la note précédente, 
de la cour d'Amiens du 20 lévrier 1840. 

(2) V, le recueil de M, Dalloz, Ilyp., p. 595, n®6. 
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959 bis. Notre article dit que le prix doit être payé aux 
créanciers en ordre de le recevoir. 

Celte disposition présente de nombreux embarras dans 
la pratique, et les difficultés redoublent surtout : 1“ lors¬ 
qu’il s’agit de concilier rinlérét des créanciers à hypo¬ 
thèque spéciale, avec celui des créanciers à hypothèque 
générale (i); 2* lorsqu’il s’agit de satisfaire des mineurs 
ou des femmes, dont les droits ne sont pas encore ou¬ 
verts (2); Svlorsque parmi les créanciers se trouve un crédi¬ 
rentier; 4* ou lorsqu’il y a dés créances conditionnelles. 

Ayant traité ailleurs ce qui concerne les deux premiers 
cas, je ne parlerai ici que des deux derniers. 

959 ter. Disons d’abord un mot des créances condi¬ 
tionnelles. Elles peuvent être telles qu’au moment où 
s’opère le purgemenl, on ne puisse pas savoir si elles 
seront jamais dues. Par exemple, vous avez un titre 
hypothécaire en vertu duquel 2,000 fr. vous seront dus, 
si vous parvenez à découvrir un procédé pour économiser 
le combustible dans telle manufacture* Vous n’avez pas 
encore réalisé la condition qui vous donnera droit à 
toucher ces 2,000 fr,; mais il arrive que j’ai acheté 
l’immeuble qui vous sert de garantie, et que je le purge. 
Quel moyen sera employé pour conserver votre créance 
intacte? 

Le Code est muet sur ce point. Riais Téquilé vient au 
secours du magistrat et donne les moyens de résoudre^ 
cette difficulté. 

On colloque pour mémoire la créance conditionnelle, 
et le prix de l’immeuble est délivré aux créanciers posté¬ 
rieur qui doivent donner bonne et suffisante caution 
pour la restitution de ce qui sera dû, en cas que la con¬ 
dition vienne à se vérifier. C’est ainsi que Pothier (3) 

(1) J’ai traité cette matière swprà, n®* 750 etsiiiv, 

(2) Infrài n* 095. 

(5} Imrod., Orléans, l. 21, n® 139, et Procédure civile, p. 2(î7. 
Juu^eLoyseau, Dég., liv. 3, cli. 9, n* 3. La loi 15, § 5, De 
pignorib,, indiquait un mode approchant. 
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trace la marche à suivre : « Observez que lorsqu’une 
» créance dépend d’une condition qui n’est pas encore 
» échue, le créancier ne laisse pas d’être colloqué dans 
» l’ordre en son rang, comme si elle était échue. Mais le 


» créancier sur qui l’ordre manque, louche à sa place eft 
» donnant caution de rapporter à son profit, si la condi- 
» tion arrive. » Telle était la disposition de l’édit des 
criées de 1551, dont l’art. 16 voulait qu’il fut passé outre 
sur les oppositions pour créances conditionnelles éven¬ 
tuelles, « 0 la charge que les opposants postérieurs seront 
» tenus d'obliger et hypothéquer tous et chacun de leurs 
» biens et bailler caution idoine et suffisante de rendre et 
» restituer les deniers qui par eux seront reçus^ à Vopposani 
» ou opposants pour raison de ladite garantie, qui seraient 
» trouvés être précédents ou hypothéqués auxdits opposants 
» auxquels la distribution aurait été faite {\). » 

S’il n’y avait pas de créanciers postérieurs, les fonds 
pourraient être laissés entre les mains de l’acquéreur (2); 
ou bien si la consignation avait été faite par ce dernier 
dans le but de libérer son immeuble, il faudrait ordon¬ 
ner qu’une somme de 2,000 fr. serait tenue en réserve à 
la caisse des dépôts et consignations, pour pourvoir au 
payement, en cas que la condition se vériliat. 

959 quai. Voyons le cas où le créancier est un crédi¬ 
rentier. Des difficultés assez nombreuses se présentent 
ici, surtout si la rente est viagère. 

Dans l’ancienne jurisprudence, les lettres de ratifica¬ 
tion purgeaient toute espèce de rente, même les renies 
viagères (3), et, en conséquence, ceux à qui les rentes 
étaient dues étaient colloqués, pour les capitaux comme 
pour les arrérages, sur le prix au rang de leurs liypolhé- 
ques. Ecoutons Pothier : 

« il y a encore une différence entre la rente perpé- 


(1) M. Grenier, l. M. Persil, arl. 2184,n"8; M.Dal¬ 

loz, llyp-, p. 597, note 12, proposent la même pratique. 

• (2) Conf. (lu Code Napoléon, t. 7,p, 242. 

(5) Pothier, Const. de rente, ch. 8, 
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» luelle et la renie viagère. Lorsqu’un héritage hypo* 

■ théqué à une rente est vendu, par décret, le créancier 

■ hypothécaire d’une rente perpéliielle qui a formé op- 
» position au décret, et qui se trouve en orJre d’iiypo- 
» ihéque pour recevoir, a toujours droit d’exiger la 
» somme entière qu'il a payée pour acquérir la rente et 
» qui en fait le principal. 11 n’en est pas de même d’une 
» renie viagère : comme ces rentes n’onl pas de principal, 

• et que leur valeur diminue beaucoup par le temps, à 
> mesure que la personne sur la léte de qui la rente est 
B créée devient plus âgée et plus infirme, le créancier de 
» cette rente ne peut pas toujours exiger toute la somme 
» qu’il a payée pour racquérir, mais seulement celle 
» qui, au temps de la confection de l’ordre, sera estimée 

• suffisante pour acquérir à ce créancier une rente viagère 
» de pareille somme. 

» Si le créancier de la rente viagère ne se contente 

• pas de celte somme, il peut demander que les créan- 
» ciers derniers recevants, qui seront colloqués en ordre 
B après lui, 'soient tenus de faire sur les deniers qu’ils 
» auront à recevoir, un emploi qui produise un revenu 
» suffisant pour répondre de la rente viagère tant qu’elle 
» durera, si mieux ils n’aiment se charger eux*mêmes 
» de la payer, et de donner pour cet effet bonne et sulfi- 
» santé caution (1). » 

Ces régies doivent-elles être suivies dans la pratique 
moderne? 

En ce qui concerne les rentes constituées en perpé- 
péluel (2), on sait que la vente volontaire suivie de purge- 
raent en rend le capital exigible (art. 2184), ce qui a été 
introduit pour que le tiers détenteur puisse se débarrasser 
sur-le-ihamp de l’hypoihéque, en remboursant leoapital 
et tout ce qui est dû (5); et cette règle souffre d’autant 

(1) Du contrat deconst., ch. 8, n" 251. 

(2) An. 1009 et siiiv. du Code Napoléon. 

(3) Merlin, Répert., Rente consliluée, p. 587, 388, 389. M. Dal¬ 
loz, Hyp., p, 306, n* 11. 














CHAP. Vin. DES HYPOTHÈQUES. (aRT, 2I8G.) 201 

moins de diflicullé ici, que la rente conslituoe en perpé¬ 
tuel est esseniiellement rachetable (1). On colloque donc 
le crédi-renlier qui se trouve en ordre utile pour son 
capital, et la rente se trouve éteinte. 

A l’égard de la rente viagère, la chose est plus embar¬ 
rassante, puisque la rente viagère ne peut être rembour¬ 
sée (art. 1979). D’où plusieurs auteurs ont conclu qu’un 
immeuble ne peut jamais être purgé de l’hypolhéque 
pour rente viagère (2). Mais cette proposition est beau¬ 
coup trop absolue. Tout ce qu’on peut dire, c'est qu’en 
adoptant liopinion dont Pothier est l’organe, on ne pour¬ 
rait pas obliger le crédi-renlier viager à recevoir lui- 
même son capital. Mais il n’en est pas moins vrai que le 
purgement de l’immeuble n’est pas impossible : il y a 
même des moyens usuels Irês-I cgi limes de décharger l’ac¬ 
quéreur, sans nuire au crédi-renlier. 

C’est de colloquer pour mémoire te crédi-rentier 
viager, et d’abandonner aux créanciers postérieurs le 
capital suflisantpour produire les arrérages annuels de la 
rente, saufà ceux-ci à donner bonne et suffisante caution, 
ou à faire un emploi environné de toutes les garanties. 
On voit que ce parti rentre dans les idées développées 
par Pothier, et dans les dispositions de l’art. 1978 du 
Code Napoléon (5) ; par là l’acquéreur vide ses mains, il 
se libère de son prix, il est déchargé de toute hypolhè- 
que.llpcut môme forcer le crédi-renlier à lui donner 
quittance et à conseniir à la radiation de son inscrip¬ 
tion (4). Il y a, en effet, novation en ce qui concerne le 
tiers détenteur, qui, ayant payé, autant qu’il était en lui, 
ne peut plus être inquiété. D’un autre côté, le créiii- 
reiitier n’a pas de plainte à élever, puisque les créanciers 
mis à la place du tiers détenteur lui assurent le service 
de sa rente, soit par l’interposilion de cautions, soit par 

(1) Art. 1911. 

(2) M. Dalloz et Persil, suprà, n" 928. 

(3) M. Grenier,!. l,n‘18C. 

(4) Art. 772 du Code de procédure civile, fnfràt n* 960. 
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une dation d’hypothèque, soit par un emploi utile et as¬ 
suré. Tous les droits se trouvent donc heureusement mé¬ 
nagés et conciliés. 

Quelques objections ont été faites cependant contre ce 
mode de procéder. On a prétendu que le tiers détenteur 
ne pouvait être forcé de vider ses mains en celles du créan¬ 
cier postérieur, qui se trouverait ainsi chargé du service 
de la rente; que l’acquéreur ne doit se dessaisir de son 
prix qu’en obtenant Tenlier affranchissement de son im¬ 
meuble; qu’en ce qui concerne le crédi-renlier, on ne 
îouvait l’obliger à accepter d’autres gages et d’autres dé¬ 
biteurs que ceux qui sont obligés envers lui par son con¬ 
trat (i). 

Mais ces raisons doivent échouer devant les réflexions 
suivantes : d’abord, on ne conçoit pas que l’adjudicataire 
soit assez mal conseillé pour susciter des obstacles contre 
une mesure qui est dans son intérêt bien entendu, et qui 
doitdégager son immeuble. Quelle est sa position, et que 
lui demande-t-on? II est acquéreur, il doit un prix, il 
veut le payer, on lui trace un mode particulier pour se 
libérer. Ce mode lui fait-il grief? Voilà toute la question. 
Eh bien î on n’exige pas autre chose, sinon qu’il paye à 
ceux qui lui sont désignés, soit par les parties d’accord 
entre elles, soit par le juge!!! et cela fait, son immeuble 
est affranchi, les inscriptions doivent être radiées, une 
novation s’opère, et quels que soient les événements ulté¬ 
rieurs, il n’a aucun recours à redouter. Nous avons même 
vu ci-dessus qu’il peut consigner (2), et par là se tenir 
encore plus en dehors des débats relatif» à Tordre et au 
partage du prix. H n’a donc aucun intérêt à refuser de 
payer les créanciers postérieurs, d’autant que ceux-ci, 
étant appelés à toucher le capital après Texlinction de la 
rente, ont droit à en être saisis (5). 

(IJ V. le recueil de M. Dalloz, Hyp., p. 505. 

(2) Suprà^ n“ 958 1er. 

(3J Quand ]’ai dit çii’il y avait novation, je n*ai pas entendu dire 
que cela fût à Tégard du débiteur principal. Je n'ai voulu parler 
que du tiers détenteur. 
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Quant an crédi-rentier, il ne faut pas lui permettre de 
s’armer de principes inflexibles pour s’opposer à la libé¬ 
ration des propriétés, libération que le législateur envi' 
sage d’un œil si favorable. Ce qui doit lui importer avant 
tout, c’est qu’il soit rendu indemne, c’est qu’il ne coure 
aucun risque ! Tant que ses droits sont garantis, il n’est 
pas fondé à se plaindre, et ses subltlilés doivent être 
repoussées. Assurément le législateur n’a pas ignoré que 
le purgement des immeubles diminue parfois les sûretés 
de ceux qui ont des hypothèques qui les grèvent (1). 
Néanmoins, il l’a autorisé comme mesure infiniment 
utile, et il ne s’est pas laissé arrêter par la rigueur du 
summum jus. Le créancier dont je parle n’a donc pas le 
droit de paralyser le purgement. Qu’aurail'il à dire, par 
exemple, si, pour faire taire ses difficultés, le tiers déten¬ 
teur consignait de prime abord, comme notre article lui 
en donne le droit?Tronverait-il dans la loi une exception 
introduite en sa faveur? Pourrait-il soutenir que le texte 
que j’analyse doit plier devant son privilège, et que la 
consignation ii’est pas permise quand la dette est une 
rente viagère? Mais l’art. 2186, si général, si absolu, 
s’élèverait contre celte prétention (2), et ramènerait les 
parties au droit commun. Disons donc que les créanciers 
postérieurs toucheront, mais à charge de solide emploi. 

Parmi les exemples d’emploi, on peut citer le place¬ 
ment des sommes destinéesà assurer le service de la rente, 
à la caisse des dépôts et consignations; ou bien la vente 
au rabais de la rente, à charge par l’adjudicataire de 
fournir une garantie immoldliére suffisante (3). 

Nous avons vu aussi ci-dessus, par le texte de l’or- 
^donnance de 1551, que, si les créanciers prenaient à 
leur charge le service de la rente, ils pourraient être 
forcés à donner hypothèque sur leurs hiens. 

m 

(1) Supràt t. 2, n* 544. 

(2) Suprà, 11 “ 059. 

(3) Caen, 18 mai 1813 (Dal., Ilyp., p. 408). 
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11 arrive Irès-souvent que Ton charge l’acquéreur de 
conserver par devers lui la somme sulfisante pour assurer 
le service de la rente (1). Mais alors il n’y a pas purge- 
ment: car, comme je l’ai dit suprà, n® 958 /cr. l’im- 
meuble nVst libéré qu’aulantquc le tiers détenteur a 
vidé ses mains. Or, s’il conserve par devers lui le capital 
hypothéqué, il denieure toujours assujetti à un recours 
hypothécaire. 

Mais comme il peut être important pour un acquéreur 
de ne pas rester grevé de pareilles charges, et de possé¬ 
der un immeuble complètement affranchi, je pense qu’il 
peut se refuser à robligation dont je parle, et s’en 
tenir à la disposition de notre article, qui l’autorise à 
consigner, 

§. Tout ceci est d’une facile appréciation, lorsque le 
prix de l’immeuble aliéné est suffisant pour assurer le 
service ultérieur de la rente. 

Mais que devrait-on décider si le prix de l’immeuble 
était inférieur au capital nécessaire pour que la rente fût 
desservie? 

M. Grenier (2) pense que les créanciers postérieurs, 
qui loucheraient le prix, ne seraient tenus de fournir de 
sûretés que jusqu’à concurrence de ce qu’ils recevraient, 
et que ce serait seulement dans la proportion de ce qu’ils 
auraient perçu qu’ils acqnilleraienl la rente annuelle¬ 
ment, sauf au crédi-rentier à exercer telle action que de 
droit contre le débiteur personnel de la rente, ou à se 
pourvoir successivenr.ent sur les autres immeubles du 
débiteur qui lui seraient hypothéqués jusqu’à ce qu’il 
eût toutes les garanties nécessaires pour l’acquit entier 
de la rente. 

Au contraire, la cour de Bourges a décidé, par arrêt 
du 25 mai 1827 (5), qu’il faut prélever annuellement 

(1) Paris, 8 août 1806 (Dal., Ilyp, ,p. 407). 

(2) T. l.nMSG. 

(3) Da!.. 29,2,258, 259. 
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sur le prix la somme nécessaire pour parfaire les arré¬ 
rages, et M. Dalloz trouve que celle opinion est plus 
équitable que celle de M. Grenier (1). Car, dit-il, ce 
prix appartienl tout entier au rentier viager, ou du moins*, 
les créanciers postérieurs n’y ont de droit que subordon- 
nément à lui; il doit donc être employé de la manière 
qui lui soit le plus avantageuse. 

Cette dernière opinion me paraît inadmissible, tandis 
que celle de M; Grenier est seule rationnelle et concilie 
tous les intérêts. Quand on dit que le capital appartient 
au rentier, qui peut exiger qu’on rêbrcche pour servir 
les arrérages, je crois qu'on tombe dans Terreur. Le 
rcnlier n’a droit qu’à des renies, et ces renies doivent 
être proportionnées au capital. Lorsque Timmeublehy- 
pothéqué eslTonverli en prix, et qu’il est reconnu que 
ce prix ne peut suffire au service de la rente, il est sou¬ 
verainement injuste que le rentier prétende faire sortir 
Tinlégrité de sa rente d’un gage trop peu considérable 
pour la servir. C’est tant pis pour lui s’il s’est contenté 
d’une iiypothèque inégale, et il doit être repoussé quand 
il vient compromellre le sort des créanciers poslérieurs, 
et consommer à leur préjudice les capitaux qui leur 
appartiennent, sauf la renie à laquelle il a droit, mais 
seulement en proportion du produit de ces mênaes ca¬ 
pitaux. 

959 quinq. Ces différents moyens de concilier la libé¬ 
ration des immeubles avec les droits des créanciers éven¬ 
tuels se compliquent de difficultés nouvelles, lorsque 
ces créanciers ont des hypothèques multiples. 

J’ai une créance conditionnelle hypothéquée sur les 
immeubles A, B, G ; on me colloque pour mémoire dans 
l’ordre sur le prix de l’immeuble A, en faisant toucher 
le montant de ma collocation aux créanciers poslérieurs. 
Mais moi, qui ne me fie pas aux garanties que m’offrent 
ces derniers, j’entends conserver mon droit d’hypothèque 


(l) Ilyp,, p. 395, n'’ 7. 
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sur les immeubles B, C, el si le prix de ces immeubles 
est mis en distribution, je fais mes diligences pour être 
colloqué éventuellement dans les ordres auxquels ils 
donnent lieu. Y serai-je bien fondé? 

L*affirmative doit être considérée comme certaine. 
Ma créance n’est pas éteinte au regard de mon débiteur' 
principal, puisque, n’étant pas encore purifiée, je ne 
puis en loucher le montant effectif. En fait, je n’ai pas 
été payé. Le purgement n’a fait, jusqu’à présent, que 
me procurer une garantie à la place d’une autre. De ce 
que mon hypothèque a été effacée do l’immeuble A, par 
suite de novation, il ne s’ensuit pas que je doive être 
privé de mon hypothèque sur les immeubles B et G. Si 
j’ai stipulé plusieurs hypothèques, c’est précisément que 
j’ai voulu ipe mettre à l’abri de toute perte en cas de 
purgement. J’ai donc le droit d’être colloqué partout 
provisoirement. Telle est l’opinion de MM. Persil (i) et 
Dalloz (2) ; elle se fortifie d’un arrêt de la Cour de cassa¬ 
tion, du 18 mai 1805 (5). Mais M. Grenier paraît con¬ 
traire à ce système (4). 

La même décision doit être portée dans le cas de 
rente viagère ; car, soit que les fonds soient laissés entre 
les mains de l’acquéreur, soit qu’ils soient placés entre 
les mains des créanciers postérieurs, la rente n’est pas 
amortie; elle se continue toujours; il faut le décès du 
crédi-renlier pour qu’elle soit éteinte ; le rentier a donc 
droit à conserver toutes ses hypothèques (5), et par suite 
à se faire colloquer provisoirement. Sans quoi on lui en¬ 
lèverait le bénéfice de son conlrat- 

Ce que je viens de dire du cas où le crédi-rentier au- 

(1) Art. 2166. nM5. 

(2) p. 596, n'-10. 

(3) Dal., ilyp., p. 405, 406. 

(4) T. 1,11“ 186, p. 594. 

(5) Mais si le tiers détenteur de fimmeuble A avait consigné, 
fhypothèque sur cet immeuble ser.iit éteinte; le crédi-reiitier 
pourrait seulement recourir hypothécairement sur B et C, 
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rail élé colloqué provisoirement pour la totalité de sa 
rente sur les immeubles A, B, C, devrait à plus forte rai¬ 
son être décidé pour le cas où il n^aurail élé colloqué 
que pour partie sur Timmeuble A, et partie sur l’im¬ 
meuble B. Il aurait droit à être placé en ordre pour le 
tout sur le prix de rimmeuble G. 

Le contraire a cependant élé ju^é par deux arrêts de 
la cour de Paris, des 31 juillet 1815 et20 avriH814 (I), 
qui ont l’assenliment de MM. Grenier (2) et Persil (5). 
Mais ils me paraissent violer ouvertement Part. 2161 
du Code Napoléon, qui ne veut pas que l’hypothèque 
conventionnelle puisse être réduite (4). Je sais bien que 
Péquité a de la peine à souscrire à la rigueur dont je me 
fais ici le défenseur. Mais la loi est si formelle que je ne 
vois pas d’issue pour échapper à ses dispositions. 

Pesons en effet les raisons de M. Persil, qui a le mieux 
défendu les deux arrêts contre lesquels je crois devoir 
m’élever, 

a En se présentant à l’ordre^ dit'il, le créancier est 

* censé spécialiser son hypolhéque et la restreindre à 
» l’immeuble dont on va distribuer le prix, n 

C'est une erreur; le crédi-rentier ne fait qu’obéir à 
la nécessité : il agit pour ne pas laisser perdre son hy¬ 
pothèque sur le premier immeuble, qui sans ses dili¬ 
gences en serait purgé. Mais rien n’autorise à penser 
qu’il renonce à son hypothèquesur les autres immeubles. 
En présence de la règle qui veut que la renonciation 
ne se suppose jamais, il ne faut pas être si prodigue de 
renonciations. 

• Le crédi-rentier, continue M, Persil, consent une 
3 espèce de novation dont l’effet est de substituer l'ac- 

• quéreur au débiteur originaire. » 

Ici M. Persil suppose que les fonds ont été laissés 

(1) Dal., Ilyp., p. 406. 

(2) T. l,p. 394. 

(3) Art, 2114, n"» 6. 

(4) Swprd, n« 749, 
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entre les mains de Tacquéreur (i). Mais il s’éloigne sin¬ 
gulièrement de la vérité en prétendant que cette obliga¬ 
tion imposée à l’acquéreur change la position du débi¬ 
teur principal. Il n’y a là qu’une simple indication d’un 
nouveau débiteur, qui s’ajoute au débiteur principal, 
mois qui n’opère pas la libération de ce dernier. C’est ce 
qu’a décidé la Cour de cassation par un arrêt du 18 mai 
1808, portant cassation d’un arrêt de la cour de Paris, 
qui avait adopté des principes conformes à ceux de 
M. Persil (2), 

Tout ce que M. Persil ajoute ensuite à ces deux rai¬ 
sons dominantes que je viens de réfuter, tombe sans 
beaucoup d’efforts. C’est en parlant de l’idée fausse 
d’une novation qu’il dit ■ que la première obligalton est 
■ éteinte, qu’il y a payement fictifs libération du premier 
» débiteur et par conséquent extinction de toutes les obliga- 
» tioîis accessoires qtiil avait contractées, » Dés qu’il est 
établi que le débiteur principal demeure toujours obligé, 
on doit repousser tous les corollaires qui découlent d’une 
proposition contraire. 

Au reste, l’opinion que je défends s’appuie d’un arrêt 
de la Gourde cassation du 18 mai 1808, que je viens de 
mentionner, et sur lequel je crois utile d’insister, parce 
qu’il fait une exacte application des vrais principes (3). 

Un créancier d’une rente perpétuelle avait été colloqué 
dans un premier ordre pour une portion de ce qui lui 
était dû, mais de manière que les fonds avaient été laissés 
entre les mains de l’acquéreur pour le service de la rente. 
Peux ordres s’étanl ouverts ullérieurement sur le prix 
d’immeubles bypolhéquésà ce créancier, il demanda col¬ 
location intégrale pour assurer le service de sa rente. Mais 
la cour de Paris ne lui accorda collocation que pour la 

(1) D’où il suit que l’acquéreur, demeurant cliargé de la somme 
hypothéquée, ne libère pas même son immeuble ! Suprà, n’ 959 
quinq. 

l2) Dal., Hyp., p. 405, 400. 

(S) Dal., Hyp., p. 405, 400. 
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somme en déficit sur le premier prix. L’arrêt de la cour 
impériale est motivé d’une manière très spécieuse; il se 
fonde sur ce que : 1“ l’acquéreur chargé du service de la 
rente est substitué au débiteur principal ; 2^ celui-ci est 
pleinement libéré jusqu’à cunciirreiice de la portion du 
prix laissée entre les mains de racquéreur pour cire em¬ 
ployée au service de la rente ; o“ le créancier d’un capi¬ 
tal éventuel qui provoque l’ordre du prix des biens de son 
, débiteur, pour y être colloqué de manière à assurer la 
continuation de sa rente par/"acgwcrcwr, contracte l’obli¬ 
gation d’accepter celui-ci pour débiteur au Heu duven~ 
deur: il s’opère une novation ; 4* autoriser le créancier 
d’une rente à se faire colloquer dans tous les ordres qui 
oeiivent s’ouvrir successivement, ce serait paralyser la 
ibération du débiteur, et rendre impossible la colloca¬ 
tion d’aucun autre créancier. 

Cet arrêt fut cassé et devait Vêtre. C’est en vain que 
l’équité chercherait à venir à son secours. 11 viole des 
principes dont il Qu’est pas permis de s’écarter. 

900. Lorsque racquéreur a vidé ses mains, et que les 
fonds destinés à l’acquit des créances éventuelles ou des 
rentes ont été livrés aux créanciers postérieurs à charge 
d’emploi, cet acquéreur peut-il exiger une décharge des 
créanciers éventuels ? 

J’ai énoncé raflirmalive, suprà, n" 959 his; j’y reviens 
ici pour dire qu'elle ne doit pas paraître douteuse. Notre 
article déclare en effet que l’acquéreur est libéré en payant 
le prix à ceux qui sont en ordre de le recevoir. Il faut donc 
que le crédi-rentierou lecréancierde la créance éventuelle 
lui donne décharge , conformément à l’art. 772 du Code 
de procédure civile. 11 est vrai que ces créanciers n’ont 
pas louché effeclivement le montant de leur collocation; 
mais il n’importe ! l’acquéreur est libéré piii?qu’il a vidé 
ses mains à qui de droit. Le payement effectif n’est pas 
le mode unique d’extinction des obligations. 

Il en serait de raèmesi le tiers détenteur avait consigne, 
comme noire article lui en donne le droit, La consigna- 

14 
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lion lui donnerait le droit d’exiger la radiation des in¬ 
scriptions des crédi-rentiers et autres créanciers éven¬ 
tuels (1). 


Article 2187, 

En cas de revente sur enchères, elle aura lieu 
suivant les formes établies pour les expropriations 
forcées, à la diligence soit du créancier qui l’aura re¬ 
quise, soit du nouveau propriétaire. 

Le poursuivant énoncera dans les affiches le prix 
stipulé dans le contrat, ou déclaré, et la somme en 
sus à laquelle le créancier s’est obligé de la porter ou 
faire porter. ' 


SOMMAIRE. 

î)60 bis. Mode de procéder en cas de revente sur enchères. Né¬ 
cessité d’une vente publique. 

î)60 ter. Rapports et différences entre pareille vente et la vente 
par expropriation forcée. 

961. Eli matière d’adjudication, à la suite de réquisition de su¬ 
renchère sur vente volontaire, il n’y a pas lieu à la suren¬ 
chère du quart. 

901 bis. Le contrat de vente volontaire sert de cahier des charges. 
Mais il y a des cas où le surenchérisseur n’est pas 
tenu de tenir toutes les charges portées au contrat, par 
exemple, lorsque des créanciers hypothécaires viennent 
absorber la portion du prix déléguée à des créanciers chi¬ 
rographaires. 

901 ter. On peut vendre par lots l’immeuble sur lequel se pour¬ 
suit la surenchère. Dissentiment avec un arrêt de Rouen. 


COMMENTAIRE. 

960 bis. Lorsque le créancier requérant a fait son en¬ 
chère du dixième en sus du prix stipulé dans le contrat 

(1) Suprà, n® 720. M. Tarrible, Saisie immobil., p. 514,col. 2. 
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OU déclaré par le nouveau propriétaire, il ne doit pas s’en 
tenir là; il doit provoquer d’autres enchères pour voir 
si la sienne sera ou non couverte, c^est-à-dire qu’il doit 
requérir la vente publique de la chose, conformément à 
ce qui est prescrit pour les expropriations forcées. Le 
nouveau propriétaire a également droit à poursuivre la 
revente. Car il peut vouloir couvrir renchère qui vient 
d’être faite, et se porter adjudicataire. D’ailleurs, il a in¬ 
térêt à ne pas rester sous le coup de la surenchère, et à 
faire marcher les choses avec célérité (1). Enfin, s’il y a 
négligencedela part ducréancier requérant et du nouveau 
propriétaire, chaque créancier inscrit poursuivra l’adju¬ 
dication (art. 2190). 

9C0 ter. Mais à quel point doit-on commencer à suivre 
la procédure pour expropriation forcée? 

Il est évident que les premières formalités de l’expro¬ 
priation forcée ne peuvent convenir à la revente par su¬ 
renchère. 11 ne fautai commandement, ni dénonciation, 
ni autres formalités qui se rattachent à ces deux points 
capitaux de la procédure. 

Le poursuivant doit seulement commencer par l’appo¬ 
sition des affiches. Ces placards doivent contenir : 1“ le 
prix stipulé dans le contrat ou déclaré , et la somme en sus 
àlaquellele créanciers*esl obligé de la porter ou faire porter 
(art. 2187); 2" les formalités prescrites par les art. 096 
et 099 du Code de procédure civile ; 3" l’indication du jour 
de la première publication, qui ne peut avoir lien que 
quinzaine après apposition (art. 830 du Code de procé¬ 
dure civile). 

L’application des placards est constatée conformément- 
à fart. C99. 

Le procès-verbal en est notifié au nouveau propriétaire. 


(1) Dehincourt, 5, p. 572, n“ 2. Souvent, par le fait, il serait 
exposé à y rester longtemps. V. l’espèce d’un arrêt de Bordeaux 
du 17 mars 1828 (ÜaL, 28, 2, 104), 
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si c’est le créancier qui poursuit, et au créancier suren¬ 
chérisseur, 'si c’est Tacquéreur (857 Code de procédure 
civile). 

Le public étant ainsi averti, on o voulu, dans la procé¬ 
dure en expropriation forcée, qu’il fût dressé un cahier 
des charges contenant l’énonciation du litre en vertu du¬ 
quel la saisie est faite, ta désignation des objets saisis, les 
conditions de l’adjudication et une mise à prix, et que ce 
cahier des charges fut déposé au greffe pendant quinzaine 
avant la première publication, afin que toute partie inté¬ 
ressée eût la faculté d’en prendre connaissance (690 Code 
de procédure civile). C’est à la suite de la mise à prix et 
sur le cahier des charges que les diverses publications et 
adjudications doivent être mises, en sorte que le cahier 
des charges sert de minute à cet égard (art. G94 Code de 
procédure civile). 

Dans la procédure pour revente sur enchères, il ne doit 
pas être dressé de caliier des charges. Le contrat d’alié¬ 
nation en tient lieu; c’est sur le contrat d’aliénation que 
doivent être mises les diverses publications et adjudica¬ 
tions ; en un mot, c’est lui qui sert Je minute d’enchères, 
d’après l’art. 838 du Code de procédure civile, et le prix 
porté dans l’acte et la somme de surenchère tiennent lieu 
de mise à prix (même article). 

Ce contrat d’aliénation doit donc être déposé au greffe 
par l’acquéreur, non pas seulement pour qu’on le con¬ 
sulte, mais pour qu’il y serve de minute. 

Si l’acquéreur ne déposait pas son contrat au greffe, 
M, Pigea U pense avec raison qu’on pourrait faire déclarer 
la notification comme non avenue, ellepoursuivre comme 
tiers détenteur qui ne fait pas purger (1). 

Quinzaine après l’apposition des placards, on procède 
à la première publication (art. 836 Code de procédure 
civile, C94 du même Code). 

Lnlin, le reste de la procédure, pour parvenir à l’aJ- 


(t) T. 2, p. 437, n-> 7. 
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judicalion, sc suit comme pour l’exprojyriation forcée(1). 

901. Puisque railjudicalion sur enchères est assimi¬ 
lée à celle qui se f.iil sur saisie immoinlière» peiU-on 
faire la surenchère du quart permise par rart. 710 du Code 
de procédure civile (aujourd’hui du sixième d’après le 
nouvel art. 708). 

L’art. 710 du Gode de procédure civile porte ce qui suit : 
< Toute personne pourra, dans la huitaine du jour où 
» l’adjudication aura été prononcée, faire au greffe du 
• tribunal, par elle-même, ou par un fondé de procura- 
> lion spéciale, une surenchère, pourvu qu’elle soit du 
» quart au moins du prix principal delà vente. ■ 

Cet article est sous le litre des saisies immobilières. U 
introduit un droit exorbitant : il permet de détruire une 
adjudication définitive faite avec toutes les garanties de 
publicité. Mais un motif puissantdominail le législateur, 
il est possible que des manœuvres aient été pratiijuées 
Dour écarter les enchérisseurs. Le saisi n’a pas toujours 
es moyens de prévenir ces inconvénients, puisque la 
vente est forcée. Il fallait donc que toute personne put, 
dans ce cas, faire tomber l’adjudication déiiiiitive en fai¬ 
sant une surenchère du quart. 

Mais peut-on dire que le même droit existe, lorsqu’il 
y a eu ailjudicalton définitive à la suite d’une procédure 
d’enclière sur vente volontaire ? Peut-on troubler l’adju¬ 
dicataire dcfinilifpar une surenchère du quart (2)? 

Quelques personnes ont opiné pour raflirmative(5). 


(l) V. sur toutcfici MM. Pigeau, t. 2, p. 457 elsuiv. ; Carré, 
t. 3, p. 182; Tar rilde, Itpperl.,Transcripl., p. 123 ; UcWiiiuuurt, 
t. 5, p. l"tl ; Grenier, t. 2, n® 4Gt>. 

t2) La (|ueslion est atdoiircl’liui sans objet en présence de l'ar- 
licle 858 (lu Code de piucédure, inodilié par la toi du 2 juin 
1811, lerpiel, sanctionnant la docirine et la jurisprudence qui 
avaient prévalu, conliunl une disposition lonnelle aux terine.^^ de 
la{|iielle radjiul ica lion par suite de snrenclicre sur aliénation vo¬ 
lontaire,ne pourra êlre Irappce d'aucune auire surcncliére. 

(3) Lepage, Qnist., p, 5Ü2. Cour de Grenoble, 11 rêvrier 1818 • 
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Mais c’est confondre la forme avec le fond : Tari. 2187 
du Code Napoléon ne renvoie aux expropriations forcées 
gue pour la (orme. Or, la surenclière du quart n’est pas 
une forme de procéder : c^est un droit qui touche au fond, 
etun droit tout à fait exorbitant et insolite. Il ne faut donc 
pas rétendre d’un cas à un autre, d’autant plus qu’on ne 
trouve pas ici les mêmes motifs que pour l’exproprialion 
forcée. Le vendeur ne peut so plaindre de ce que la 
surenchère du quart n’a pas lieu, car il a lui-même vendu 
la chose pour un prix inférieur au taux do Tadjudicalion. 
Les craintes des créanciers seraient aussi sans fonde¬ 
ment! Ils pouvaient faire une surenchère plus forte que 
du dixième ; s’ils ne l’ont pas faite, c’est qu’ils ont consi¬ 
déré l’immeuble comme étant porté à sa véritable valeur. 

C’est du reste en ce sens que la Cnur de cassation s’est 
prononcée par arrêt du 22 juin 1819, perlant cassation 
d’un arrêt de Grenoble (1). Celte décision importante est 
appuyée sur des motifs de la plus grande force, et de¬ 
vrait mettre fin à une controverse qu’on est étonné d’avoir 
vue s’élever (2). Cependant fli. Delvincoiirl ne se rend 
pas à l’autorité de cet arrêt, et il pense que la suren¬ 
chère du quart est inadmissible (5). Mais on regrette de 
voir cet auteur éclairé persister dans une si grande 
aberration, 

961 bis. J’ai dit au numéro antépénultième que le 
contrat d’aliénation sert de cahier des charges. Il est dés 
lors inutile d’en dresser un, à moins que ce ne soit pour 
expliquer des clauses du contrat ; l’on ne devrait pas 
admettre un cahier des cliarges qui imposerait des 
charges nouvelles, ou contrarierait et éteindrait celles 
qui résultent du contrat (4). 

(1) Den., 19, t, 520. 

(2) La doctrine consacrée par la Cour de cassation est conforme 
à celle de M. Pigeau. t. 2, p. 458, n® dl; de M. Grenier, t. 2, 
p. 180 et 181 : de M. Carré, t. 5, p. 183, n® 2856. 

(3) T. 3, p. 573, note 5. 

.(4) M. Carré, t. 3, p. 185. 
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Voilà le principe général. Cependant on peut demander 
ici s’il n'y a pas quelques cas où le surenchérisseur n’est 
pas tenu de remplir toutes les charges contenues dans le 
contrat d’aliénation volontaire. 

Un exemple fera sentir l'importance de cette question. 

Pierre vend une maison à Bruno pour le prix de 
20>000 francs, à charge de payer en sus une somme 
de 10,000 francs à des créanciers délégués non hypo- 
thécaires. 

Par là, Bruno a acquis pour 50,000 francs une maison 
qui en vaut au moins 55,000, et il a cru faire une affaire 
d’autant meilleure qu’il n’a vu qu’un seul créancier 
hypothécaire, Primus , inscrit pour une somme de 
20,000 francs. 

Bruno transcrit, et notifie à Primns. 

Mais pendant la quinzaine de la transcription, plu¬ 
sieurs inscriptions, inconnues jusque-là, arrivent; Secim- 
dus s’inscrit pour 5,000 francs, Terlius pour pareille 
somme, et Quartus pour 8,000 francs, de telle sorte que 
voilà 58,000 francs hypothéqués sur la maison acquise 
par Bruno : Terlius, qui veut être payé de son dû, et qui 
ne le serait pas si les choses restaient dans l’état où la 
vente volontaire a mis le prix, requiert une surenchère 
du dixième, offrant de faire porter le prix à 55,000 fr. 
Mais devra-l-il offrir en même temps d’acquitter la 
charge imposée à l’acquéreur au profit des délégalaires? 

Telle est la question (1). 

On doit la résoudre pour la négative. En effet, Bruno, 
acquéreur direct, ne s’éiait charge de payer 10,000 fr. 
aux créanciers chirographaires, que parce qu’il suppo¬ 
sait que ces 10,000 francs ne seraient pas arrêtés dans ses 
mains par des créanciers hypothécaires toujours préfé¬ 
rables. Mais dès Tinslaat que ceux-ci apparaissent et 
font une sorte de saisie-arrêt pour le montant des délé¬ 
gations et au delà, il doit être déchargé de ces déléga- 

V 

(1) Je n’ai pas vu que nos nouveaux auteurs l’aient examinée; 
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lions, car il ne peut être tenu de payer deux fois. Ecou¬ 
tons Bourjon : « L’acquéreur est obligé de payer les 
» créanciers délégués, parce qu’il est par son contrat 
» obligé envers eux. Mais il n’est obligé envers eux que 
». conditionnellement et à cause de son acquisition et de 
B son prix seulement. En elfel, si les créanciers délégués 
» étaient pontérienrs en hypolhèqîte mix oppoianls, la délé- 
» galion ne leur donnerait aucune action contre lui. Il ne 
» serait tenu de rien envers eux, Taclion personnelle 
» contre lui n’étant qu’accessoire à l’hypothèque. Ainsi, 
» le prix étant absorbé par des créanciers antérieurs, ces 
» créanciers délégués n’ont plus aucune action contre 
» l’acquéreur. 11 reste donc constant que ce dernier n’est 
» tenu envers eux, en conséquence des délégations, 
» qu’autant que les^créanclers délégués priment les au- 
B très opposants au décret par la force de l’iiypolhèque. 
» C’est celte priorité ddiypollièqne qui décide, tant par 
» ra|)porLà l’acquéreur, contre lequel l’action est plus 
» réelle que personnelle, que par rapport aux créan- 
» ciers (I). 

Ceci, étant admis à l’égard de iiacqiiéreur, doitTêire 
h plus forte raison à l’égard du surenchérisseur, qui 
n’agit que pour se procurer son payement, et pour faire 
porter l’immeuble à son juste prix. Il n’est donc tenu d’ac¬ 
complir les cbarges qu’à la condition qu’il y aura des 
fond.s sulfisants et non absorbes par les créanciers hypo- 
Ibécaires; il n’est pas obligé de payer des délégalaircs 
dont la place se trouve prise par des créanciers préfé¬ 
rables. La clause de !a délégation contenue dans le con¬ 
trai de vente se trouve donc modifiée, ou môme para¬ 
lysée : c’est avec ce tempérament raisonnable qu’il faut 
admettre le principe que le contrat sert de cahier des 
charges» On voit que par le fait il n’esi pas toujours vrai 
de dire que le surencbéiisseur est obligé de satisfaire à 
toutes les charges du contrat. 

(t) Droit commun, t. 2, j). 755, col. 2, n" 55. 
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961 ter. On a demandé si Ton peut diviser par lots 
l’adjudication des immeubles soumis à la surenchère. 

Un arrêt de la cour de Rouen, du 15 juillet 1807, a 
décidé négativement celte question (1). Elle a considéré 
que le droit de surenchérir n’est pas celui de dénaturer 
le contrat, mais seulement d’en débattre le prix; que là 
où il n’y a qu’un seul contrat de vente, il ne peut y avoir 
qu’une seule et même adjudication ; qu’admettre la divi¬ 
sion par lots, ce serait forcer l’acquéreur primitif à 
abandonner son acquisition ou à n’en retirer que des 
lambeaux, et exposer le vendeur à des recours de l’ac¬ 
quéreur. 

Celte décision est désapprouvée avec raison par les 
auteurs qui ont écrit sur la procédure civile (2). En effet, 
la vente par lots peut procurer un grand bénélice aux 
créanciers. Dans l’espèce jugée par la cour de Rouen, 
l’adjudication par lots avait excédé de 174,000 fr. le 
prix stipulé dans le contrat volontaire. Or, la surenchère 
a été établie pour tirer de la chose le plus grand avan¬ 
tage possible dans l’intérôt des créanciers. Cet intérêt 
passe évidemment avant celui de l’acquéreur, qui est ici 
tout à fait secondaire, et que le droit de surenchère a 
pour but de faire plier entièrement à la supériorité du 
droit de suite. D’ailleurs, si cet acquéreur lient à con- 

(1) Sirejf, 7, 2, 171, 

(2) Demiaii, p. 518. Carré, t. 3, p. 187. — Je lis dans le Code 
annoté de M, Gill)ert. art. 2087, n® 2, que quelle que soit l’opinion 
que l’on dût adopter avant U modification inlrodiiite dans le Code 
de procédure par la loi iln 2 juin 1841, il semble que ropinion 
consacrée par l'arrêt de llouen du 15 juillet 1807, dont je combats 
la doctrine, (loitêlie préférée en présence du nouvelart. 837, por* 
tant que l’acte d'alienation tiendra lieu de minulc d’enchère. 
M. Gilbert n’a pas fait alleniion que ce n’est pas là une [tiodifica- 
tioM faite par ia lui du 2 juin 1841 ; celle même disposition exis¬ 
tait dans l'ancien texte, seulerneiu elle était dans l’art. 838, et non 
pas dans l'afl, 857 où elle est aujourd’hui. La (jueslion reste donc 
après la loi de 1841 ce qu’elle était avant, et je persiste à regarder 
comme inexacte la solution qu’elle a reçue de la cour de Rouen. 
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server rimmeubîe par lui acquis, il n*a qu’à se porter 
dernier et plus offrant enchérisseur pour chaque lot mis 
en vente. Quant à rintérôt du vendeur, il est singulier 
que la cour de Piouen le trouve en opposition avec la 
vente par lots. Car quel est son plus grand intérêt, si ce 
n"esl à voir ses immeubles vendus au plus haut prix 
possible, afin de mieux désintéresser ses créanciers? 


Art. 2188. 

I 

L'adjudicataire est tenu, au delà du prix de son 
adjudication, de restituer à l’acquéreur ou au dona¬ 
taire dépossédé les frais et loyaux coûts de son con¬ 
trat, ceux de la transcription sur les registres du 
conservateur, ceux de notification, et ceux faits par 
lui pour parvenir à la revente. 


SOMMAIRE. 

962. Lorsque l’.iequéreur est dépossédé, il doit être indemnisé, 

par l’adjudicataire, des frais, loyaux coûts, impenses et 
améliorations. 

963. L'adjudicataire n’est pas tenu de transcrire. 

COMMENTAIRE. 

962. Notre article suppose que le nouveau propriétaire 
n’a pas voulu ou n’a pas pu se rendre adjudicataire, et 
qu’il s’est laissé supplanter par un autre. 

Alors il est dépossédé, et son contrat est résolu, de 
manière qu’il est tout à fait déchargé vis-à-vis de son 
vendeur, et que les hypothèques qu’il a constituées pen¬ 
dant son acquisition sont et demeurent éteintes (1). 

(1) On peut consulter un arrêt de la Cour de cassation du 
12 novembre 1834, rapporté par M. Dalloz, 35, 1,23. 
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C’est parce qu’il y a résolution complète du contrat 
primilj'f que notre article exige que l’adjudicataire paye 
au précédent propriétaire dépossédé, les frais et loyaux 
coûts de son contrat, ceux de transcription, ceux de noti¬ 
fication et ceux qu’il peut avoir faits pour la revente (1). 
L’acquéreur évincé doit sortir absolument indemne (2). 
11 faut même dire que l’adjudicataire doit rembourser à 
l’acquéreur les impenses et améliorations qui ont donné 
une plus-value à l’immeuble (3). Sur quoi je dois faire 
observer qu’un arrêt de la'cour de Paris, du 10 mars 
1808 (4), a décidé que l’acquéreur qui prétendait avoir 
des répétitions à exercer contre l’acquéreur pour le mon¬ 
tant de celte plus-value, devait en déterminer la quotité 
avant l’adjudication, attendu que, pour favoriser les en¬ 
chères, il importait de lever d’avance toute incerliUide. 

9G3. L’adjudicataire doit-il faire transcrire son contrat 
d’adjudication? 

On pourrait penser j’affirmative par un argument à 
contrario, tiré de Part, 2189 du Code Napoléon. Riais 
l’on sait que l’argument à coîitrario est souvent vicieux. 

M, Tarrible soutient, par des raisons qui paraissent 


(1) On sait que, d’après l’art. 1593 du Code Napoléon, ces frais 
sont 5 la charge de l’acquéreur. Voyez mon Commentaire sur le 
litre de la Vente, n* 1G4. J'y expose les raisons de ce point de 
droit.—Mais l’acquéreur évincé, à moins de clause expresse 
contraire, ne doit les intérêts de son prix d'adjudication qu’à 
compter de celte adjudication et non à partir de la date du con¬ 
trat primitif d’aliénation. Cassation, 14 août 1833 (Sirey, 53, 1, 
C09). Paris, 15 juillet 1837 et 5 août 1844 (Sirey, 58, 2, 151 et 
45, 2, 563). 


(2) M. Delvincourl, t. 3, p. 573, note 8,-—Et les fruits qu’il a 
perçus depuis le jour du contrat primitif jusqu’au jour de l’ad¬ 
judication sont sa propriété exclusive. Bordeaux, 11 juin 1843 
(Sirey, 42, 2, 490). 

(5) Conf., t. 2, p. 236. MM. Grenier, t. 2, n" 471. Carré, t. 3, 
p. 185. Jiinge Bordeaux, 14 décembre 1843 (Sirey, 44, 2, 530). 
V. aussi Paris, 7 juin et 11 juin 1834 ^Sirey, 55, 2, 55j, V. s«;jrà, 
n''* 858 etsuiv., plusieurs questions applicables ici. 

(4) Sirey, 45, 2, 200, 














250 


PRIVILÈGES ET HYPOTHÈQUES, 

inexpugnables, que Tadjutî ica taire ne doit pas trans¬ 
crire (1). C’est aussi l’avis de M. Grenier, quoiqu’il re¬ 
connaisse que celle opinion n’est pas suivie dans la 
pratique. Je renvoie pour l'examen des raisons de M. Tar- 
rible à l’article suivant. 


Article 2189, 

L'acquéreur ou le donataire qui conserve Tira- 
meuble mis aux enchères, en se rendant dernier 
enchérisseur, n’est pas tenu de faire transcrire le 
jugement d’adjudication. 


SOMMAIRE. 


9G4. L'acquéreur originaire qui se rend adjudicataire ne doit 
pas faire transciire. 

9G5. Disparate que forme notre article. Erreur de M. Delvin- 
cuurt et de la cour de Daris. 

COMMENTAIRE. 

9G4. Noire article dispose dans une hypothèse inverse 
de celle qui a fait Tobjet de l’article précédent. 11 sup¬ 
pose ici que c'est l’acquéreur ou le donataire qui s’est 
rendu adjudicataire. 

Dans ce cas, ce n’est pas l’adjudication qui forme le 
véritable titre de l’acquéreur ou du donataire. Son droit 
de propriété émane toujours de la précédente acquisi¬ 
tion, qui reçoit sa confinnation et se trouve purifiée (2). 
Auparavant, l’acquéreur n’avait acquis qu’une propriété 
résoluble sous condition; par l’adjudication, elle est de- 

(1) Transcripi., p. 124, n“5. Suprà, n* 909, 

(2) M. Grenier, t, 2, n“ 467. 
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venue incommulable, el toutes les charges hypothécaires 
qui la grevaient sont éliminées. 

9G3. Il est St vrai que c*esl toujours le contrat primitif 
(l’aliénation qui forme le véritable titre de Tacquéreur 
ou donataire devenu adjudicataire, que Part. 2189 le 
dispense de faire Iranscrire le jugement d’adjudication. 
Le motif en est que ce contrat originaire, dont le juge¬ 
ment (radjudication ne fait qu’opérer la confirmation^ a 
déjà été transcrit, el qu’une nouvelle transcription ferait 
une formalité surabondante (1), 

Au surplus, on a lieu de s’étonner de la disposition 
de notre article. Dispenser le donataire ou acquéreur de 
faire transcrire parce que le contrat primitif l’a déjà été, 
c’est supposer que tout autre que l’acquéreur ou le do¬ 
nataire doit faire transcrire le jugement d’adjiidicalion. 
Mais quelle serait l’utilité de celle transcription? de 
parvenir au purgement des bypoliiéques? Elles sont 
purgées par le jugement même d’adjudication. La IranS' 
criplion serait un pléonasme inutile et dispendieux, à 
la suite d’une procédure où l’on a épuisé tous les moyens 
de publicité. 

On ne peut expliquer l’art. 2189 qu’en disant qu’il y a 
disparate dans les dispositions de la loi. Sans cela cet 
article serait inintelligible (2). 

A l’époque de l’émission du Code Napoléon, la loi du 
11 brumaire an vu, sur les expropriations forcées, était 
encore en vigueur. L’art. 22 de cette loi portait que Tad- 


{!) Qutd en ce qui concerne l’inscription des créanciers? Jugé 
(jue la surencliére lormëeà la suite d'une vente sur expropriation 
forcée, si elle a pour résultat de faire adjuger l’immeuble à un antre 
que l'adjudicataire primitif, résout la première vente à l’égard des 
créanciers privilégiés ou hypothécaires, et que dès tors, s’ils ont 
négligé d’inscrire avant la première adjiulication, ils peuvent en¬ 
core inscrire utilement dans rinlei vatle de celte adjudication à la 
seconde. lîordeaux, 24 avril 18-45 (Sirey, 4G, 2, G5j. Mais voyez 
infrà. 

(2) M, Tarrible, Répert., ïranscript,, p. 124, n" 5, 
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judication devait être transcrite à la diligence de Padju- 
dicataire dans le mois de sa prononciation, et qu’il ne 
pouvait, avant l’accomplissement de celte formalité, se 
mettre en possession des biens adjugés. Après l’expira¬ 
tion d’un mois, le même article accordait aux créanciers 
non remboursés la faculté de faire procéder contre l’ad¬ 
judicataire, Cl à sa folle-enchère, à la revente et adjudi¬ 
cation des biens, dans les mêmes formes et délais qu'à 
l’égard du saisi, sauf que le commandement était rem¬ 
placé par une dénonciation du certificat délivré par le 
conservateur, que la transcription du jugement d’adju¬ 
dication n’avait pas été faite. 

Peut-être entrait-il alors dans le dessein des auteurs 
du Code de maintenir celle disposition et de l’insérer dans 
le Code de procédure civile, qui ne fut décrété qu’un an 
après. Si cette disposition eût été conservée, elle aurait > 
été dans une parfaite harmonie avec le texte de notre ar¬ 
ticle ; mais, comme on ne la trouve pas dans le Code de 
procédure civile, on ne peut douter que la formalité 
n’ait été supprimée. L’art. 2189 est donc tout à fait inu¬ 
tile. Disons mieux! mal entendu, il peut donner lieu aux 
plus grandes erreurs, et l’on voit qu’il a entraîné la cour 
de Paris à décider que non-seulement l’adjudicataire 
étranger doit transcrire, mais encore qu’un créancier 
non inscrit dans la quinzaine de la vente primitive peut 
remplir cette formalité dans la quinzaine de la transcrip¬ 
tion du jugement d’adjudication, et recommencer dans 
cette quinzaine tout ce qui auraitété faitdans la quinzaine 
de la transcription de la vente (i). On peut bien penser 
que cet arrêt ne peut faire aucune autorité (2), et il est 
étonnant que M. Delvincourt le représente comme juste 
î bien rendu (5). 


(1) 3 avril 1812. Denev., 14, 2,51. V. la note qui précède. 

(2) M. Grenier, t, 2, p. 387. ■ j 

(5) ï. 5, p. 574, note 8. 

1 

1 
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Article 2190. 

Le désistement du créancier requérant la misèaux 
enchères, ne peut, même quand le créancier paye- 
rait le montant de la soumission, empêcher Tadju- 
dication publique, si ce n'est du consentement ex¬ 
près de tous les autres créanciers hypothécaires. 

I 

SOMMAIRE. 

966, La procédure en surenchère appartient à tous les créanciers. 
Le poursuivant ne peut se désister que du consentement 
de tous les hypothécaires. 

COMMENTAIRE. 

966. La procédure en surenchère appJirtient à tous 
les créanciers inscrits. Le poursuivant n’est, en quelque 
sorte, que leur negoliorum gestor; son désistement ne 
peut donc leur nuire, et quand même il payerait le mon¬ 
tant de sa soumission du dixième, il ne pourrait empê* 
cher les créanciers hypothécaires d’exiger que l’on en 
vienne à l’adjudicalioti publique, et de s’emparer d’une 
procédure qu’il a abandonnée contre leur grc. Le créan¬ 
cier poursuivant n’a droit à se désister que du consen¬ 
tement de tous les créanciers inscrits. 

C’est parce que le poursuivant est censé être le man¬ 
dataire de tous les créanciers hypothécaires que je disais, 
au n" 950, que la nullité d’une surenchère obtenue con¬ 
tre le poursuivant est acquise contre tous les autres 
créanciers hypothécaires. 

Notre article n’est que la conséquence de ce même 
principe. 
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Article 2^ . 

t 

•K 

L'acquérour qui se sera rendu adjudicataire aura 
son recours tel que de droit contre le vendeur, pour 
le remboursement de ce qui<3xcède le prix stipulé 
par son titre, et pour l'intérêt de cet excédant, à 
compter du jour de chaque payement. 

SOMMAIRE. 

967. Du recours en garantie de l’acquéreur évincé contre le ven¬ 

deur. 

968. Du recours en garantie tie l’acquéreur contre le vendeur 

lorsqu'il a payé une plus fone somme pour se rendre atlju- 
dicalaiie. 

969. De la garantie en cas de donation. 

970. Suite. 

971. Lorsque l’acquéreur s’est rendu adjudicataire, les fonds 

qui restent après le payementdesliypolbccaires lui appar- 
tienneul, Leschirograpliaires ne peuvent lui eu demander 
compte. ■ 


COMMENTAIRE. 

9G7. J'ai parlé sous l’art- 2178 du recours en garantie 
que l’acquéreur évincé peut avoir contre le vendeur. 
Celte garantie n’est à la vérité assurée à l’acquéreur que 
dans le cas où, par l’art. 2178, il délaisse, ou dans celui 
OÙ il subit l’expropriation par suite de l’action hypothé¬ 
caire; et l’on voit que cet article est étranger à t’Iiypo- 
thèse où racquéreur est dépossédé par suite des combi¬ 
naisons du purgemeiit des hypothèques, et en vertu de 
l’appel, qu'il a en quelque sorte adressé aux créanciers 
inscrits, pour faire mellre la chose vendue en adjudi¬ 
cation. 

Mais il n’y a pas de doute que réviclion, même en ce 
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cas, ne produise garantie pleine; car elle procède d’une 
cause antérieure à la vente et personnelle au vendeur, 
qui pouvait faire cesser le trouble (I); et si racquéreiir 
n’eût pas recouru au purgemenldcs hypothèques, qui est 
toujours très-favorable, l’éviction n’en eût pas moins été 
infaillible, puisque les créanciers auraient agi par l’action 
liypolhécaîre. Tenons donc pour constant que l’acqué¬ 
reur évincé par une surenchère a son recours contre le 
vendeur (2). 

Ainsi supposons que l’acquéreur ait acheté pour 
50,000fr. la terre delîeauregard, et qu’il l’ait payée; si 
ensuite il veut purger et qu’il soit évincé par une suren¬ 
chère, le bon sens dit que le vendeur sera obligé de lui 
restituer les 50,000 fr. par lui déboursés. 

11 faut meme aller plus loin. Supposons que la terre 
de Beauregnrd valût en 1817 la somme de 50,000 fr. 
L’acquéreur n’a pas payé parce qu’il a voulu purger. Mais 
il se trouve qu’en iStiO, époque à laquelle une suren- 
ebère le dépossède, la terre de Ileaurrgard v.alait 
CO,000fr., par suite d’nn accroissement dans le prix des 
terres. L’acquéreur évincé pourra l-il agir en garantie 
contre son vendeur pour lui payer, à litre d’indemnité, 
les 10,000 fr. qui font la dilîèrence entre la valeur lors 
de Tacquisition, et la valeur lors de l’aliénation? 

M. Tarrible(5) se prononce pour raffirmalive.el il est 


(1) V. mou Cfvmnientaire sur la Vente^ no 11 G. 

(2) M. Taii’ilile, lîéfjevt., Transcripl., § G, n" 4, 11 a étéflécîdé 
par suilK que radjiidicalairc qui a payé sou |)rix au vendeur est 
«ubsliltié à celui-ci conlre radjudîcMtairc priiiiüif et peut pour¬ 
suivre contre cet adjudicataire par la voie «le Ja rullc-eiicliere la 
répétition du prix (pi'il a payé, (’assatioii, 8 mars 18^0 (J. 

18ôl, t.2, p. (j 88). PareilletneiU il a été jugé que radjudicataii’e 
de plusieurs lots qui est évincé par sureniliére du pi incipal lot 
peut demander sa dédiai gemême pour les autres lots, le vendeur 
étant garant d’uue éviction ]iartielle aussi bien que d’une éviction 
totale. I.yon, 15 août 1852 [J. PiiL, 1852, t. 2, p. 035). V, encore 
Bordeaux, 21 avril ISoG^Siroy, 5t», 2, 411). 

(û) Répert., Transcrîpt.,p. 12G. 

IV. 
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suivi par M. Grenier (i), qui rapporte une opinion fort 
juslo de M. Dumont, ancien professeur de droit à Bour¬ 
ges (2). Pour soutenir la négative, on pourrait dire que 
l'acquéreur serait très - défavorable à prétendre celte 
indemnité ; car il a connu les hypothèques qui grevaient 
l'immeuble acquis; il a dû s’allendre à des recherches, et 
il a bien voulu en courir les éventualités : il ne doit donc 
pas lui être accordé d’indemnité à litre d’éviction. Il ne 
peut justement réclamer que ce qu'il a déboursé, et c'est 
ce qu’a jugé la cour de Paris, par arrêt du 25 prairial an 
XII (3). On pourrait ajouter, dans l'opinion consacrée par 
celte décision, qu’il y a de l'injustice à traiter le vendeur 
avec cette dureté que les auteurs cités font sortir des 
principes généraux. Car le plus souvent; le vendeur est 
dans une position digne d'intérêt : il ne vend que pour 
payer ses créanciers, et prévenir des saisies ruineuses. 
S'il se voit exposé à des recours en indemnité pour des 
dommages, qui ne sont que le Iticrum cessans et auxquels 
l’acquéreur s’est exposé volontairement, il aura plus de 
répugnance à se libérer, et il en résultera des inconvé¬ 
nients et pour lui et pour ses créanciers. 

Mais ces raisons ne sont que spécieuses, et l'on peut 
facilement y répondre, en opposant qu’à la vérité la 
surenchère est une voie de droit à laquelle l’acquéreur 
a dû s’attendre, mais qu’il a dû espérer aussi que le ven¬ 
deur ferait cesser le trouble en indemnisant les créanciers 
hypolhécaires. L’éviction procède donc tout entière du 
fait du vendeur, qui doit en garantir l’acquéreur et qui 
ne le fait pas. Donc, celui-ci adroit aux dommages et 
intérêts, conformément à l’art, 1630 du Code Napo¬ 
léon (4). 


(1) T. 2,p.380. 

(2) Je reviens sur celte question dans mon Commentaire sur 

le litre de la Vente, et 427. 

(5) Sirey, 7, 2, 955. 

(4) Voyez les principes que je développe sur ce point dans 
mon Commentaire sur le litre de la Vente^ u*' 502 et suiv. Je 
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Je n’ijçnore pas que, pour combatire ce résulta!, on a 
quelquefois cherché à argumenter He ce qui avait lieu 
en matière de retrait lignager. En effet» le retrait iigna- 


m'aperçois que les raisons que je donne de roltligalion où est le 
vendeur de garantir i’acquéreur, sont cornhattues par M. Diivcr- 
gier, qui prétend (n‘32t ) que je suis tombé dans ttue double erreur, 
Suivaiil lui, le non-payement par le vendeur n’est qu'une omis^ 
sion, et j’ai tort de prétendre que c’est là un lait; de plus, cette 
omission peut être involontaire: car n'a pas toujours qui veut de 
quoi payer ses créanciers. Or, conliniieM. Duvergier, un fait per- 
son7iel est un acte spontané et entièrement libre. Cet écrivain pré¬ 
tend donc que révictiou n’a pas lieu par le fait du vendeur. 

Je réponds que» dans la langue du droit, une négligence, une 
omission qui porte jiréjudice à autrui est un fait, et même un 
failtoulaussi grave qu’un acte alllrmalir (V. mon Commentaire 
de la Vente, l. 2, n® 941). J’ajoute (iu’il est assez indiHérent pour 
racquéreur évincé que le vendeur ait eu ou non en main les fonds 
nécessaires pour faire cesser la poursuite hypotliécaire. Le ven¬ 
deur est obligé à procurer une jouissance paisible à l’acbeleur, 
et cependant il le laisse déposséder^!! Il n’en faut pas davantage 
pour eugagel’sa resportsabiîi lé et pour motiver le recours de l’ache- 
leur. Il n’en faut pas davantage surtout pour démontrer l’erreur 
de ceux qui ont cofiiparé la surenebère au retrait lignager. Car je 
prie M. Duvergier de considérer que c’est pour faire ressortir fa 
dilTérence qui existe entre ces deux causes d’éviction que j’ai 
parlé du fait du vendeur ; je voulais faire toucher au doigt l'enorme 
distance qui sépare le retrait lignager, qu’auenne puissance ne 
pouvait enrayer, et la surenchère que le vendeur doit prévenir 
par ses diligences. 

M. Duvergier, qui arrive à la même solution que moi, tout en 
me combaltant, a cru trouver une raison tout à la fois nouvelle 


et meilleure, en disant que le principe de l’éviction a précédé la 
vente, et (pie, quoique l’aclietiîiir en ait eu connaissance, il a dû 
supposer que le vendeur pa7jera U les o'éanders inscrits, et que la 
surenchère u'anrail jamais /fea. ^Mais comment M. Duvergier 
Il a-t-il pas vu que c’est ce (|iie je n’ai cessé do dire moi-même 
avec tous les jnrisconsiiUes anciens et modernes qui ont traité ia 
question? (V. mon Comm. de ia Vente, l. 1 , 42ü.) 

Enfin, puisque M. Duvergier reconnaît que l’achelcur a droit à 
des dommages et intérêts, u'esl-il pas en contradiction avec lui- 
même lorsipi’il prétend que le vendeur ne se rend coupable d’au¬ 
cun fait répréhensible? Peut-il y avoir lieu à dommages et intérêts 
sans un fait del’bonime (|ui porte préjudice à autrui? 


228 


PRIVILEGES ET HYPOTHEQUES. 


ger ne donnait pas lieu à la garantie» parce que l'acqué¬ 
reur avait dû s’y attendre. Il ne pouvait répéter que les 
sommes par lui déboursées, mais point d’indemnité ni 
de dommages et intérêts. 

Mais il n’y a pas parité entre les deux cas. Le vendeur 
ne pouvait jamais arrêter l'elTet du retrait lignager. Il 
n'était pas en son pouvoir de le faire cesser. L'acquéreur 
le savait, et s’y soumettait. Mais lorsqu’il y a surenchère» 
il dépend toujours du vendeur d’en empêcher i’etTel en 
payant la dcile» et l’acquéreur espère qu’il le fera. 

Celte opinion est consacrée par un arrêt de la Cour 
de cassation du \\ mai 1808» portant cassation d’un 
arrêt par lequel ta cour de Paris avait persévéré dans sa 
jurisprudence (1). 

Au surplus, le vendeur qui veut se mcllre à rabrî do 
ces recours peut y parvenir par dos slipidations qui mo¬ 
difient la garantie légale. C’est le conseil que donne 

M. Tarrible. 

9G8. J’ai raisonné jusqu’ici dans riiypotîiése où l’ac¬ 
quéreur a été dépossédé par le jugement d’adjudication. 

Venons au cas où il s’est rendu adjudicataire, et où 
par conséquent il a été obligé de payer une somme plus 
forte que celle stipulée datis son contrat. Notre article 
donne, dans ce cas, à l’acquéreur son recours tel que de 
droit contre le vendeur pour le remboursement de ce 
qui excède le prix stipulé par son titre» et pour l’intérêt 
de cet excédant à com|)lcr du jour île ehaque payement. 

Ainsi, la terre de Beaureganl,vendue à Pierre OÙ,000 f.» 
est portée par adjudication à 80,000 fr., et c’est à ce prix 
que Pierre s’esl rendu adjudicataire. Pierre pourra exiger 
que sou vendeur lui rembourse les 20,000 fr. qu’il a 
payés au delà de son contrat. Le vendeur ne saurait le 
trouver mauvais, puisque cette somme a servi à payer ses 
créanciers, et que son acquéreur s’esl fuit son negolionm 
geslor en payant une dette à son acquît. C’est donc moins 


(I) Sirey. H, J, 55î>. 
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en vertu Je l’action ex c.mplo que par suite de suhroga- 
tion, que la vendeur est tenu de payer les sureiuhères. 

Si Ton réfléchit néanmoins que si un etranger se lût 
rendu .ndjudicatairc et eût acheté la chose pour le prix 
de 80,000 fr., le vcnileur n’aurait rien eu à débuurser, 
on pourra peut-être penser, au premier coup d’œil, qu'il 
est itjtisle que les obligations du vendeur so'cnt plus 
ou moins onéreuses, suivant qu’il plaît ou non à l’acqué¬ 
reur de se rendre adjudicataire. 

Cependant cette injustice n’est qu’apparente. 

Le vendeur a promis de laisser la chose à racquéreur 
pour la somme de 00,000 fr. C’est une ohligaliott qu’il a 
consentie, et au delà de laquelle il ne peut rien exiger. 
Pour le surplus, l’acquéreur n’est qu’un préteur de fonds 
qui paye pour lui. 

Mais si c’est un étranger qui se rend adjudicataire, le 
vendeur n’a pas contracté avec lui (rengagement anté¬ 
rieur et les positions sont toutes dilTércntes. 

Il sera donc de riniérct du vendeur de fixer le prix 
de la chose à sa véritable valeur dans le contrat d’acqui¬ 
sition, afin qu'il paraisse satisfacLoire à tous les intéres¬ 
sés, et que l’acquéreur ne soit pas exposé à des chances 
de surenchère toujours déterminées par la vililc du 
prix. 

909. Lorsqu’il s’agit d’un objet donné, voici la dis¬ 
tinction que fait Pothier (4). 

Si les créanciers hypothécaires payés sur le prix de 
l’adjudication étaient créanciers personnels du donateur, 
le donateur aura un recours contre ce dernier pour la 
totalité de ce qu’il aura payé. Le donataire aura fait i’of- 
lice de negoliorum (jeslor, en payant la dette du donateur; 
il sera subrogé aux droits des créanciers. Car le dona¬ 
teur est cens (3 avoir donné la chose gratuitement, c’est-à- 
dire sans aucun intérêt pour lui, sauf l’exécution des 
charges précisées dans la donation. 


(I) Orléans, 1.15, n"* 65, 
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Mais si le donateur n’élait pas obligé personnellement, 
s*il n’était tenu qu’liypolhécairemeiit, et que l’argent du 
donateur eût servi à payer les créanciers des proprié¬ 
taires qui ont transmis l’immeuble au donateur, alors 
ce dernier ne serait pas obligé à indemniser le dona¬ 
taire, puisque l’argent payé n’aurait pas tourné à son 
profit. 

Cette double décision est bien fondée. A la vérité le 
donateurn'estpas tenu de garantir le donataire du trouble 
qu’il éprouve (4). Mais ici ce n’est pas à litre de garantie 
que le donataire, dont l'argent aura payé les créanciers 
personnels du donateur, aura recours contre ce dernier; 
c’est à titre de subrogation. Il aura contre le donateur la 
même action qu’ont contre un débiteur ceux qui ont ac¬ 
quitté pour lui sa dette. C’est ce qui s’autorise de l’ar¬ 
ticle 874 du Code Napoléon, portant: * Le légataire par- 
» ticulicr qui a acquitté la dette dont l’immeuble légué 
» était grevé, demeure subrogé aux droits du créancier 
* contre les héritiers et successeurs à titre universel. » 
'fel est aussi, sur notre cas particulier, l’avis de M. Del- 
vincmirt (2) et de 31. Grenier (3). 

970. La distinction de Pothier avait déjà été faite par , 
d’autres jurisconsultes pour le cas de vente. 

Par exemple Primus achète de Jean un immeuble hy¬ 
pothéqué à Caïus. Primus revend cet immeuble à Secun- 
dus, qui purge. Mais, Caïus ayant requis la mise aux 
enchères, Secundus se rend adjudicataire pour le prix de 
60,000 francs, c’esl-à-dirc 20,000 francs de plus que le 
prix fixé dans son contrat. Ces 60,000 francs servent à 
payer Caïus. Mais Secundus pourra-t-il répéter contre 
Primus les20,000francs montant de la surenchère? Ces 
20,000 francs n’ont pas servi à payer un créancier de 
Primus; car Caïus était uniquement créancier de Jean. 


(t) L. Arislo., t8, § 3, Dig. De donat. 
(2) T. 3, p. 575, iiüle 7. 

(5) Donal, t, 1, n“ 97. 
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Il n’y a donc pas de subrogation, et c’est contre Jean que 
Secundus devra exercer son recours, comme ayant les 
droits que Primus aurait eus contre le meme Jean , s’il 
s’était porté adjudicataire sur la revente publique. 

Mais si Caïus, au lieu d’être créancier de Jean, eût été 
le créancier de Primus, alors c’est contre ce dernier que 
le recours aurait dû s’exercer, puisque l’argent de Secun- 
diis aurait servi à payer sa dette (1). 

971. Si, après que l’acquéreur devenu adjudicataire a 
payé tous les créanciers inscrits, il reste quelques fonds, 
c’est lui qui doit en profiter, et ils lui appartiennent lé¬ 
gitimement sans que les créanciers cbirographaires y 
puissent prétendre des droits. Car ceux-ci n’ont rien à 
prétendre sur le prix de la surenchère, qui n’a pas été 
laite dans leur intérêt, et qu’ils n’auraient pu demander. 
Ils n’ont de droit que sur le prix tel qu’il a été fixé par le 
contrat. Mais ce prix leur a été enlevé par les créanciers 
hypothécaires qui leur étaient préférables (2). 


Article 2192. 

B 


Dans le cas où le titre du nouveau propriétaire 
comprendrait des immeubles et des meubles, ou 
plusieurs immeubles , les uns hypothéqués , les 
autres non hypothéqués, situés dans le même ou 
dans divers arrondissements de bureaux, aliénés 
pour un seul et même prix, ou pour des prix dis¬ 
tincts et séparés, soumis ou non à la même exploi¬ 
tation, le prix de chaque immeuble frappé d’iuscrip- 


(1) V. dans le Traité des Hyp. de M. Grenier, t. 2, p. 580, un 
fragment emprunté 5 M. Dumont, professeur de droit de l’an¬ 
cienne univtirsilé de Bourges. 

(2) M, Grenier, !. 2, n* 460. V. Bordeaux, 27 février 1829 (Si¬ 
rey, 29,2, o25). 
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lions particulières et séparées, sera déclaré dans la 
notification du nouveau propriétaire, par ventila¬ 
tion, s'il y a lieu, du prix total e^primédans le litre. 

Le créancier surenchérisseur ne pourra, en aucun 
cas, être contraint d’étendre sa soumission ni sur le 
mobilier, ni sur d'autres immeubles que ceux qui 
sont hypothéqués à sa créance et situés dans le même 
arrondissement; sauf le recours du nouveau pro¬ 
priétaire contre ses auteurs, pour rindemuité .du 
üommajre qu'il éprouverait, soit de la division des 
objets de son acquisition, soit de celle des exploi¬ 
tations. 


SOMMAIRE. 

972. Oes offres à faire par racquéreiir, et de In surenchère lors- 

f|UH la vente est complète el contient des meubles et des 
inimeublcs, des immeubles hypothéqués et des immeubles 
non hypolhé(|ués. 

973. Kécrssilé d’une ventilation. Par qui doit-elle être faite? Par 

qui peut-elle être contestée? 

974. Conséquences de l'omission de la ventilation. 

COMMENTAIRE. 

972. Notre article s’occupe d’un cas qu’il était im¬ 
portant de prévoir, el sur lequel il était nécessaire de 
donner des régies certaines. 

Lorsque plusieurs objets sont vendus à la fois pour un 
seul et même prix, il est possible qu’un seul soit hypo¬ 
théqué. Que devra faire alors l’acquéreur qui veut noti¬ 
fier!' Quel prix assignera-t-il dans sa noliticalion? Salis- 
fera-t-i! à la loi en se bornant à déclarer le prix porté en 
bloc dans son contrat de vente? Ou bien devra-l-il faire 
une distraction du bien hypolhcqué cl lui assigner un prix 
spécial ? 

Ce n’est pas tout. Le créancier qui voudra surenchérir 

h 
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devra-l'il faire porter la soumission sur la totalilé des 
objets compris clans la vente, oti bien suffira-t-il qu’il 
soumissionne rimmeuhie hypothéqué? 

Telles sont les difficultés qui sont résolues par notre 
article. 

Il exige que l’arqncrrnr qui veut purger détermine par 
ventilation la voleur de l’immeuble hypothéqué qu’il 
cherche à dégager, abstraction faite du prix total assigné 
en masse pour les objets hypotliéqués et non hypolhé- 
qués; (!) et, en elTct, qu’importe aux créanciers hypo¬ 
thécaires le prix et la valeur d’objets non soumis à leur 
hypothèque ? Ce prix n’est pas destiné à être versé entre 
leurs mains (‘2). 

Par la même raison, le créancier qui veut surenchérir 
ne doit faire porter la soumission du dixième en sus que 
sur l’immeuble hypothéqué. Car la soumission a pour 
objet de porter l’immeuble à sa véritable valeur. Or, le 
créancier n’a d’iniérét à surenchérir que relativement à 
l’immeuble soumis à son hypothèque (3). 


(I) Au cas (le purge îles liypollièques inscrites sur un im¬ 
meuble échangé, fêcbangisle n’est pas tenu, dans la notification 
de son contrat aux créanciers, de preiiiire, pour fixation du prix, 
l'estimation portée au contrat d'échange : il peut déterminer, par 
la iiütificalion même, la valeur rpi’il entend altrihiier à fim- 
meuble. IViris, 28 juin 1847 [J. Pal., 1847, i. 2, p. 217; Sirey, 
47, 2, 400). 

(2} L'obligation imposée à facquéreiir de plusieurs immeubles, 
de déclarer dans la noiillcalioii de son contrat aux créanciers in¬ 
scrits, le prix de chaque immeulde, par ventilation, doit être ob¬ 
servée à l’égard d’un créancier qui, ayant une hypolhè(|ue générale 
sur tous les immeubles, a aussi une by{)Oibèqiie S[)éciale sur 
quelques-uns d’entre eux. Caen, 17 juin 1825 (Sirey, 25, 2, 525). 
Ta reillement, facqucreiir pour un seul et iiiênie prix, d’im¬ 
meubles grevés d'une bypolliéque générale et d’iiypotlièqiies spé¬ 
ciales au profit de dilTéreiits créanciers, doit, dans la iiütiîication, 
indiquer par ventilation le prix de chaque immeulde frappé d’hy- 
poilïcqnes spéciales. Douai, 18 mai 1H50 (Sirey, 57, 2, 528). 

(3) Jugé qu’en cas de vente par le même acte de plusieurs 
immeubles grevés à la,fois d’hypothèques générales et d’hypo- 
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Il peut arriver que, dans une vente qui comprend des 
biens hypothéqués et d’autres non hypothéqués, on ait 
fixé un prix spécial pour chacun des immeubles. Alors la 
ventilation se trouve toute faite. C’est sur le prix spécial 
attribué au lot hypothéqué que doit tomber la notification 
et la surenchère. 

Enfin il peut arriver que les biens vendus, quoique 
soumis à la même hypothèque, soient situé.s dans ditfé' 
rents arrondissements. Si le prix a été assigné en bloc, la 
ventilation doit être faite pour chaque immeuble et notifiée 
séparément aux créanciers aux domiciles élus dans leurs 
inscriptions. La raison en est qu’on no peut purger dans 
l’arrondissement A, par exemple, deshy polbèques situées 
dans l’arrondissement B, et qu’il faut faire autant de pro¬ 
cédures en purgement qu’il y a d’arrondissements dif¬ 
férents (i); et comme le nouveau propriétaire, évincé par 
suite d’une surenchère, peut éprouver du dommage de 
cette division des objets compris dans son acquisition ou 
de la division des exploitations, notre article lui réserve 


thèques spéciales , les créanciers à hypotheque générale peu¬ 
vent, après la ventilation, exercer leur droit de surenchère sur 
un on plusieurs de ces immenbles seulement, et ne sont point 
obligés d'étendre leur surenchère à la totaliié des immeubles 
compris dans la vente. Angers, oO avril 1840 (Sirey. 40, 2, 500). 
Cassation, 2i novembre 1813 (Sirey. 44, 1, 00). V. aussi 
MM. Pont, Jiev, de léfjisL, t. 10, p. 590; Carré et Cliauveau. 
Quest. 2490 bis et 28BÔ. V. cependant en sens contraire, Amiens, 
5 mars 1841 (Sirey, 41,2, 590). Il a été jugé aussi que le créan¬ 
cier ayant hypolliéqiie sur rusulVuit d'un immeuble adroit d'exi¬ 
ger, lorsque l'usufruit et la nue propriété de cel immeuble sont 
vendus conjointement et pour un seul et inêiiie prix, que venti¬ 
lation soit laite de la valeur de rusiifruit et de la valeur de la 
nue propriété, et que la valeur de riisufruil soit affectée spéciale¬ 
ment au payement de sa créance selon son rang hypothécaire. 
Paris, 20 mai 1831 et 2 février 1852 (Sirey, 32, 2, 501, et 36, 
1, 366), 

(1) MM. Tarriljle, Répert., Transcript., p. 127; Dalloz, Hyp., 
p. 372, n" 27. Arrêt de Lyon du 15 janvier 1856 (Dal., 56, 2, 
130. Sirey, 36, 2, 334). 
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son recours contre le vendeur qui ne l’a pas préservé de 
raclion liypolhécaire des créanciers. 

973. Mais par qui la ventilation doit-elle être faite? 
C’est évidemment par l’acquéreur, sauf à être contestée 
par le vendeur ou les créanciers (1). 

Je dis qu’elle peut être contestée par le vendeur, quoi¬ 
que M. Delvincourt soit d’un avis différent (2). En effet, 
le vendeur a intérêt à ce qu’on délégué à ses créanciers 
le véritable prix résultant du contrat, afin d’éviter, si cela 
est possible, une procédure en surenchère qui pourrait 
occasionner des frais en pure perte, et qu’on aurait peut- 
être pu empêcher en déclarant la valeur réelle. 

Les créanciers ont le même motif. Vainement dirait- 
on qu’ils n’ont pas besoin de contester la ventilation , 
puisqu’ils peuvent surenchérir ; mais si, en contestant la 
ventilation, ils peuvent arriver au meme résultat à moins 
de frais et sans contracter des obligations souvent oné¬ 
reuses, on ne pourra pas le leur interdire. 

974. Il est de la plus haute importance pour le nouveau 
propriétaire qui notifie d’établir une ventilation dans son 
acte de notification. Celte ventilation est la base des su¬ 
renchères que les créanciers ont droit de former. S’il n’y 
avait pas de ventilation, la surenchère devrait être dé¬ 
clarée nulle. C’est ce qui a été jugé parla Gourde cassa¬ 
tion le 19 juin 1815 (5). 


(1) Tarrible, loc.cit. —Il a été décidé, ffiiant aux créanciers, 
qu’ils ne sont fondés à attaquer la ventilation faîte par l'acqué¬ 
reur qu'autnnl qu’elle est frauduleuse, alors même que la va eur 
de l'immeuhie hypothéqué relativement à celle des autres im- 
meuhles compris dans l'acquisition serait déterminée à l’avance, 
par exemple, au cas de vente de Idcns de mineur sur une esti¬ 
mation préaiahle. Cassation, 5 juillet 1858 (Sirey, 38,1, 804.) 

(2) T. 5, p, 370, note 5. — V. aussi Orléans, 14 juillet 1846 
(Sirey, 47, 2, 100). 

(3) Dali., Ilyp., p, 577, Delvincourt, t. o, p. 371, note 5. Grc- 
• nier, t. 2, n® 456, p. o43-. Dans le même sens, arrêt de Douai du 

18 mai 1856 (Sirey, 37, 2, 328. Dalloz. 37, 2, 172) ; et l’arrêlde 
Lyon, cité au ii“ 972, suprà. V. encore Paris, 30 avril 1853 (./. 
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En effet, la vcnlilaüon ordonnée par noire article est 
aussi nécessaire que la déclaration du prix dans l’espèce 
de l’arl, 2183. Or, Tart. 2183 exi^e que la déclaration 
du prix soit faite, à peine do nullité. La même peine de 
nullité est donc inhérente à Tart. 2192, qui ne fait qu’ex¬ 
poser un cas particulier rentrant dans les dispositions 
de l’art. 2183. 


PaLt 1855, t. 2, p. 174). — V, cppoiidant Bordeaux, 8 juillet 
1814 (Sirey, 15, 2, 05) et les motil's friin arrêt de Bourges du 
1*" avril 1857 (j. PaL^ 1857, t. 1, p. 584). 
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CHAPITRE IX. 


60 MODE DE PURGER LES IIYPOÏIIÈQÜES, QUAND IL N^EXISTE PAS 
d’inscription sur les DIENS DES MARIS ET DES TUTEURS. 


Art. 2J95, 

Pourront, les acquéreurs d’immeubles apparte¬ 
nant à des maris ou à des tuteurs, lorsqu’il n'exis¬ 
tera pas d’inscription sur lesdits immeubles à raison 
de la gestion du tuteur ou des dots, reprises ou con¬ 
ventions matrimoniales de la femme, purger les 
hypothèques qui existeraient sur les biens par eux 
acquis. 


SOMMAIRE. 

975. Mode .de purger les liypotbèques dispensées d’iiiscriplion. 


COMME.MAIRE. 

975. Un nouvel ordre de choses se présente à nous. 
Jusqu’ici nous avons vu comment Ton doit procéder pour 
purger les hypothèques inscriles sur les immeubles. 

Mais les hypothèques légales des femmes et îles mi¬ 
neurs sont dispensées d’inscription. Si elles n’ont pas 
été rendues publiques, il est évident qu’elles ne peuvent 
être atteintes par les moyens de purgement qui elfacent 
les hypothèques inscrites. U fallait donc créer une procé¬ 
dure spéciale pour arriver jusqu’à elles. C’est ce qui Tait 










2:58 


PRIVILEGES ET IlTPOTIIEQüES, 


l’ol jel dece cliapilre (1), Le législateur y déclare expres¬ 
sément qu'il n’a en vue que les hypothèques légales poyr 


( 1 ) La procédure spéciale créée par ce chapitresubissait nécessai¬ 
rement, dans les discussions récentes delà réforme liypolhécaire, 
le sort et les vicissiluiles de l'Iiypothècpie légale elle-inéme (V, ù 
cel égard nia prcfacOi p. xliii et la note 4). Tant <]ue la réforme posait 
en principe tjue l’iiypolhéque légale devait, aussi bien que l'by- 
potliëqüé conventionnelle, être soumise à la nécessite de l'inscrip¬ 
tion, on comprend que le cliapitre 9 du Code relatif au mode de 
purger les hypolhêqucs^ quand il n'exisle pas d'inscription sur les 
biens des maris et des tuteurs, était sans objet. Aussi voit-on 
que les premiers jirojels créent un système uniforme pour 
la purge, ou plulôt généralisent la procédure établie par le cha¬ 
pitre 8 du Code, en sounieilantàcelte [irocédure les hypolliét|ues 
légales aussi bien (pie les hypoibèqiies conventionnelles. Mais la 
procédure spéciale dut reparaître dès que l'étude et U discussion 
eurent amené à reconnaîlre la nécessité de maintenir ce secours 
de riiypotbéqiie disjiensée d’inscription, que la sagesse des siècles 
avait créé en faveur des femmes mariées, des mineurs et des in¬ 
terdits, pour protéger leur faiblesse et leur insuffisance, lit en ef¬ 
fet, une procédure spéciale est organisée dans le second projet 
présenté à l’Assemblée légi^lalivc et voté par elle, en seconde dé¬ 
libération, dans le mois de février 1851, On la retrouve également 
lions le projet qui avait été préparé pour la troisième lecture (V. les 
art. 2175 et suiv.). Celle procedure, du reste, difl'érail de celle 
qui est organisée par l’art, 2194 du Code Napoléon, en ce que le 
liépôl au greffe de la copte du contrat translatif de propriété, et 
rallicbe pendant deux mois d’un extrait de ce contrat dans l’au- 
dilüire du tribunal, y étaient remplacés par une significalinii à la 
femme ou au subrogé-tuteur, sigiiilicaliou contenant les noms, 
prénoms, domiciles et qualités des parties, la désignation de l'im- 
nieuble ou du droit aliéné ou constitué, la date et la nature du 
titre, la date de la transcription, rénonciation du prix et des 
charges; et par rinserlion, dans un des journaux du départe¬ 
ment, d'un extrait de celle signification conienanlles mêmes 
mentions. Au terme de deux mois fixé parle Code Napoléon était 
substitué celui de quarante jours pendant lesquels les femmes, 
les maris, tuteurs, subrogés-tuteurs, interdits, parents et amis, 
et le procureur impérial, étaient reçus à prendre inscrtplioii. Telles 
étaient les vues auxquelles la réforme s’était arrêtée. 

Mais je dois dire que des iuiiovations plus radicales étaient 
sollicitées. Les délégués des notaires des tiépartemenls, notam¬ 
ment) demandaient que le droit de purger, qui n’est donné par 
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lesquelles il n’existe pas d^inscripiion. Il annonce bien 
formellement son inlenlion, soit dans l’inlitulé du cha* 


la loi qu’à l’acquéreur, fût accordé aussi au prêteur; dans cette 
vue ils proposaient un nouveau mode de purge plus compatible, 
disaient-ils, que celui de la Commission de l Assemldée législa¬ 
tive, avec le prêt hypothécaire, qui ne saurait s’accommoder de 
la publicité par la voie des journaux, et en même temps plus en 
harmonie avec l’esprit du CodeNapoIéon, en ce qu’il sauvegardait 
les intérêts des femmes, des mineurs et des interdits d’une ma¬ 
nière plus spécialement en rapport avec la condition civile de cha¬ 
cun d’eux. Ces idées auraient-elles prévalu devant l’Assemblée 
législative, dans la dernière délibération qu elle avait à prendre 
sur la réforme hypothécaire? Je l’ignore. (Juoi qu’il en soit, elles 
sont aujourd’hui exceptionnellement appliquées. On sait, en ellct, 
que les sociétés de crédit foncier ont reçu, du décret du 28 février 

1852, le droit exceptionnel de faire la purge des hypotliè(|ues lé¬ 
gales au moment du contrat de prêt ; cette formalité était même 
obligatoire, d’après le décret organique; elle est simplemenl facul¬ 
tative aujourd’hui, aux termes de l'art. 2 delà loi du 10-15 juin 

1853. Et quant au mode de purge, le décret organique l’avait em- 
>runiéau sysième proposé par les délégués des notaires; mais la 
ot de 1853 l'a modiiiê dans quelques détails, surtout à l'égard de 

la femme. 

Je crois utile de reproduire ici l’article premier de celle loi, afin 
que le lecteur ait sous les yeux et puisse comparer la loi commune 
et la loi exceptionnelle. 

« Art. 1". Le chapitre I^Mlu lit. 4 du décret du 28 février 
» 1852 est modifié ainsi qu’il suit: 

» Chapitre !*'■. Zïe//«rye. Art. 19. Pour purger les hypo- 
» ihèques légales inconmies, la signification d’un extrait de l’acte 
« constilutil d’hypothèque au profit delà société de crédit foncier 
» doit être faite : à la l'enime et an mari ; —au tuteur et au subrogé 
» tuteur du mineur ou de rinlerdil; —- au mineur émancipé et à 
» son curateur; — à tous les créanciers non inscrits ayant hypo- 
» Ihèque légale. 

» 20. L’extrait de l'acte constitutif d’hypothèque contient, sous 
» peine de nullité, la date du contrat, les nom, prénoms, profes- 
» sion et domicile de remprunleur, la désignation de la situation 
» de l’immeuble, ainsi que la mention du montant du prêt.—11 
«contient, en outre, raverlissement que, pour conserver visà- 
» vis de la société du crédit foncier le rang de riiypoiliéque lé- 
» gale, il est nécessaire de la faire inscrire dans les quinze jours, 

« a partir delà signification, outre les délais de distance. 
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pilre, soit dans le corps même de l’art. 2193; c’est un 
point qui mérite attention. De là sort une conséquence 


» 

n 


» 

» 


5 21. La signification doit être remise à la personne de la 
lemme, si l'emprniileur est son mari. —Néanmoins, la significa¬ 
tion peut èire laite au domicile do la femme, si celle-ci. sons 
» quelque régime que le mariage ait été contracté, a été présente 
» au contrat de prêt, et si elle a reçu du nolairc l’avertissement 
» que» pour conserver vis-à-vis de la société du crédit l'oncicr ie 
» rang de son hypotliéquc légale, elle est tenue de la faire inscrire 
» dans les quinze jouis, à dater de la signification, outre tes 
» délais de distance. — L’acte de prêt doit faire mention de cet 
» avertissement, sons peine de nullité de la purge à l’égard de la 

• femme. 

» 22. Si la femme n’a^pas été présente au contrat ou n’a pas 
» reçu raverlissenuMit du notaire, et si lu signification n’a été faite 
» qu’à domicile, les formalités néce.ssaircs poiirla pui’ge des liy- 
» potlièques légales inconnues doivent, on oulre, être remplies. 

» 2Ô. Si l'enipninletir est. au inomerU de l'emprunt, tuteur 
» d’un mineur ou d’un iiitenlit, la signification est faite au su¬ 
brogé tuteur et au juge de paix du heu dans letpiel la tutelle 
s'est ouverte. — Bans la quinzaine do cette signification, Je juge 
»> de poix convoque le conseil de famille en présence <!u subrogé 
» tuteur.—Ce conseil délibèrii sur la question de savoir si l’inscrip- 
» lion doit être prise. Si la délibération est affirmative, l’Iiypo- 
» théqiic est inscrite par le sulirogé. tuteur, sous sa respousabi- 
» Itlc, par les parents ou amis du mineur, ou par le juge de paix, 
» dans te délai de ({uinzainc de la délibération. 

» 24. l’oiir purger les liypolhctiues légales inconnues, l’extrait 
j> de l’acte constitutif d'iiypotbèque doit être notifié au procureur 
» imiiérial près le tribunal de rarrondissement du domicile de 
» l’emprunteur, et au procureur impérial prés le Iriluimd de 
» rarrondissement dans lequel rimmeuble est situé.—Cet extrait 
» doit être inséré, avec la mention îles significations faites, dans 

• l'un des journaux désignés pour la publication des annonces 

• judiciaires de l’arroniiissenient dans lequel l’immeuble est 
» situé.— L’inscription doit être prise dans les quarante jours de 

• cette insertion. 

* 25. La purge est opérée par le défaut d’inscription dans les 
» délais fixés par les articles pi éi edents.—Klle cou 1ère à la société 
» du crédit foncier ta ju ionlè sur les bypotlicqiies légales.—Celte 

• purge ni! jirolile jias aux tiers, qui demeurent assujettis aux 
» formalités prescrites par les articles21‘d5, 2194 et 2195 du Code 
» Napoléon. « 
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importante^ c*esl que l’épuisement de toutes les forma¬ 
lités prescrites par les art. 2181 et suivants du Code 
Napoléon, pour purger les hypothèques inscrites^ laisse 
subsister dans 4,outc leur force les hypothèques légales 
non inscrites. Vainement l’immeuble a-t-il été l’objet 
d’une surenchère, d’une vente sur adjudication publique 
à la requête des créanciers!! Les personnes dont s’oc¬ 
cupe le législateur, dans le chapitre 9, sont censées avoir 
ignoré tout cela : c’est pour elles res inter alios acta. Et 
l’adjudicataire, malgré toute la publicité qui a présidé à 
son acquisition, reçoit l'immeuble à la charge de l’hypo¬ 
thèque légale non inscrite, sauf à la purger par les for¬ 
malités qui vont être détaillées. 

Voici quelle est la division que je suivrai dans le com¬ 
mentaire de ce chapitre. 

D’abord j’envisagerai l’hypothèque légale lorsqu’elle 
n’est pas inscrite, et j'analyserai les formes tracées par 
l’art. 2194 et les articles suivants, pour en procurer le 
purgement. 

J'examinerai ensuite si, lorsque le bien soumis à l’hy- 
polhèque légale non inscrite a été vendu par expropria¬ 
tion forcée, il est nécessaire ou non de recourir aux 
formalités contenues dans ce chapitre pour le purgement. 
Ce qui me donnera lieu d’examiner la question contro¬ 
versée de savoirs! l’expropriation forcée purge de plein 
droit les hyjîolhèqucs non inscrites. 

Je considérerai en troisième lieu l’hypothèque comme 
inscrite. Et ici je distinguerai si l’inscription a été prise 
avant la Ironscriplion, ou dans la quinzaine de la trans¬ 
cription. J’expliquerai si celte inscription dispense dans 
tous les cas de recourir aux formalités qui font la matière 
de ce chapitre. 


Art. 2194, 

A cet effet ils déposeront copie dûment colla¬ 
tionnée du contrat translatif de propriété au greffe 


iv. 


IC 
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du tribunal civil du lieu de la situation des biensj 
et ils certifieront par acte signiüé, tant à la femme 
ou au subro^jé tuteur qu’au procureur impérial 
près le tribunal, le dépôt qu’ils auront fait. Extrait 
de ce contrat, contenant sa date, les noms, pré- 
noms, professions et domiciles des contractants, la 
désignation de la nature et de la situation des biens, 
le prix et les autres charges de la vente, sera et res¬ 
tera affiché pendant deux mois dans Tauditoire du 
tribunal; pendant lequel temps les femmes, les 
maris, tuteurs, subrogés tuteurs, mineurs, inter¬ 
dits, parents ou amis, et le procureur impérial, se¬ 
ront reçus à requérir s’il y a lieu, et à faire faire au 
bureau du conservateur des hypothèques, des in* 
scriptions sur l’immeuble aliéné, qui auront le 
même effet que si elles avaient été prises le jour du 
contrat de mariage ou le jour de l’entrée en gestion 
du tuteur; sans préjudice des poursuites qui pour¬ 
raient avoir lieu contre les maris et les tuteurs, ainsi 
qu’il a été dit ci-dessus, pour hypothèques par eux 
consenties au profit de tierces personnes sans leur 
avoir déclaré que les immeubles étaient déjà grevés 
d’hypothèques, en raison du mariage ou de la 
tutelle. 

SOMMAIRE. 


* 

977. Rrocétlure spéciale organisée pour purger les hypolhéfjiies 
légales ilîspensées d'iiiscri[ilion. Sitpériorilé de celle pro¬ 
cédure sur celle qui sert à faire appel aux hypoiltèfjues 
soumises à l’inscriplion. Formalité du dépôt au grellfe tlu 
contrat d’aliéiiatioii. 


978. Signification de ce dépôt à la femme, au subrogé tuteur et 

au procureur impérial. 

979. Quid lorsque la femme et le subrogé tuteur ne sont pas 

connus ? Forinalités spéciales. ÂUentioii pour qu’on n'eu 
abuse pas. 
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980. Afficlie iruii extrait du cütilrat dana l’auditoire pendant 

deux mois. 

981. C'est pendant ces deux mois qu’il faut prendre l'inscrip¬ 

tion. De quelle époque courent-ils ? 

982. C’est aussi pendant ces deux mois qu’il faut surenchérir. 

Opinion contraire de M. Figeau repoussée. 

982 bis. I/édit de 1771 a servi de type aux dispositions prescrites 
par notre article. 

982 ter. La procédure établie par le cli. 9 suppose que l’hypo¬ 
thèque légale sommeille : elle n’est pas une exception 
contre l’action en délaissement. 


COMMENTAinE. 

977. Co n’est plus por la transcription que l’acqué¬ 
reur U’un bien appartenant à un tuteur ou à un mari 
doit préluder au purgemenl des hypothèques des mineurs 
et des femmes. Dans la procédure S[>écialü que le Code 
organise ici, la transcription se trouve remplacée par le 
dépôt au grelTe du tribunal civil du lieu de la situation 
des biens, de la copie dûment collationnée de l’acte 
translatif de propriété (1). 


(1] MM. Delvincoiirl, t. 5, p. 375, note 6 ; Pigeau, t. 2, p.4i0, 
m 3, § 1. - Il est admis en doctrine cl en jurisprudence, 
quoique cela paraisse couteslé dans la pratique, que le dépôt 
peut être fait par tous autres que les avoués, lesquels ne sont in¬ 
vestis à cet éiîard d’aucun droit exclnsif, Limoges, 0 avril 1843 
[Sirey, 45, 2. 577) ; et qu’il peut être fait jjar la partie elle-même 
ou par son-Coude de pouvoirs. Cassation, 31 mars 1840 (Sirey, 
40, 1, 300). — 11 sortit d’accomplir la formalité ijuant an contrat 
actuel translatif de pi'oiniélé; ei il n’est pas necessaire d’indi¬ 
quer les nom, prolêssiim et domicile de chacun des précédents 
propriétaires et les ventes conseiilies |»ar (.'liaciin d’eux ( Caen, 
24 décembre 1842; Sirey, 43, 2, 214), (juoifpie, dans la prali((ue, 
on manque rarement d'iniliquer tous les noms. Mais, la formalité 
ne se limite pas nécessairemenl et dans tous les.cas à Pacte pur 
et siiiqde qui contient le texte du conlrat; elle doit embrasser 
aussi, à peine de nullité, les pièces annexées à Pacte qui sont 
nécessaires pour compléter la désigiialion de Pimmeublc, et par 
exemple un plan, Lyon, 19 novembre 1850 (Sirey, 51, 2, 484). 
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Ce dépôt au greffe, accompagné des formalilés dont 
je parlerai tout à Theure, doit être considéré comme 
un moyen beaucoup plus efficace pour faire appel aux 
inscriptions, que la formalité assez obscure delà trans¬ 
cription (1). Mais Ton sait par quelle combinaison im¬ 
prévue la transcription a été appelée à jouer le rôle que 
ui assignent les art. 834 et 855 du Code de procédure- 
civile. Née d’un amendement inopiné et du choc d’opi¬ 
nions rivales, elleadii nécessairement présenter des dis¬ 
parates et des imperfections dont se trouve plus aiïranchi 
le chapitre 9, qui a été conçu d’un seul jet. 1! faut, en 
général, se délier des lois tourmentées à coups d’amen¬ 
dements. 

978. Le dépôt étant ainsi opéré, l’acquéreur est obligé 
de le certifier par acte signifié tant à la femme ou au su¬ 
brogé tuteur qu’au procureur impérial près le tribu¬ 
nal (2). Cette disposition fut ajoutée à notre article sur 
la demande officieuse du tribunal. 

La signification doit être faite par un huissier, mais 
aucune loi n’impose l’obligation de faire faire celte noti¬ 
fication par un luiissier commis; l’art. 832 du Code de 
procédure civile ne se réfère qu’aux art. 2183 et 2185 du 
Code Napoléon, et nullement à l’art. 2194 (3). 

La signification doit être faite^ /a personne de la femme, 
et non à la personne du mari (4); car le mari est ici en 
opposition d’intérêt avec sa femme, et il pourrait ne pas 


(1) Supra. n*900. 

(2) Ce n’est point le dépôt au greffe de la copie du contrat 
translatif de propriété (pti est directement destiné à avertir les 
tiers ayant des Itypothèqiies légales d’avoir à les faire inscrire, 
mais Lien i’alficlie de l’exlrail du contiat dans raiiditoire du tri¬ 
bunal, la signification au procureur impérial et rinserliun au 
journal. Caen, 24 décembre 1842 {Sirey, 43, 2, 214). 

(3) M. Grenier, t. 2, p. 500. M. Pigean, t. 2, p. 441, n®2. 

(4) Et la circonstance que l’un des propriétaires antérieurs ne 
serait pas désigné dans l'acte de vente ne dispenserait pas l'ac¬ 
quéreur de faire la signification à la femme de ce propriétaire. 
Lyon, 19 novembre 1850 (Sirey, 51, 2, 484J. 
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vouloir prendre inscription, afin de n’être pas exposé à 
un recours de la part de son acquéreur évincé par une 
surenchère. 

C’est ce qu'a jugé un arrêt de !a cour de Paris, du 
25 février 4817 (1). I.a cour de Rouen a cependant dé¬ 
cidé, par arrêt du 15 février 1828 (2), que la significa¬ 
tion dont est question dans notre article, peut être faite 
à la femme parlant à son jnari^ quand le mari et la 
femme, quoique séparés de biens, habitent la même mai’ 
son. Il y a beaucoup de danger pour la femme dans une 
telle manière de procéder; je sais bien qu’on peut, à la 
rigueur, l’appuyer sur la lettre de l’art. CS du Code de 
procédure civile; mais j’aimerais mieux dire avec la cour 
de Paris que, lorsque la femme n’a pas d’autre représen¬ 
tant que son mari, c’estcomme si elle n’en avait point, 
et que la notification doit être faite d’après les autres 
formes supplétives autorisées par la loi (3). 

Lorsqu’il s'agit de rhypolbèque légale du mineur, la 
signification doit être faite au subrogé tuteur et non pas 
au tuteur; le même motif se présenteà l’égard du tuteur 
que pour le mari (4). 


(1) Dalloz, Disp, test., p. 578. 

(2) Dal!., 28. 2. 55. 

(5) Quid si la femme a subrogé à son hypotlièque un créancier 
de son mari? La signification doit-elle être faite aussi à ce créan¬ 
cier dans le cas où il a fait inscrire son contrat d’acquisition ? 
La cour d’Angers s’est prononcée pour l'aflirniative par arrêt du 
3 avril 1835 (Sirey, 55, 2, 226). Mais la négative résulte d’tm 
arrêt de la cour d’Amiens, du lÜ juillet 1843 (Sirey, 4(1, 2, 395). 

(4) S’il n’y a point de subrogé tuteur à qui puisse être faite la 
notification, raci|uéreur devra-t-il en faire nommer un, ou bien 
lui suffira-t-il, pour purger, de remplir les formalités prescrites 
par l’avis du conseil d’Ltat? C'est dans ce dernier sens que la 
question a été résolue par la cour de Grenolile, le 20 août 1834, 
dans une espèce où ractiuéreur connaissait l’existence d’enfants 
mineurs fSirey^ 50, 2, 390; Dali., 37, 2, 53). /«aj/e Crenobte, 
29 novembre 1837 (Sirey, 58, 2, 158; Dalloz, 38,2,90). Mais 
cette solution est repoussée justement par la jurisprudence, iio- 
lammenl par celle de la Cour de cassation, qui pose comme 


N 
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Enfin, la sîgnificalîon doit être faite au procureur im¬ 
périal, quVcBt fe gardien des intérêts des femmes et des 
mineurs, afin qu’il puisse prendre une inscription con¬ 
servatrice de leurs droits (1)* Dans celle signification, on 
observera lés formalités prévues par les art. C9 et 1059 
du Code de procédure civile, c’est-à-dire que l’original 
de la notification doit être visé par le procureur impérial. 

Je remarque ici que le nouveau propriétaire ne doit 
pas manquer de cumuler la signification à faire à la 
femme ou au mineur avec la signification au procureur 
impérial. L’une ne peut suppléer l’autre, et si la femme, 
par exemple, ne recevait pas d’avis, elle ne serait pas 
en demeure de prendre inscription, et ses droits sur l’im- 
meuble subsisteraient toujours (2). 

979. Lorsque la femme ou les personnes qui la repré¬ 
sentent, et le subrogé tuteur ne sont pas connus (5) de 
l’acquéreur, celui-ci devra déclarer dans la signification à 
faire au procureur impérial que ceux du clicf desquelsil 
pourrait être formé des inscriptions pour raison d’hypo¬ 
thèques légales n’élant pas connues, il fera publier ladite 


règle, pour l'acquéreur connaissant l’existence de mineurs, la 
nécessité de provoquer la nomination d’un subrogé tuteur pour 
lui faire ensuite la notification. V. Cassation, 8 mai J844 (Sirey, 

44, 1, 412). V. aussi liesançon, 12 juillet 1857 ; Uoitcn, 15 mars 
1840 ; l^imogcs, 5 mai 1845 (Sirey, 58, 2, 158; 40, 2, 258, el 

45, 2, 510). Et la cour de Grenoble elle-même paraît s’être 
rangée à cet avis. V. son arrêt du mois de février 1842 (Sirey, 
42, 2. tG2). 

(1) Ceci fut introduit Pur la jiroposition de M, Troncliet, Conf,, 
t. 7, p. 241. V. l’art. 2158 du Code Napoléon. Mais les officiers 
du parquet négligent presque toujours de venir au secours de la 
femme, el rendent inutile cette règle de prudence. 

{2j V. Cassation, 14 janvier 1817 (Sirey, 17, 1, 146); Bor¬ 
deaux, 15 août 1844 (Sirey, 45, 2, 577). 

(5) Cela peut souvent arriver, lorsqu'on craint, par exemple, 
que d’ou/rcs liypollièqvics légales, procédant du chef de femmes 
et pii[)illes non connus, n’aienl grevé l’immeuble avant qu’il 
]>arvînt entre les mains des propriétaires actuels (M. Pigeau, t, 2, 
p. 441, note 1). 
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signification dans les formes prescrites par l’art. 683 du 
Code de procédure civile (1). 

Ensuite, il devra opérer celte publication, ainsi qu’il^ 
l’a annoncé. Cependant, s’il n’y avait pas de journal 
dans le département, la publication ne pourrait pas avoir 
lieu ; niais l’acquéreur se fera délivrer par le procureur 
impérial un cerlificat constatant qu’il n’en existe pas (2). 

Dans riiypolbése spéciale que j’examine ici, le délai 
de deux mois dont il sera parlé hif/à ne devra courir que 
du jour de la publication faite conformément à l’art. 683 
du Code de procédure civile, ou du jour de la délivrance 
du cerlificat du procureur impérial, portant qu'il rr’existe 
pas de journal dans le département (3). 

Au surplus, il faudra s’assurer s’il est bien vrai que 
racquéreur ne connaissait pas la femme ou le subrogé 
tuteur, et s’il ne s’est pas fait.un prétexte de son igno¬ 
rance préleiulue, pour éluder raccompüssement de for¬ 
malités protectrices. Si le tiers détenteur connaissait la 
femme ou le subrogé tuteur, et qu’il ne leur eût pas fait 
la signification du dépôt au greffe, il ne les aurait pas mis 
en demeure de prendre inscription, et il y aurait absence 
absolue de purgemenl (4). 

980. Après le dépôt et ta signification de l’acte de dé¬ 
pôt, notre article exigé une nouvelle formalité qui lend 
toujours à amener la plus grande publicité sur les opéra¬ 
tions du purgement. 

Le nouveau propriétaire doit faire afficher dans l’au¬ 
ditoire du tribunal un extrait du contrat translatif de prO’ 


» 

(1) Ceci a élé prescrit par un avis du conseil d'Etat du 6 mai 
et t*' juillet 1807. Voyez-le dans le recueil de M. Dalloz, Hyp.^ 
p. 58”. 

(2) Même avis du conseil d’Etat. C’est ici que le procureur im¬ 
périal doit se (aire un devoir plus élroit de prendre inscription, 
s'il connaît les personnes. 

5) Même avis du conseil d’État. 

(4) Arrêt de la Cour de cassation du 14 janvier 1817 (Dali,, 
" Ilyp., p. 153 et 154), 
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priélé ; cet extrait devra contenir : 1* les noms, prénoms, 
professions et domiciles des contractants; 2** la désignation 
de la nature et de la situation des biens (1); 5** le prix 
et les autres charges de la vente. 

Cet extrait restera affiché dans la salle d'audience pen¬ 
dant deux mois. 

981. C’est pendant les deux mois qui s’écoulent de¬ 
puis l’apposition de cette affiche que les femmes, maris, 
tuteurs, subrogés tuteurs, mineurs, interdits, parents ou 
amis, et le procureur impérial, sont recevables à requé¬ 
rir inscription. 

Toutes personnes qui ont qualité pour prendre inscrip¬ 
tion sont censées mises en demeure par l’affiche dans 
l’auditoire du tribunal. Le délai de deux mois court du 
jour de l’apposition de raffiche. Mais â l’égard des 
femmes et subrogés tuteurs inconnus, on a vu ci-dessus, 

979 , que l’avis du conseil d’Etat du 1" juin 1807 a 
fixé un autre délai. 

L’inscription, étant prise dans ce délai, produit un effet 
rétroactif au jour du mariage ou du contrat de mariage • 
et de l’entrée en gestion du tuteur (2). 

982. Ce délai de deux mois accordé pour prendre 
inscription du chef de la femme ou du mineur, est aussi 
celui pendant lequel il faut se pourvoir pour faire suivre 
l’inscription de la réquisition de surenchère. La loi n’a 
pas exigé une notificalion semblable à celle qui est pres¬ 
crite par l’art. 2185 du Code Napoléon; car on a pensé 
que le mineur ou la femme étaient suffisaminent aveilis 
et mis en demeure par le dépôt, la significalion de ce 
dépôt, et l’affiche dans le prétoire du tribunal. Depuis le 
jour de raffiche, le mineur et la femme ont donc deux 


(1) La formalité n'est pas valablement accomplie si l’extrait 
afficlté ne contient pas la désignation de la nature de l’immeuble. 
Lyon, 10 novembre 1850 (Sirey, 51. 2, 484). 

(2) Supràf t. 2, n'’ 570. Cette inscription est spéciale. Infrà, 
n* OM, 
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mois pour prendre inscription et surenchérir {!). Ils sont 
plus favorisés, comme on le voit, que les autres créan¬ 
ciers ordinaires. 

Néanmoins M. Pigeau est d’un autre avis. Il pense 
qu’indépendamment du délai pour prendre inscription, 
le mineur ou la femme doivent toujours avoir quarante 
jours pour surenchérir, et que ce délai court à compter 
de leur inscription (2). 

Je ne puis partager celle opinion. Le délai de qua¬ 
rante jours n’est imparti que par l’art. 2185 du Code 
Napoléon, qui est placé dans un chapitredesliné à orga¬ 
niser une procédure autre que la nôtre (3). 

La preuve qu’il n’a pas été dans l’intention du légis¬ 
lateur d’accorder d’autre délai que celui de deux mois, 
à compter de l’apposition du contrat translatif de pro¬ 
priété, c’est que l’art. 775 du Code de procédure civile 
dit « que l’onlre sera provoqué après l’expiration des 
» trente jours qui suivent les délais prescrits par les 
■ art. 2185 et 2194 du Code Napoléon. » Donc, tout est 
consommé à l’expiration des deux mois; et dans les 
trente jours qui suivent on doit procéder à l’ordre. Les 
det>x mois de l’art. 2194 sont mis sur la même ligne que 
les quarante jours de l’art. 2185. De même qu’on doit 
surenchérir dans les quarante jours de l’art. 2185, de 
même aussi la surenchère doit, à peine de déchéance, 

A 

(1) MM. Tarrible, Répert., Transcript., p. IIC, col. 2; Gre¬ 
nier, t. 2, p. 550; l’ersil, art. 2195, n*’ 6; Zacliariæ, t. 2, 
§ 293 Ins. V. aussi Grenoble, 27 décembre 1821 (Sirey, 22, 2, 
364); Metz, 14 juin 1857, et Paris, 10 décembre 1840 (Sirey, 
58, 2,197, et 41, 2, 88). 

(2) T. 2, p. 442, n" 7. — Jmge MM. Diiranton. t. 20, n’ 423, 
et Thomjne'Desmazures, t. 2, n" 977. V. aussi Caen, 28 août 
1811, 9 août 1815 et 12 avril 1826 ; Orléans, 17 juillet 1829 (Si¬ 
rey, 27, 2, 107, et 29,2, 217). 

(5) D’après l’édit de 1771, qui avait de si grands rapports avec 
notre article (voy. 982 ifis), c’était aussi dans les deux mois de 
l’exposition du contrat qu’il fallait surenchérir. Celte analogie 
est décisive. 
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être requise dans les (Jeux mois de Tart. 2194. Cet argu¬ 
ment, tiré de Tart. 775 du Code de procédure civile, me 
paraît sans réplique (i). 

982 bis. Avant d’aller plus loin, je ferai remarquer 
l’analogie qui existe entre les formalités organisées par 
notre article, et celles de l’édit de 1771; c’est absolu¬ 
ment le morne syslème avec de légères améliorations. 

Le dépôt au greffe, l’affiLlie dans l’auditoire, l’expo¬ 
sition pendant deux mois, l’obligation de faire opposition 
au sceau des lettres deratifioatton et de surenchérir dans 
les deux mois, toutes ces dispositions, créées par l’édit de 
1771 (2), ont évidemment servi de type aux articles qui 
composent le chap. 9. 

982 ter. Il faut remarquer aussi que la procédure en 
purgement établie parle chap. 9, ne se lie en aucune 
manière au chap. 6, et qu’elle n*esl pas une exception 
contre une action en délaissement actuellement intentée. 
Dans le chap. 9, le législateur suppose que riiypothèque 
légale ne s’est pas mise enjeu, et qu’elle sommeille, pour 
ainsi dire. Le tiers détenteur vient la provoquer à se ma¬ 
nifester par une inscription (5). 

Article 2195. 

Si, dans le cours des deux mois deCexposilion du 
contrat, il n’a pas été fait d’inscription du chef des 
femmes, mineurs ou interdits, sur les immeubles 
A^endus, ils passentà l’acquéreur sans aucune charge, 
à raison des dots, reprises et conventions matrimo¬ 
niales de la femme, ou de la gestion du tuteur, et 
sauf le recours, s’il y a lieu, contre le mari et le 
tuteur. 


C'i) Inf. ir 3;>5. 

(2) Art. 8 et 9. 

(3) Suprà, n® 778 ter. 
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S’il a été pris des inscriptions du chef desdites 
femmes, mineurs ou interdits, et s’il existe des 
créanciers antérieurs qui absorbent le prix en tota¬ 
lité ou en partie, racquéreur est libéré du prix ou 
de la portion du prix par lui payée aux créanciers 
placés en ordre utile; et les inscriptions du chef des 
femmes, mineurs ou interdits, seront rayées, ou 
en totalité, ou jusqu’à due concurrence. 

Sites inscriptions du chef des femmes, mineurs 
ou interdits, sont les plus anciennes, l’acquéreur ne 
pourra faire aucun payement du prix au préjudice 
desdites inscriptions, qui auront toujours, ainsi qu’il 
a été dit ci-dessus, la date du contrat de mariage, ou 
de l’entrée en gestion du tuteur; et, dans ce cas, les 
inscriptions des autres créanciers qui ne viennent 
pas en ordre utile, serontrayées. 

SOMMAIRE. 

98.>, Ou il est jirts des inscriplions ou il n’en est pas pris dans 
le délai de deux mois. S'il n’en est .pas pris, rimmeuble 
passe exempt de charges à rac<|uét'eur. 

984. Mais le droit de la femme ou du mineur subsistc-t^il sur le 

prix? Opinions diverses sur celle question diflicile, La 
Cour ile cassation embrasse le système le plus rigoureux. 
Dissertation contre sa jurisprudence, (|ui sacritie, sans 
les droits sacrés des femmes et des mineurs, 

984 bis. Réponse à un argument qn’on pourrait tiier des dispo¬ 
sitions de l'édit de 1771, DilTérences enire l’opposition au 
sceau des lettres de ralilication cl rinscriplion. 

985. Réponse à robjeclion tirée île ce (jite le défaut d’inscrip¬ 

tion, purgeant rimmeuble et éteignant rUypotlièque, doit 
éteindre par contre-cou[> le droit de préférence. Véritable 
théorie du pnrgemenl. Différence entre le droit de suite 
et le droit de préférence. Cas où le droit de préférence 
subsiste, quoique le droit de suite soit perdu. 

980. Réponse à une objection de la Cour de cassation, qui veut 
que la femme et le mineur soient nécessairement inscrits 
pour avoir le droit de suite et pour être colloqués sur le 
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prix. Distinctions importantes sur le droit de suite. 
Preuves que les tiypotlièques légales dispensées d'inscrip¬ 
tion ne doivent pas être inscrites pour avoir droit de pré¬ 
férence entre créanciers. 

987. Réponse à l'objection que, pour être admis à Tordre, il faut 

être inscrit. 

988. Conclusion que le droit de préférence subsiste. Mais cela 

n’est vrai qu'autant que les choses sont encore entières et 
que le prix n’est pas distribué. 

989. Examen de quelques arrêts de la Cour de cassation, et 

preuve que tous n’out pas résolu la question. 

990. Suite. 

991. Effets de Tinscription prise par la femme ou le mineur en 

cas de purgement. Celte inscription est spéciale. 

992. Qu’arrive-l-il si le rang de la femme ou du mineur est pos¬ 

térieur aux autres inscriptions hypolbécaires ? 

993. Si, au contraire, il est antérieur, aucun payement ne peut 

cire fait par l'acquéreur au préjudice de la femme ou du 
mineur. Conséquences de ceci. Mode de collocation de la 
femme ou du mineur dans un ordre. DisseiUimenl avec 
M. Tarrible. 

994. Règle pour la radiation des inscriptions postérieures à celles 

de la femme ou du mineur. 

995. Les formalités prescrites par le ch. 9 se suffisent à elles- 

mêmes; et c’est une erreur de croire que, pour les com¬ 
pléter, il fiiille leur ajouter les formalités prescrites par le 
cliap, 8. Mauvaise jurisprudence de la cour de Caen. 

996. L’adjudication sur expropriation forcée purge de plein droit 

les hypothèques de la femme ou du mineur. Les opinions 
sont cependant divisées sur cette ({uestion entre les cours 
impériales et la Cour de cassation. Changement de juris¬ 
prudence de cette cour. Critique de son arrêt rendu en 
audience solennelle. 

907. Mode de purger les hypothèques légales des femmes et des 
mineurs lorsqu’elles ont élc inscrites. Sous quelque rap¬ 
port il y a désavantage à la femme ou au mineur de s'in¬ 
scrire dans la quinzaine de la transcription. Disparate 
dans la législation. 


COMMENTAIRE. 


983. Pendant le délai de deux mois dont parle noire 
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article (1), il est pris des inscriptions ou il n*en est pas 
pris. L’art. 2195 se place dans ces deux hypothèses pour 
eu tirer des conséquences qu’il est important d’apprécier. 
Suivons l’ordre qu’il a tracé, et examinons d’abord le cas 
où il n’y a pas d’inscription du chef des femmes. 

Le défaut d'inscription dans les deux mois produit le 
purgement de la chose hypothéquée, quipasseàVacgué* 
reur exempte de char'ges hypothécaires. Ainsi, toute action 
hypothécaire est éteinte contre le tiers détenteur (2). Ni 
la iémme, ni le mineur ne peuvent le troubler par la 
surenchère ou l’action en délaissement. 

Mais résulte-t-il de là que le mineur ou la femme soient 
tellement déchus qu’ils ne puissent pas se présenter sur 
le prix? 

9S4. Celte question est Tune des plus importantes et 
l’une des plus controversées du régime hypothécaire. Elle 
partage tes meilleurs esprits. 

M. Grenier a varié dans son opinion. Après avoir en¬ 
seigné que la femme et le mineur conservent toujours 
leur droit sur le prix (5), il a changé d’avis et soutenu 
qu’ils ne peuvent ni recliercher l'acquéreur, ni concou¬ 
rir sur le prix avec les créanciers (4); et ce qu’il y a de 
singulier, c’est que ce qui a fait revenii' M. Grenier, ce 
sont deux arrêts qui n’ont pas précisément jugé la ques¬ 
tion (5) ! 


(1) Origine, édit de 1771, art. 9, 10. 

(2) L’iiypothèqiie légale purgée par un acquéreur sous pacte de 
raci)atest {téfmilivement éteinte, et ne renait pas par cela seul que 
la faculté de racliat a été plus tard exercée; il en est ainsi alors 
surtout que le rachat a été exercé non par le vendeur lui-même, 
mais par un tiers auquel il avait cédé son droit. Montpellier, 
4 mars 1841 (Sirey, 42. % 25; J, Ni, 1841, t.2. n. 712; Dalloz, 
42. 2, 15). 

(ô) T. 1, n‘’26G. 

(4) T. 2, 490, p. 427. 

[5) On peut voir encore dans le sens de l’opinion à laquelle 
M. Grenier a cru devoir se raitacher l’avis de MM, ïlervieu, Ité- 
sumé de jurisprudence sur (es privilèges el hypothèques, v* Ordre, 
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M. Persil (1) et M. Delvincourt (2) pensent au con¬ 
traire que c’est en faveur de l’acquéreur seul que s’ac¬ 
complissent les formalités pour le purgement des hypo¬ 
thèques légales, et que les créanciers hypothécaires ne 
peuvent en proliter, et M. Dalloz se range à ce sentiment, 
sans le discuter. 

La jurisprudence offre aussi de nombreux dissen¬ 
timents. 

La Cour de cassation a pris parti contre la femme et 
le mineur par plusieurs arrêts qui, quoi qu’on dise, ne 
sont pas tous également décisifs (3). Un certain nombre 


n* 57 ; Chardon, Tr. des trois puissances, l. 2, p. 521 ; Tessirr, 
delà Dût, t. 2, n“ 150; lienoit, ibiiL^ U 2, irOt); Duranton, t.20, 
n* 421 bis. 

(1-2) MM, Persil, Uêg, hyp., l. 2, p, 80; Delvîncourt, t. 5, 
p. 570, note 1. C'est aussi dans ce sens que se prononce la très- 
grande majorité des auteurs. V. MM. Hamlot, t, 4, n* 562; Des¬ 
préaux, v’ Ili/polhèqite, n" tôO; Jacob, swr la saisie 

immob., t. 1, ii''* 147 et 148; Fréniiiiville, l. 2,ii» 1158; Magniii, 
t. 2, 11 ° 1297 ; Zachariæ, t. 2, § 295, note 10; Pont, Ilev, tle leyisl-, 
année 1817, t. 1, p. 41, et Itev. critique, t. 2, p, 403; Mourlon, 
t. 5, p. 539; Taulier, l. 7. p. 410; Dupin, licq. et plaid., t. 5, 
p. 89; Coulon, t. 2, p. 59; Dalloz, v® Ihjpolhèque, p. 388; Do- 
villeneuvft et Carelle, Cotlecl. noue., t. 9, part. 1, p, 319, 

(3) L’arrêt soleiiiiol du 22 juin 1835 que je cite, iufrà, n® 990, 
ne change rien à cette jurispi'udcnce. Il juge une question toute 
dilïérente. Seulement on verra, par les conclusions de M. Dupin, 
alors procureur général, que ce magisirat a soutenu, avec la puis¬ 
sance bien connue de sou talent, l’opinion qu’on trouvera déve¬ 
loppée ici. Mais je dois reconnailre que dans toutes les occasions 
où a Cour de cassation a en à statuer sur la question, elle l’a 
résolue contre la femme et contre le mineur. C’est ce qui résnlie 
de ses arrêts des 15 décembre 1829,26 juillet 1831, t*' août 1837, 
5 mai 1840, 0 janvierl811,5 lévrier 1817,11 mars 1851, et cette 
jurisprudence vient d’être conlinuée par l’arrêt solennel du 23 fé¬ 
vrier 1852, rendu eu chambres réunies contre les conclusions de 
M, Delangle, alors procureur général (Sii’ey, 52, 1, 82; J. Pal., 
1852,* t. 1, p. 257 ; Dali., 52, 1, 39). Le lecteur, en se reportant 
à l’niie des collections que je viens de citer, trouvera toutes les 
indications dont il aura besoiti, s’il veut se référeraux autres arrêts 
que je cite et à ceux que j’y ajoute dans les notes suivantes, indi¬ 
cations que je m’abstiens de reproduire ici pour abréger, 
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(le cours impériales ont adopté ce syelème de rigueur (i). 
Mais d’autres arrêts, en plus grand nombre, ont décidé 
que la perle du droit de suite n’entraîne pas la perte du 
rang sur le prix, et, dans celle foule de décisions, on voit 
des cours se déjuger et passer d’une opinion à l’autre, ce 
qui annonce les doutes dont celte grande question est 
environnée (2). 

J’ajouterai que lorsque M. de Valitnesnil était avocat 
général à la Cour de cassation, il s’est prononcé pour 
cette dernière opinion (5), et c’est aussi contre les con¬ 
clusions de M. Cahier qu’a été rendu l’arrêt du 30 août 
4825. 

Quant à moi, je crois que le système de la Cour de 
cassation n’est pas destiné à prévaloir, et si les cours 
impériales veulent mettre dans le jugement de celle dif¬ 
ficulté la fermeté et rindépendanco dont elles ont fait 
preuve en d’aulres circonstances, elles finiront par faire 


(1) V. Grenoble, 25 juin 1812, 8 juillet 1812 et 8 février 18 î2; 
>letz, 5 février 1823et 16 janviei’ 1827 ; iNîmes, 10 décembre 1828; 
Caen, 15 janvier 1829; fioi ileatix, 28 tuai 1850 et 19 décembre 
1840; j^ipien, 9 janvier 1840; Lyon, 16 juillet 1840 et 31 dé¬ 
cembre 1841 ; Atiiiens, 12 mars 1842; Paris, 29 juin 1844; Aix, 
22 novembre 1849 ; Ximes, 7 juillet 1851 ; lJourges,50 avril 1853 
(/. PaL, 1853, t. 2, p. 228). 

(2) Toulouse, 6 décembre 1824. Montpellier, 19 mai 1824 et 
15 avril 1826. Idem, 21 août 1828. Douai, 14avril 1820. Colmar, 
24 mai 1821. Idem, 25 mai 1820. Grenoble, 4 février 1824. Idem, 
31 août 1827. Hiom, 15 avril 1826. Itordeaux, 31 juillet 1826. 
Caen, 22 juin 1816 et 5 mai 1823. Autre du 16 janvier 1820. 
Lyon, 28 janvier 1825. Pau, 23 août 1825. Besançon, 17 mars 
1827, Paris, 2 juillet 1828. Boucn, 17 mars 1827, Paris, 15 lé¬ 
vrier 1832. La Cour de cassation, saisie d’un pourvoi contie cet 
arrêt, n’a pas abordé laf|ues(ion. Idem, 12 janvier 1834. Nîmes, 
12 février 1833, Uiom, 8 mars 1834. Angers, 3 avril 1855, Or¬ 
léans, 2 mars 1836. Parts, 5 décembre 1856. Bordeaux, 17 août 
1837. Paris, 5 décembre 1838, Montpellier, 2 juillet 1840. Paris, 
24 août 1840. Nîmes, 10 août 1841. Aix, 21 avril 1845, 3 août et 
17 novembre 1847. Montpellier, 29 avril 1845. Riom, 23 février 
1849. 

(3} Gazette des Tribunaux, 24 mai 1827, 
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écarter une jurisprudence dont la fausseté est d*aulant 
jIus intolérable, qu'elle bles.sc des intérêts sacrés, que la 
oi a voulu favoriser d'une manière spéciale. 

Lorsqu’on discuta au conseil d’Etat la question de 
savoir si l’hypolbèque légale des femmes et des mi¬ 
neurs devait subsister indépendamment de l’inscription, 
les efforts réunis du premier consul, de MM. Portalis, 
Tronchel, Bigot, Maileville, etc., firent décider que ta 
sûreté des femmes et du mineur devait être jivéférée ô 
celle des acquéreurs et des préteurs (1). On voulut donc 
que riiypoltièque de la femme et du mineur ne dépendit 
pas de l’inscription, sauf à l’acquéreur à la purger par 
la procédure particulière qui fait 'objet de ce chapitre (2), 

Celle procédure est bien évidemment dans rintérêt 
exclusîfdii tiers détenteur. Elle n’intéresse nullement les 
* créanciers, à l’égard desquels riiypothèque légale prend 
rang sans inscription- Elle n’a clé introduite que pour le 
repos des acquéreurs; c^est leur sitreié qu’on a eue en vue, 
comme le disait le consul Cambacérès (ô). On a voulu 
qu’ils pussent se libérer en connaissance de cause et sans 
crainte d’être troublés par la suite. Pour atteindre ce but, 
il fallait nécessairement que Thypotbéque de la'^femme 
cl du mineur se montrât au tiers détenteur, désireux de 
pourvoira sa sûreté et de savoir s’il pouvait payer aux 
créanciers hypothécaires inscrits, ou bien s’il devait 
garder les fonds par devers lui, ou en faire emploi dans 
l’intérêt des hypothèques légales non apparentes. Voilà 
quel est le but de l’insciiplion ordonnée par noire 
article. C'est une manifestation requise par le seul 
avantage du tiers détenteur, et bien indifférente d’ail¬ 
leurs aux autres créanciers, à l’égard desquels l’hypolhè- 
que légale produit tous ses effets sans le secours de l’in¬ 
scription. Si donc l’hypothèque légale ne se montre pas 

(1) Conf., t. 7, p. m. 

(2) Le premier Consul, Conf., t. 7, p. 140. 

f3) T. 7. p. 141. 
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au tiers détenteur dans le délai de deux mois; l’immeuble 
acquis en sera purgé. Mais le droit de la l'emme et du 
mineur sur le prix sera maintenu intact; car, en dispa¬ 
raissant de dessus l’immeuble, il s"est, de plein droit, 
converti en action sur le prix, et là, l'inscription ne lui 
est pas nécessaire, là le droit de la femme subsiste indé¬ 
pendamment de toute inscription. Ceci résulte bien clai¬ 
rement de la comparaison de l’art. 2155 avec Tart. 2195, 
qui, se bornant à dire que l’immeuble passe à l'acquéreur 
exempt de toute charge ^ laisse subsister dans toute sa 
force le principe de l’art. 2155. 

Et quel est donc cet amour de déchéance qui pourrait 
porter à déclarer la femme et le mineur privés de tout 
droit sur le prix? Est-ce que le droit du tiers acquéreur 
n’est pas différent du droit des créanciers? Où est le tort 
que l’absence de l’inscription fait aux créanciers? Ainsi 
donc ce serait sans la moindre utilité, et par suite d’une 
assimilation eniiéreraent fausse, qu’on sacrifierait les 
droits des femmes et des mineurs, et qu’on leur enlève¬ 
rait un patrimoine dont la conservation importe à VEtai, 
ainsi que le disait M. Portalis eu discutant les bases de 
l’art. 2155 (1). Ce serait par un caprice aveugle que, 
contre le vœu du conseil d’Etat, on leur préférerait la 
sûreté des prêteurs y à qui l’absence d’inscription n’a porté 
aucun grief!!! 

984 bis. Venons maintenant à l’examen de plusieurs 
objections qui me donneront occasion de fortifier le sys¬ 
tème que j’embrasse, et, pour mettre ici une entière 
franebise, abordons un argument que je n’ai encore 
trouvé ni dans les arrêts ni dans les écrits opposés, et qui 
cependant semble, au premier coup d’œil, donner un 
appui invincible à leur doctrine. 

J’ai parlé ci-dessus (2) de l’analogie existant entre les 
dispositions du chapitre 9 et celles de i’édil de 1771, 

tl) T. 7, p. 12J. 

t2j m bis. 

IV. 


17 































258 PRIVILÈGES ET HYPOTHEQUES* 

Cette dernière loi admettait, pendant les deux mois de 
l’exposition du contrat, les oppositions au sceau des let¬ 
tres de ratification. Faute d’opposition dans ce délai, 
l’immeuble était purgé; l’acquéreur, dit l’art. 7, en de- 
tneurailpropriélaire ineommutable, sans être tenu des dettes 
des précédents propriétaires^ en qtielque sorte et sous quel* 
que prétexte que ce soit. 

Mais était-ce tout? Y avait-il seulement cessation du 
droit de suite, et le rang hypothécaire subsistait-il sur le 
prix? L’art. 19 prévenait celte difficulté, et il décidait que 
les créanciers non opposants seraient traités comme de 
simples chirographaires. « Entre \es créanciers opposants y 
* les privilèges seront les premiers payés sur le prixdes- 
» dites acquisitions ; après les privilèges acquittés, les 
» hypothécaires seront colloqués suivant l’ordre et le rang 
» de leurs hypothèques; et s’il reste des deniers après 
» l’entier payementdesdils créanciers privilégiés et hypo- 
» Ihécaires, la distribution s’en fera par contribution 
» entre les créanciers chirographaires opposants y par 
» pré/crence aux créanciers privilégiés ou hypothécaires qui 
» auraient négligé leurs oppositions. » 

De plus^ l’art. 17 déclarait déchus de leurs hypoihè~ 
ques tous les créanciers, de quelque qualité qu’ils fus¬ 
sent, qui n’auraient pas formé opposition dans la forme 
prescrite par l’édit (1). 

Et ce n’clail pas là une innovation; car, sous le régime 
des décrets volontaires, quiconque ne faisait pas opposi¬ 
tion au décret perdait non-seulement le droit de suite, 
in ais encore le droit de prélérence sur le prix (2). 

Or, peut-on dire, il y a parité à peu près complète 


(1) Dans la pensée primitive de féditde 1771, les dispositions 
dont j'ai parlé s’appliquaient à toutes les hypothèques légales (ar¬ 
ticles 17 et 52). Mais une déctaralion du y février 1772 décida 
qu’elles ne deva eut pas s’étendre aux hypothèques pourdotpen- 
dant le mariage. 

(2) Bourjon, t- 2, p. 753, n" 56, et71S, n'’'59, CO, G5. Pothier, 
Procédure civile, p. 275, et Orléans, t, 21, n" 172. 
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entre ce système et le nouveau. Autrefois l’hypothèque 
était occulte, comme le sont aujourd’hui les hypothèques 
des femmes et des mineurs, dont s’occupe notre article; 
mais, autrefois comme aujourd'hui, il y avait un moment 
où ces hypothèques devaient se montrer : deux mois, à 
compter du dépôt et de l’exposition du contrat, étaient 
accordés, autrefois comme aujourd’hui, pour les mettre 
en demeure. C’est dans ces deux mois qu’elles devaient 
se manifester. Dans l’ancienne jurisprudence, elles s’an¬ 
nonçaient par des oppositions au sceau des lettres de 
ratification; sous le Code Napoléon, elles s’annoncent 
lar l’inscription : voilà toute la différence. Mais puisque 
es textes et les auteurs s’accordaient à décider, avant 
les lois nouvelle?, que le défaut d’opposition anéantissait 
le droit de suite et le droit de préférence, il faut néces¬ 
sairement décider aujourd’hui que le défaut d’inscription 
produit le môme résultat. 

Voilà l’objection sérieuse que m’a suggérée la compa¬ 
raison de l’ancienne jurisprudence avec le Code Napo¬ 
léon ; je la livre à la discussion. On jugera par les obser¬ 
vations suivantes si elle vient au secours de l'opinion que 
je cherche à réfuter. 

II y a dans le parallèle des deux législations deux 
points à éclaircir : 1“ Est-il vrai que l’opposition au sceau 
des lettres de ratification fut un moyen semblable à l’in¬ 
scription? 2* L’intention du législateur moderne a-l-elle 
été de reproduire la sévérité de l’édit de 1771 et la dé¬ 
chéance complète qu’il prononçait? 

Sur le premier point je pense que quand on ne veut 
pas s’en tenir à l’écorce des choses, on demeure con¬ 
vaincu que l’opposition au sceau des lettres de ratifica¬ 
tion se distingue de rinscriptioa par des caractères es¬ 
sentiellement différents. 

L’inscription, je l’ai dit plusieurs fois, n'est que la 
manifestation de l’hypolhèque. Mais elle n’est pas un 
acte d’exécution (l). Elle conserve le droit; souvent elle 

(i) T. 2, ir443 6is; t.4, S8ûàw. 
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lui donne le rang (1) ; toujours elle le met en évidence, 
mais jamais elle ne le met en action. 

Au contraire, Topposition au sceau des lettres de rati¬ 
fication était un acte d’exécution ; elle n’avait pas été in¬ 
troduite pour fixer le rang des opposants hypothécaires. 
Elle équivalait à une saisie-arrêt sur le prix de la vente 
entre les mains de l’acquéreur (2). Ces oppositions, disait 
Bourjon (3) (en parlant du décret volontaire qui avait 
donné au législateur de 1771 le type des oppositions au 
sceau des lettres de ratification), ces oppositions se con~ 
ver tissent en saisie-arrêt sur le prix, comme on Va déjà 
observé sur le décret forcé. Elles s’adressaient plus au 
prix qu’à l’immeuble. C’était une voie exécutive pour 
empêcher le prix de passer dans les mains du vendeur. 
Or, on sait que, par l’ancienne jurisprudence, le créan¬ 
cier arrêtant était préféré à ceux qui n’avaient pas agi 
exécutivement (4). Celte règle de droit commun ne flé¬ 
chissait que dans le cas de déconfiture. Mais la vente vo¬ 
lontaire n’était pas un cas de déconfiture; il n’y avait 
que la vente forcée qui en fût un indice certain (5), Et 
d’ailleurs, même dans le cas de déconfiture, la contribu¬ 
tion entre opposants n’avait lieu que lorsque ces oppo¬ 
sants étaient chirographaires ; mais, s’ils étaient privilé¬ 
giés ou hypothécaires, le principe de la préférence des 
opposants sur les non-opposants ne recevait pas d’excep¬ 
tion (G). Il fallait donc, dans cet ordre d’idées, qu’une 
opposition vînt arrêter le prix entre les mains du tiers 
détenteur. Mais, par suite, une barrière insurmontable 
devait s’élever entre les opposants et les non-opposants. 

(1) Ou sait qu’en matière d’hypothèque légale, le rang ne dé¬ 
pend jamais de rinscriplion. 

(2) llouard, Dict. de droit normand, Hypothèque. 

(5) T. 2, p. 751, n® 25. V. aussi p. 719, n*» 68, 69. 

(4) Pothier, Procéd. civ., p. 502, etsur Orléans, t. 20, art. 448, 
449. V. aussi art. 179, Coût, de Paris. 

(5) Bourjon, t. 2, p. 718, ii" 6i. 

(6) Pothier, sur les art. cités. Bourjon, hc, cil. 
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Car, si l’iiypothèque élait conservée à son rang de date, 
quand elle s’appuyait sur une opposition, elle élait pri¬ 
vée de toute énergie, quand l’opposition lui manquait, 
et l’opposition sans hypothèque élait plus forte que 
l’hypothèque sans opposition. Par l’opposition, un créan¬ 
cier chirographaire pouvait s’élever au-dessus d’un créaii- ' 
cier hypothécaire non-opposant. Sans opposition , un 
créancier hypothécaire rentrait dans la classe des chiro¬ 
graphaires. La raison de tout ceci, c’est que l’opposition 
élait un acte d'exécution sur le prix, une sorte de main¬ 
mise sur ce même prix, et une cause de préférence 
absolument indépendante de l’hypothèque. 

Maintenant il est aisé d’apercevoir combien il est dif¬ 
ficile d’établir une parité entre l’inscription commandée 
par notre article et l’opposition au sceau. L’inscription 
n’est qu^un acte conservatoire, l’opposition élait à la fois 
un acte conservatoire et un fait d’exécution; l’inscrip¬ 
tion ne peut être prise que par celui qui a hypothèque; 
l’opposition pouvait être faite par celui qui n’était que 
chirographaire. L’inscription n’assure de préférence 
qu’entre créanciers hypothécaires; l’opposition au sceau 
déterminait une préférence entre créanciers chirogra¬ 
phaires. 

Ces différences sont graves, et, au milieu de tant do 
divergences dans les causes, dans le but, dans les effels, 
il y aurait infiniment de péril à argumenter de l’édit de 
1771 au Code Napoléon (1). Ce système d'opposition sur 
le prix ^ ce système de préférence du saisissant sur le 
non-saisissant, consacré par les dispositions des cou¬ 
tumes et le droit commun de la France, n’a plus lieu 
dans notre législation moderne. Les rangs sur le prix se 
déterminent par d’autres régies dont je parlerai tout à 
l’heure. Il n’est plus nécessaire de saisiV-orrèter le prix 
entre les mains de l’acquéreur. Les créanciers hypothé¬ 
caires tirent de leurs hypothèques elles-mêmes, lors- 


(1) En ceci seulement!!! car, pour le surplus, v. infrà, n* 996, 
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qu’elles sont régulières et complètes, un droit à se le par¬ 
tager (1). lis sont les délégués de la loi pour le mettre 
en distribution entre eux. Leur droit ne va pas emprun¬ 
ter une force étrangère au système des saisies ; il se suffit 
à lui-même. U est donc clair que l’opposition, étant une 
cause de préférence entre chirographaires, avait un ca¬ 
ractère spécial, et apportait à l’hypothèque une force 
subsidiaire qu’il ne faut pas confondre avec les effets de 
rinscriplion. 

Maintenant, voyons si le Code Napoléon a voulu re¬ 
produire les dispositions de Téditde 1771. 

La première raison pour établir la négative, c’est qu’il 
ne Ta pas fait : il avait cependant sous les yeux cet édit 
do 1 771 (2) : il a calqué les dispositions du chapitre que 
j’analyse sur celles de cet édit. El néanmoins il ne répète 
pas la déchéance portée par l’art. 17 de l’édit de 1771; 
il4ie dit pas que le défaut d’inscription fera perdre le 
droit de préférence sur le prix, comme l’édit de 1771 le 
disait pour le défaut d’opposition. 

Et pourquoi ne le dit-il pas? est-ce un oubli, une omis¬ 
sion? Nullement. C’est par suite d’une volonté bien réflé¬ 
chie. « La forme de déchéance, disait M. Bigot en discu- 
» tant les bases du nouveau régime hypothécaire, la forme 
» de déchéance élahlie par l'édit de 1771 élait sans doute 
JJ sujette à des inconvénients. Us rédacteurs du projet de 
» Code civil sont les premiers à désirer que de meilleurs 
n moyens lui soient substitués (5). » 

Et lorsque iechap, fi eut été rédigé, M. Grenier, en le 
proposant à l’adoption du Tribunal, disait: «Le projet de 
» loi actuel a pris un juste milieu entre la disposition de 
» l’édit du mois de mars 1075, qui, en exceptant sim- 


(1) Cela est clair, surtout à Tégord des liypotlièriues légales, 
puisque, quoiqu'elles ne soient jjas inscrites, le tiers détenteur 
ne peut se liliérer du prix sans observer les formalités prescrites 
par les art. 2194, 2195. 

(2) V. Conf., t. 7, p. 40 à 142. 

(3) Coiif,^ t. 1 , p. 41. 
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» plement de ses dispositions les hypolhèques légales, 
P laissait une vaste lacune dans la formaliond’un régime 
P hypothécaire, et de rédit de 1771, qui prononçait/rop 
» légèrement la déchéance de ces hypothèques par le seul 
P effet dudéfaut d'opposition aux lettres de raiiftcaiion[\),yi 

Il est donc certain que le Code Napoléon n’a pas voulu 
entrer dans un système de rigueur aussi étendu que l’édit 
de 1771. On achèvera de s’en convaincre en comparant 
les textes des deux lois ; elles ne s’accordent que dans un 
point unique, à savoir, l’affranchissement Je la pro¬ 
priété entre les mains du tiers détenteur. Mais lorsqu’il 
s’agit du prix, leurs tlispositions sont diamétralement 
opposées. L’édit de 1771 exige des oppositions sur ce prix 
à peine de déchéance. Au contraire, l’art. 2135 décide 
que l’hypothèque légale des femmes et des mineurs pro¬ 
duit fout son effet entre créanciers se disputant le prix, 
indépendamment de toute inscription. 

Celle premièreobjeclion écartée, entrons dans l’examen 
de celles que je trouve dans l’arrêt de la Cour de cassa¬ 
tion du 11 août 1829, l’un des plus importants de tous 
ceux que je reiiconlre dans le système opposé. 

985. Les dispositions des art. 2195 et 2104 du Code 
Napoléon purgent, dit cet arrêt, les hypothèques légales 
des femmes et des mineurs, et à défaut d’inscripliondans 
les deux mois de l’exposition du contrat, elles sonféiein/es; 
donc tous les effets qui y sont attachés, et, par contre, 
le droit d’être colloqué sur le prix, sont éteints avec elle ; 
cessante causa, cessât effeclus. 

Voici la réponse à cel argument qui, ce me semble, 
lient à une confusion d’idées facile à éclaircir. 

Quand l’hypolhéquc s’éleint par le purgement, il s’o¬ 
père une conversion des droits sur l’immeuble en droits 
sur le prix. Les rangs fixés sur la chose s’en détachent et 
vont s’asseoir sur la somme d’argent qui la représente. 


(1) Fenel, 1.15, p. 503. 
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L’immeuble est affranchi; mais le prix demeure affecté, 
à moins qu’il ne manque à riiypolhéque quelques-unes 
de ses conditions pour se réaliser entre créanciers. Telle 
est la théorie du purgement. 11 n’éleint pas l’hypothèque 
purement et simplement, il ne l’éteint que pour lui faire 
produire toute son utilité sur le prix. 

l-.a preuve de cette vérité est écrite dans l’art. 2186 du 
Code Napoléon : racquéreur vient de remplir toutes les 
formalités nécessaires pour purger. II consigne le prix ; 
l’immeubleesldésormais libéré ; ei l'hypothèque est éteinte. 
Mais cet anéantissement n’opère pas une extinction radi¬ 
cale et absolue des avantages de l’hypothèque; il ne fait 
que les transporler surlepiix. C’est bien une extinction 
de l’hypothèque quant d rimmeuhle; mais quant aux 
créanciers^ c’est une substitution d’un droilà un autre. 

Delà résulte une conséquence digne de toutes nos mé¬ 
ditations ; c’est que le droit de préférence, loin dépérir 
avec le droit de suite sur l’immeuble, est, au contraire, 
destiné à lui survivre; il suffit qu’en se reportant sur le 
prix, il soit investi de toutes les conditions nécessaires 
pour y réaliser ses effets. 

11 y a même plusieurs cas où il ne perdrait rien de ses 
avantages, quand même ces conditions ne seraient pas 
encore accomplies au moment du purgement, pourvu 
toutefois qu’elles fussent encore dans le délai pour être 
accomplies. 

En voici quelques exemples : 

Le trésor a pour le recouvrementdes frais de justice 
criminelle un privilège sur les immeubles, qui doit être 
inscrit dans les deux mois du jugement. Eh bien! sup¬ 
posons que l’immeuble grevé par ce privilège vienne à 
être vendu, et que le trésor n’ait pas pris inscription dans 
la quinzaine de la transcription arrivée avant les deux 
mois; il arrivera que l’immeuble sera purgé, que le droit 
de suite sera éteint, que l’hypothèque n’exislera plus sur 
la chose; et néanmoins le trésor conservera son droit de 
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préférence sur le prix en s’inscrivant dans les deux 
mois (1). 

2“ Le copartageant a soixante jours pour s’inscrire. 
Mais si la venie du fonds alîecté à la soulte est faite et 
transcrite pendant ces soixante jours, et que le privilège 
ne soit pas inscrit dans la quinzaine, l’immeuble est 
purgé, il passe à racquéreur exempt Recharges hypo- 
tliécaires. Mais le droit de préférence survit, et, pourqu^il 
s’exerce, il suffit que le copartageant s’inscrive dans les 
soixante jours (2). 

5® La vente des biens héréditaires purge de plein droit 
le privilège de séjiaration des patrimoines; mais, pourvu 
qu’il y ait inscription dans les six mois, le droit de préfé¬ 
rence subsiste sur le prix non distribué (5). 

Or, je le demande, si une telle survivance du droit de 
préférence a lieu sans contestation alors que l’hypoihè- 
que est encore incomplète, et qu’il lui reste quelque cliose 
à faire pour acquérir sa perfection, combien, à plus forte 
raison, nedoit-elle pas avoir lieu, lorsque l’hypolhèque, 
détachée de l’immeuble, se suffit à elle-même, et a tout 
son complément? Car encore une fois, entre créanciers, 
riivpolhèque légale n’a pas besoin d’inscription (article 
2155), 

On voit donc combien il serait faux de conclure de la 
perte du droit de suite à la perte du droit de préférence. 
Partout le législateur a tracé une ligne de démarcation 
profonde entre les deux droits. Nous venons d’en voir 
des preuves nombreuses. L’art. 2198 en fournit une 
nouvelle. 11 décide en elfet que le créancier omis dans 
le certificat délivré par le conservateur à l’acquéreur qui 
veut purger, perd bien son droit de suite à l’égard de 
cet acquéreur, mais conserve cependant le droit de se 


(1) Suprà, 1.1, II® 94 ter. Ici Tinscription est nécessaire; car 
le trésor ne peut prendre rang entre créanciers qu’à l'aide d’in¬ 
scription; en quoi il ilitVère de riiypothéque légale. 

(t2) Suprày t. 1, n» 317. 

(5j Suprà, t. 1, no527 Us, 
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faire colloquer à l’ordre, à son rang, pourvu que le paye- 
.inent du prix n'ait pas été consommé par l’acquéreur, 
ou que l’ordre n’ait pas été homologué. Or, il y a parité 
complète entre ce créancier omis et la femme ou le mi¬ 
neur. L’ignorance de son inscription n’a pas pu nuire à 
l’acquéreur : aussi l’immeuble est-il purgé, de même 
que l’absence d’inscription de la part du mineur ou de 
la femme purge l’immeuble et laisse l’acquéreur libre 
de payer à qui de droit. Mais, comme il n'y a eu aucune 
cause d’erreur ou de préjudice pour les créanciers, le 
droit de préférence du créancier omis subsistera , de 
même que nous voulons faire subsister entre créanciers 
la préférence du mineur ou de la femme, parce que 
l’absence d’inscription n’a causé aucun préjudice à 
ces créanciers et n’a apporté aucun changement à leur 
position. 

Je sais bien que la Cour de cassation croit répondre 
victorieusement à l’argument d’analogie que fournit 
l’art. 2198, en disant qu’il forme une exception. Mais les 
citations que j’ai faites, d’autres cas où la perte du droit 
de suite ne nuit en rien au droit de préférence, prouvent 
bien que la règle générale est là où la Cour de cassation 
ne veut voir qu’une exception. Cette règle, c’est que le 
droit de préférence peut survivre au droit de suite et 
s’exercer à d’autres conditions; que l’un de ces droits 
peut subsister sans l’autre, et que l’absence de Tun ne 
doit pas nécessairement conduire à la privation de 
l’autre. Faut-il donc rappeler, pour prouver celte vérité 
si élémentaire, que les privilèges sur les meubles pro¬ 
duisent un droit de préférence sans produire de droit de 
suite (1), et que dans rancieune jurisprudence il y avait 
des hypothèques qui avaient le droit de préférence sans 
avoir le droit de suite (2)? 

Je ne nie pas que, dans certains cas, le purgement de 


(1) Sw;)rà, t. 2, n® 380, noie, et n® 415. 

(2) T. 2, 396. 397. 
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rhypolhèquc n’éteigne à la fois le droit de suite et le 
droit do préférence. Cela arrive toutes les fois que Tex- 
tinction du droit de suite survient à une époque où l’hy¬ 
pothèque manque d’une de ses conditions, pour valoir 
entre créanciers^ et où l’on n’est plus à temps de la rem¬ 
plir, Mais que manque-t-il à l’hypothèque des femmes 
et des mineurs pour valoir entre créanciers? N’esl-elle 
pas complète sans inscription? L’art. 2135 répond à 
celte question. 

986. Ici la Cour de cassation oppose un argument qui 
est la pensée principale de son arrêt, mais dont la fai¬ 
blesse me paraît palpable. Elle s’empare de l’art. 2166, 
pour soutenir que lorsque l’immeuble sort des mains du 
débiteur pour passer dans celles d’un tiers acquéreur, 
rhypolhèquc légale des femmes et des mineurs doit être 
inscrite, et que ce nest quà cette condition qiielle peut 
prendre rang sur le prix. 

Mais n’est-ce pas forcer le sens de l’art. 2166 et en 
faire une fausse application? 

L’art. 2166 contient deux parties distinctes. Dans la 
première, il s’explique sur le droit de suite, qui est son 
objet principal, puisqu’il est placé sous la rubrique de 
Veffet des privilèges et hypothèques contre les tiers dclen^ 
leurs; dans la seconde, il parle du droit de préférence 
entre créanciers, comme la conséquence et le terme des 
poursuites dirigées contre le tiers acquéreur pour lui 
enlever le gage hypothécaire. 


En parlant de ce droit de préférence, qui est hors de 
son sujet, il dit que les privilèges et hypothèques inscrites 
suivent rimmeuble en quelques mains qu’il passe pour être 
payé suivant Tordre de leurs créances ou inscriplions. 

Mais ces expressions, suivant Tordre de leurs inscrip¬ 
tions, d’où Ton voudrait inférer qu’il faut être inscrit 
pour avoir droit à une collocation, ne sont nullement 
applicables aux hypothèques légales, puisque les hypo¬ 
thèques légales ne viennent pas à la date de leurs inscrip- 
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lions, alors mêmes qu’elles sont inscrites (i). Il n’y a 
donc rien à en conclure contre elles. 

On ne peut appliquer aux hypothèques légales que 
ces mois : pour être payé suivant l'ordre de leurs créances. 
Mais ici il n’est pas question d’inscriplion : l’inscription 
n’est pas une condition nécessaire de la collocation. On 
rentrerait donc dans les principes posés par l’art. 21^5. 
si l’art. 21GC ne faisait pas de l’inscription une condiiion 
nécessaire du droit de suite, et par conséquent une con¬ 
dition de la collocation. 

Mais j’ai prouvé ailleurs (2) que l’art. 2166 n’avait 
jamais eu pour but de faire dépendre de l’inscription le 
droit qu’ont les hypothèques légales d’accompagner 
l’immeuble en quelques mains qu’il passe. J’ai démontré 
par les textes les plus positifs que cet article avait reçu 
de la Cour de cassation une inlerprétalion vicieuse. 

Achevons de mettre le dernier trait à cette démonstra¬ 
tion par quelques observations. 

Il y a un droit, de suite actif, et qui se réalise par des 
poursuites. Il y a un droit de suite purement oisif, qui 
charge l’immeuble sans agir contre celui qui le délient. 

Le droit de suite actif a lieu lorsque riiypothèque se 
met en mouvement et vent forcer le tiers à délaisser 
(art. 2169), ou bien lorsqu’elle prétend exercer une 
surenchère (art. 2185). Alors, il faut une inscription 
quand meme l’hypothèque serait légale. Il faut une in¬ 
scription pour agir en délaissement; j’en ai donné ailleurs 
les raisons (3). 11 faut une inscription pour surenchérir. 
On l’a vu siiprà au n“ 982. 

Mais l’hypothèque légale n’a pas toujours besoin de 
ces moyens d’exécution et d’action. Elle peut sommeiller, 
elle peut vouloir rester oisive. Elle n’en suit pas moins 
l’immeuble en quelques mains qu’il passe, encore bien 

(1) Suprà, t, 2, 57Î. 

f2) T. 5. n* 778 ter. 

(3) 778 quat. 
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qu’elle ne soit pas inscrite. En veut-on la preuve? Elle 
est déposée en toutes lettres dans l’art. 2195, qui porte 
que les tiers détenteurs d’immeubles grevés d’hypo¬ 
thèques légales non inscrites peuvent purger ces hypo^ 
thcques existantes sur les biens acquis par eux. Donc elles 
suivent les immeubles en quelques mains qu’ils passent, 
quoique privées d’inscription ; et il faut bien que cela 
soit ainsi, puisque le Code Napoléon autorise à les pur¬ 
ger, et que Ton ne peut pas concevoir la nécessité de 
purger une hypothèque à laquelle le droit de suite man¬ 
querait. Qu’est-ce, en effet, que le purgement, sinon un 
moyen de dégager l’immeuble des hypothèques qui lac- 
compaguent dans les mains du tiers possesseur? 

Il y a donc des degrés à considérer dans le droit de 
suite, et Ton voit combien il est faux de prétendre que 
ce droit ne peut jamais exister qu’avec le secours de 
l’inscription. 

Ceci posé, tant que l’hypothèque légale n’aura pas 
cherché à provoquer le délaissement, tant qu’elle aura 
renoncé à surenchérir, tant qu’elle se sera maintenue 
dans son repos, attendant l’heure de la distribution, il 
n’y aura pas d’objection à lui faire: car, sans inscription, 
elle aura été imprimée sur l’immeuble entre les mains 
du tiers détenteur (art. 2105), et sans inscription aussi 
elle aura droit à passer de l’immeuble sur le prix et à y 
prendre part entre créanciers (art. 2155). 

Or, comme je m’occupe ici de fixer le sort d’une hy¬ 
pothèque qui n’a pas cherché à déposséder le tiers dé- 
lenleur, et qui n’a que la prétention de faire valoir ses 
droits enfre créanciers, je me trouve forcément reporté à 
l’art. 2155, qui reste dans toute sa puissance. 

087. Une autre objection est présentée par la Cour 
dû cassation: elle veut que, pour requérir un ordre ou 
y être admis, il faille être nécessairement inscrit, ftlais 
les arguments qu’elle tire des art. 752, 755, 774, 775 
du Code procédure civile me paraissent peu concluants. 
Aucun de ces articles ne décide que, pour profiter du 
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bénéfice d’iin ordre, il faut une inscription à l’appui 
d’une hypothèque que la loi elle-même en déclare indé¬ 
pendante, Et pourquoi donc une inscription serait-elle 
nécessaire? L’ordre n’a-t-il pas pour objet de régler les 
rangs des créanciers entre eux? Et l’art. 2135 ne dit-il 
pas que les rangs hypothécaires de la femme et du mi¬ 
neur subsistent indépendamment de toute inscription? 
Sans doute il résulte bien de l’art. 753 du Code de pro¬ 
cédure civile, que pour être appelé à l’ordre il faut être 
inscrit. Mais la seule conséquence qui résultera de là, 
c’est que le créancier à hypothèque légale qui ne se sera 
pas fait inscrire courra la chance d’ignorer ce qui se 
passe et de rester étranger à l’instance. Mais s’il en a 
une connaissance indirecte, il est évident que rien ne 
l’empêche d’intervenir spontanément. L’art. 2135 est 
toujours le point auquel il faut en revenir, à moins qu’on 
ne veuille faire de cet article une disposition inerte et 
inapplicable toutes les fois qu’elle serait utile. 

988. Concluons donc que la femme ou le mineur ont 
droit à se présenter sur le prix, malgré le défaut d’inscrip¬ 
tion sur la chose. 

Mais remarquons bien que ceci n’est entièrement vrai 
que lorsque les choses sont entières et que le prix est 
encore existant. 

Car, si le prix était distribué, la femme et le mineur 
ne seraient pas reçus à inquiéter les créanciers qui ont 
reçu leur dû. De deux choses Tune : ou il y aurait eu un 
ordre, ou il n’y en aurait pas eu. 

S’il y avait eu un ordre, et que la femme ou le mineur 
ne s’y fussent pas présentés avant la clôture, ils seraient 
déchus (art. 759 du Code de procédure civile). 

S’il n’y avait pas eu d’ordre, parce qu’il n’y avait que 
trois créanciers inscrits (art. 775 du Code de procédure 
civile),on ne pourrait faire un reproche aux créanciers 
payés d’avoir reçu leur dû de quelqu’un qui venait le 
leur offrir. Un créancier use de son droit en recevant; et, 
quant à l’acquéreur, il n’y aurait pas lieu de se plaindre 
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de ce qu’il aurait vidé ses mains; car il ne Taiirait fait 
qu’après avoir mis la femme ou le mineur en demeure 
de se montrer (1). L’art. 2193 sera là pour le faire ab¬ 
soudre. 

989. Je crois devoir terminer ces observations par un 
dernier aperçu sur les autres arrêts émanés de la Cour 
de cassation. Je veux établir que toutes ses décisions sur 
cette matière ne sont pas également opposées à mon opi¬ 
nion , et qu’il y a beaucoup à retrancher sur le nombre 
de celles qu’on représente comme ayant désormais fixé 
la jurispudence sur des bases invariables. 

La première est un arrêt du 21 novembre 1821 (2). 
Mais, quoique cet arrêt ait paru à M. Grenier assez ponc¬ 
tuel pour l’amener à un changement d’opinion, je pense 
qu’il laisse la question tout à fait intacte. 

Comme la cour de Montpellier l’a très-justement ob¬ 
servé dans son arrêt du 19 mai 1824, ci-dessus cité, « il 
»» s’agissait, dans l’espèce jugée par la Cour de cassation, 
» d’une femme qui n’était pas intervenue dans l’ordre, qui 
» l’avait laissé se consommer sans y paraître, etquiCat- 
» laquait par voie de tierce opposition. On lui répondait 
» que, faute par elle d’avoir produit en temps utile, elle 
» était déchue du droit d’être colloquée; de son côté, 
» elle combattait cette objection, en soutenant que, quoi- 

* que l’adjudicalioii des biens eût eu lieu à la suite d’une 
» saisie immobilière, l’adjudicataire n’en avait pas moins 
» été tenu de lui faire les notifications prescrites par 

• l’art. 2194 du Code ÎS'apoléon, et que le défaut de ces 
» noulicalions avait laissé ses droits intacts. En sorte que 
» le seul point à résoudre était de savoir si le grand 
» nombre, la longue durée et l’extrême publicité des 
» formalités à observer dans la procédure sur saisie ira- 


(1) V, in/rà, n" 1005, de nouvelles explications sur les cas où 
l’ordre est censé accompli. V. aussi Cassation, 4 juin 1850 (Sîrey, 
50, 1, 737). 

(2) Dal., Ilyp., 580. 
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» mobilière, ne devaient pas tenir lieu, par rapport a la 
» femme, des notifications exigées par fart. 2194 du 
tt Code Napoléon. » 

C'est précisément cette seule et unique question que 
la cour jugea contre la femme. Dès lors, il en résultait 
que radjudicataire n’avait pas dû lui faire de notifica¬ 
tion, que l’ordre n’avait pas été ouvert prématurément, 
qu’elle n’avait pas dû être appelée, et qu’elle était dé¬ 
chue pour n’y être pas intervenue spontanément. On 
voit que, dans cette espèce, tout avait été consommé 
pendant que la femme gardait le silence. Cet arrêt con¬ 
firme ce que je disais ci-dessus pour le cas où les de¬ 
niers sont distribués. Mais telle n’est pas notre diffi¬ 
culté: elle roule sur une hypothèse où les fonds sont 
encore entre les mains de l’adjudicataire ou dans la 
caisse des dépôts et consignations, sans avoir servi à 
payer les créanciers hypothécaires. 

Lin second arrêt, rendu par la Cour de cassation, le 
30 août 1825, est encore dans le cas où la distribution 
des deniers avait été consommée sans que la femme se 
montrât (l). En se pénétrant bien de l’espèce et des mo¬ 
tifs de cet arrêt, on voit que la Cour de cassation n'a re¬ 
jeté le pourvoi que parce que la veuve Nicole avait laissé 
l'adjudicataire disposer du prix de l'adjudication^ sans lui 
montrer son hypothèque. 

990. Le troisième arrêt (2), en date du 8 mai 1827, 
semble rendu dans la même hypothèse que les précé¬ 
dents : c’est toujours une femme qui arrive quand tout 
est consommé, et qui veut forcer à revenir sur des opé¬ 
rations qu’elle a laissé acliever sans son concours. 

Le sieur Tardif avait vendu un immeuble pour 
38,000 francs, à son frère. 11 en avait transporté le prix 
à la dame Dufour, par acte authentique dûment notifié 

(1) 25,1, 5C7. 

(2l Gazelle des Tribunaux, 10 mai 1827, n" 517. Dalloz, 27, 

1, 235. 
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à l’acquéreur. Celui-ci remplit toutes les formalités pour 
purgei rhypollièqiie légale de la dameTartlif; et, aucune 
inscription n’étant survenue, la dame DuCour, cession¬ 
naire du prix, réclama le payement des 38,000 francs. 
Mais la femme du vendeur forma saisie-arrêf, prétendant 
que le prix était demeuré toujours affecté à rhypolhèque 
de sa dot, La cour de Rouen adopta ce système, décidant 
que le vendeur n’avait pu transmettre à l’acquéreur que 
le prix avec les charges qui le grevaient. 

M® Odilon-Barrot, chargé de soutenir le pourvoi contre 
cet arrêt, commença par établir que le laps de deux 
mois sans inscription privait la femme de toute action 
non-seulement sur l’immeuble, mais encore sur le prix. 
Aucun des moyens qu’il déduisait n’est susceptible de 
me faire modifier l’opinion que j’ai émise ci-dessus en 
sens contraire. 

Puis il proposa un second moyen, qui, à mon avis, était 
le véritable moyen de la cause, et qu’il exposait ainsi ; 

* J’arrive à la seconde question. Je suppose Vcxisience 
" de ce privilège mobilier sur le prix de immeuble... On 
» paraît d’accord que le privilège s’évanouit lorsque le 
» prix est distribué. Mais lorsque, comme dans l’espèce, 

» les créanciers inscrits sont désintéressés, qu’il n’y a 
« pas d’ordre, le prix reslera-t-il toujours grevé entre les 
» mains de l’acquéreur? Le vendeur ne pourra-t-il l’exi- 

■ ger? Ne pourra-t-il en disposer par un transfert? 

» Enoncer cette question, c’est la résoudre. Il est incon- 

■ testable que lorsque l’acquéreur a rempli les formalités 
» delà purge, et qu’il n’est pas survenu d’inscription, il 
» ne peut plus retenir le prix. Le vendeur a le droit de 

» le contraindre à le payer. Si l’acquéreur peut et 

» doit verser son prix entre les mains du vendeur, 

B celui-ci, au lieu de le recevoir, peut bien le céder, le 
» transporter à un tiers, qui en notifie le transport à 
» racquéreur, et devient invariableetinconleslable pro- 
» priélaire... La cour de Rouen, en jugeant le contraire, ' 
» a essentiellement violé la loi . » 

» 

IV. 18 
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Ces moyens étaient victorieux. Mais, qu’on y fasse 
attention, ils plaçaient la cause dans une hypothèse diffé¬ 
rente de la nôtre, puisque c’était repousser la femme 
parce que tout avait été consommé avant qu’elle se fît 
connaître. 

Voici l’arrêt de la Cour de cassation : 

« Vu les art. 1689, 1690 et 2180 du Code civil ; 

» Attendu que l’hypolhéque légale de la femme qui 
» n’a point été inscrite pendant les deux mois de l’expo- 
» sition du contrat, a été éteinte par l’accomplissement 
* des formalités de la purge ; 

» Que, par conséquent, dans l’espèce, la dame Tardif 
» ne pouvait former d’opposition entre les mains de l’ac- 
» quéreur que comme aurait pu le faire un simple créan- 
» cier chirographaire ; 

» Que déjà, lorsque celte opposition a été formée, le 
» sieur Tardif s’élait dessaisi de la propriété du prix à lui 
» dû par un transport authentique non argué de fraude 
» et valablement signilié î 

» Que, par conséquent, l’opposition était nulle.,. 

» Casse l’arrêt de la cour de Rouen. » 

Je ne disconviens pas que les motifs de cet arrêt ne 
soient en opposition avec mon opinion. Néanmoins, je 
crois qu’au fond l’arrêt est juridique, surtout si l’on con¬ 
sidère le dernier motif, duquel il résulfe que tout avait 
été consommé avant l’opposition de la femme. 

Restent les deux arrêts des 15 décembre 1829 et 
2G juillet 1851. Ils sont rendus dans la même hypothèse 
que l’arrêt du 11 août 1829, que j’ai réfuté plus haut; 
mais ce sont de simples arrêts de rejet, et leur impor¬ 
tance est beaucoup moindre que celle de cette dernière 
déci.sion, 

991. Je viens d’épuiser tout ce que j’avais à dire pour 
le cas où la femme et le mineur ne prennent pas in¬ 
scription. 

Venons au cas où ils manifestent leur hypothèque par 
une inscription. 
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D’abord celte inscription n’est que spéciale. Elle ne 
protège l’hypothèque de la femme que pour Timmeublc 
soumis au purgement, et formant l’objet du contrat dont 
l'exposition est dénoncée. Ce n’est pas une inscription 
couvrant lous les immeubles que grève l’hypolhéque gé¬ 
nérale de la femme ou du mineur (1). 

992. Ceci posé, si de la part de la femme ou du mi¬ 
neur, il y a eu inscription prise dans les deux mois tle 
Facquisition du contrat, i! peut arriver deux cas : 

Ou la femme et le mineur sont primés par des créan¬ 
ciers antérieurs, ou bien la femme et le mineur priment 
tous les créanciers inscrits. 

Dans le premier cas, l’acquéreur est libéré du prix 
en le payant aux créanciers antérieurs à l’hypotbèque 
légale. Les inscriptions de la femme ou du mineur sont 
rayées. Si les créanciers antérieurs n’absorbent le prix 
que pour partie, l’acquéreur n’est libéré que jusqu’à due 
concurrence, il doit compte du restant à la femme ou 
au mineur. 

Si, au contraire, la femme ou le mineur sont plus 
anciens en rang, l’acquéreur, dit notre article, nepewf 
faire aucun payemenl à leur préjudice (2). 

995. Mais quel est le vrai sens de ces expressions? 

Elles signifient d’abord , que l’acquéreur, étant pré¬ 
venu qu’il existe des hypothèques légales, ne peut plus 
purger son immeuble qu’en prenant les mesures néces¬ 
saires pour que le prix soit employé à désintéresser la 


{Il Arg. de ce quedisaitM. Bigot, Conf., t. 7, p. 1.12. 

(2) Jugé que l’acquéreiir ne peut faire de payement au préju¬ 
dice de l’inscriptioti, encore (pie cette inscription n’ait pas été 
renouvelée dans les dix ans, et ipie le vendeur surtout rpii a né¬ 
gligé de faire ce reiiouveltement, ainsi t[u’îl y était oblige comme 
mari, n’est pas recevable à esciper de la péremplioii de l’iiiscrip- 
lion pour exiger le payement du prix de vente. Metz, 14 juin 
1857 (Sirey, 58, 2, 1Ü7) ^ Cassation, 22 février 1841 (Sirey, 41, 
1, 514), — V, encore Cassation, 21 août 1853 (Sirey, 53, 1, 
012 ). 
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femme ou le mineur. Je ne dirai pas que le prix est sawi- 
arrêté dans les mains du tiers détenteur; car ce mot de 
saisie-arrêt rappelle des idées exécution qui n’existent 
pas ici (i); mais le tiers détenteur contracte implicite¬ 
ment l’obligation de le faire tourner au profit des droits 
dont il a sollicité la manifestation» et qui lui sont dé¬ 
clarés. 

Ceci posé, une conséquence importante ressort des 
expressions dont je cherche à préciser le sens. C’est que 
l’acquéreur ne doit pas vider ses mains dans celles du 
mari ou du tuteur. Car ce serait là un payement préju¬ 
diciable à la femme ou au mineur. L’argent appartenant 
à ces personnes privilégiées irait ainsi se fondre dans les 
mains du débiteur lui-même, et le purgement de l’im¬ 
meuble, en faisant disparaître la garantie hypothécaire, 
ne serait qu’un piège pour enlever successivement à la 
femme ou aux mineurs leurs sûretés. Un pareil paye¬ 
ment ne purgerait donc pas l’immeuble. 

A qui l’acquéreur doit-il donc payer? car le mineur 
est personnellement incapable de recevoir. Il en est de 
même de ta femme non séparée de biens.Elle n’a capa¬ 
cité qu’à la dissolution du mariage. 

De cet état de choses M. Tarrible a conclu que le 
payement doit rester suspendu, et que le prix doit être 
déposé dans les mains de l’acquéreur jusqu’à ce que Je 
moment soit venu de payer légalement (2).11 s’appuie sur ce 
que M. Treilhard disait au conseil d’Etat (3), que les fonds 
qui répomlent des droits non ouverts des femmes ou des 
mineurs, demeurent da7is la main de Vacquéreur où ils sont 
déposés. M. Tarrible va meme jusqu'à dire que Tacqué- 
reur ne peut consigner. 

Cette opinion me paraît trop exclusive. 

Le projet primitif du conseil d’Etal ne contenait pas 


(1) Suprà, n" 984 bis. 

(2) lîép., Transcript., § 7, n“7, p. 132, col. 2. 

(3) Coiif., t, 7, p. 242 et 243. 
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les deux derniers paragraphes qui terminent aujourd’hui 
l’art. 2195. Il ne s’occupait pas du payement à faire par 
l’acquéreur en cas d’inscription prise par la femme ou 
le mineur. 

C'est alors que M. Troncîiel éleva la question de savoir 
si l’acquéreur pourrait purger les hypothèques répon¬ 
dant des droits éventuels des femmes ou mineurs; car, 
disait-il, les contrats de mariage contiennent souvent 
des donations éventuelles qui peuvent ne jamais s’ouvrir 
et dontilest impossible d’évaluer à l’avance le montant. 
M. Treilhard répondit que l’acquéreur, pour prendre ses 
sûretés, devait garder par devers lui le prix de son acqui* 
sition. Le conseil d’Etat pensa, après un débat dans 
lequel fiirenlentendus MM, Bigot, Jollivet, Malleville.etc. 
que l’arlicle devait contenir sur ce point une règle de 
conduite, et il fut renvoyé à la section pour être rédigé 
de nouveau. C’est après cette refonte que l’art. 2195 
reparut à peu prés tel qu’il est aujourd’hui. On voit qu’il 
est loin de dire que Vacquéreur gardera les fonds par devers 
lui; il se borne à déclarer qu’awcun payement du prix ne 
doit être fait au préjudice des droits de la femme et du 
ncur; ce qui n’exclut aucun mode de libération, aucune 
combinaison, pourvu qu’il n’y ait rien de préjudiciable 
aux hypothèques légales. 

Ainsi, l’on pourra sans doute ordonner dans l’ordre 
que les fonds resteront déposés dans les mains de l’acqué¬ 
reur (1). Mais un autre emploi ne sera pas défendu (2). 

On pourra ordonner le versement des fonds entre les 
mains des créanciers venant immédiatement après la 
femme et le mineur, à charge de fournir caution pour 
la restitution des deniers, le cas échéant (5). 


(1) Arrêt de Grenoble, cité suprâ. t, 2, n” 627, 

(2) V. arrêt de cassation, cité t. 2, n'' G12. 

' (3) Suprà, n* î)58 bis, Junge le recueil de M. Dalloz, Hyp., 
p. 598, n" 14, et 373, n“ 35. 
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Ou bien, l’acquéreur sera autorisé à consigner (1). 
Celle mesure, quoi qu’en diseM. Tarrible, ne peut, en 
aucune manière, préjudicier aux hypothèques légales. 
Elles y trouvent au contraire toute sûreté, et d’un autre 
côté, le nouveau propriétaire y gagne de se débarrasser du 
payement d’intérêts onéreux (2). 

994. Notre article porte que lorsque la femme ou le 
mineur sont antérieurs en rang, les inscriptions des 
créanciers qui ne viennent pas en ordre utile doivent 
être rayées. 

Ceci'demande une observation. 

La radiation ne souffre aucune difficulté lorsque les 
créances de la femme et du mineur sont fixes et qu’on 
sait précisément quelles seront les répétitions à exercer 
par eux lorsque leurs droits seront ouverts. 

Mais le plus souvent ces créances sont indéterminées. 
Celles de la femme peuvent être modifiées par les com* 
binaisons diverses dont se complique le régime de la 
communauté. A l’égard du mineur, il faut même dire 
que sa créance est toujours indéterminée, puisqu’elle dé¬ 
pend de la gestion du tuteur. Il serait très-imprudent par 
conséquent de faire radier les inscriptions des créanciers 
venant après la femme et le mineur, et sur lesquels on 
pourrait croire au premier abord que les fonds manque¬ 
ront. Il est possible que, par le résultat, les prétentions 
de la femme ou du mineur soient singulièrement dimi- 


(1) Mais la femme qui se présente, en vertu de son hypo- 
tlièque légale régulièrement inscrite, à l’ordre ouvert sur le prix 
d’un immeuble appartenant à son mari, n’est j)as fondée à de¬ 
mander que la tola îté du prix soit, pour la garantie de ses droits 
éventuels, mise en réserve ou consignée par racqiiéreur au pré¬ 
judice des créanciers hypothécaires. Elle est tenue de jtisliüer 
de ses créances alors existantes ou de scs droits ouverts, afin que 
le surplus du prix puisse être tlislribué à ces créanciers. Cassa¬ 
tion, Ül juillet iMl (/. Pal., 1848, t. 1, p. Ü9 ; Sirey, 47, 1, 
6ô5). V. le numéro suivant. 

pi) Sup/’rt, n" 958 twetsuîv, Jange le recueil Dalloz, Ilyp., 
p, 0 / 0 , ri® o5. 
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nuées : les fonds se reporteront alors d’une manière na¬ 
turelle sur les créanciers subséquents. Loin donc de les 
obliger à consentir radiation de leurs hypothèques, on 
devra les colloquer conditionnellement, c’est-à-dire pour 
le cas où il y aurait des fonds restant après la col location 
de la femme et du mineur (1). 

995. Tels sont les moyens tracés par la loi pour ame¬ 
ner le purgement des hypothèques légales non inscrites 
lors de Taliénatlon. 

Mais comme l’esprit de système est fertile en inven¬ 
tions, on a imaginé de soutenir que, lorsque la femme 
et le mineur, mis en demeure de se montrer par l’ac- 
complissemenl des formalités prescrites par l’art. 2194 
du Gode Napoléon, ont pris une inscription, l’acquéreur 
doit alors procéder comme si leurs hypothèques eussent 
été inscrites aèiuitio, c’est-à-dire faire la notification 
dont parle l’art, 2185, et attendre pendant quarante jours 
qu’il se fasse ou non une réquisition de surenchère. I^a 
cour de Caen a adopté (2) celle opinion par arrêt du 
12 avril 1826. 

Tout le fondement de ce système roule sur ce que l’art. 
2194 et l’art. 2195 portent que les inscriptions prises par 
la femme et par le mineur ont le môme elTet que si elles 
avaient été prises du jour de l’association conjugale ou 
do l’entrée en gestion. Donc, ajoule-t-on, cette inscrip¬ 
tion doit jouir de tous les avantages attribués à celles 
existant au moment même de l’aliénation et avant la 
transcription du contrat. Donc, dans le cas où une in¬ 
scription a été prise, les art. 2185 et 2184 du Code Na- 
^poléon doivent servir de complément aux art. 2194 et 
2195. Donc il faut notifier, et le délai de la surenchère 
ne peut courir que du jour de celte notification. 


(1) M. Tarrilile, v® Transcript., p. 134. M. Delvincourt, t. 3, 
p. 376, note 4. — V. aussi ranêt du 21 juillet 1847, cité à la 
note pi écédenle. 

(2) Dali., 27, 2, 31. Autres arrêts de lamêmeCour. Dalloz, 
Hyp., p. 388. 
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Je ne crois pas que celte opinion puisse trouver de 
nombreux paiiisans. Déjà, j’ai montré (n® 982) que le 
délai accordé à la femme ou au mineur pour surenché¬ 
rir est de deux mois, qui courent dq jour de l’exposition 
du contrat. J’ajoute les observations suivantes : 

Le chapitre 9 a été fait pour se suffire à lui-même ; il 
établit une ligne de démarcation insurmontable entre te 
mode de purge qu’il adopte, et celui qui fait la malicrc 
du chapitre 8, 

L’art. 2195 porte avec lui la preuve de cette vérité. 
Si après l’inscription l’acquéreur devait notifier et 
attendre les quarante jours de la surenchère, la loi n’au- 
raûpas manqué de s’en expliquer d’une manière formelle. 
Au contraire, je vois qu’après l’expiration des Jeux 
mois pour prendre inscription, l’art. 2195 ne suppose 
aucune formalité au delà, il veut même que si la fenime 
ou le mineur ne sont pas en rang utile, l’acquéreur paye 
aux créanciers antérieurs. Est-il possible que la loi eût 
donné d’une part, à l’acquéreur, faulorisation de payer 
et de se libérer, et que de l’autre elle l’eût laissé sous le 
coup d’une surenchère à redouter de la part Je la femme 
ou du mineur, et dont le résultat pourrait être de le dé¬ 
posséder? 

Que répondre ensuite à l’art, 775 du Code de procé¬ 
dure civile, qui veut qu’il soit procédé à l’ordre dans les 
trente jours qui suivent le délai de deux mois dont parle 
l’art. 2194 ? Comment concilier cette disposition avec 
l’opinion qui accorde, après ces deux mois, un nouveau 
délai de quarante jours? N’y auraitJl pas antinomie 
choquante ? 

D’ailleurs, à quoi bon la notification? Le dépôt du con¬ 
trat, la signification de cet acte de dépôt, l’exposiiion 
d’un extrait de ce même contrat dans la salle d’audience, 
tout cela ne tient-il pas lieu, et au delà, de la notifica¬ 
tion? La loi aurait-elle voulu accumuler les unes sur les 
autres des formalités destinées à se suppléer mutuel¬ 
lement? 
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Il faut donc repousser l’aiTCt de la cour de Caen et 
l’opinion de ceux qui s’en appuient. Tout concourt à en 
démontrer l’erreur (1). 

99G. Je dois examiner maintenant si celui qui se rend 
adjudicataire, à la suite d’expropriation forcée, d’un im¬ 
meuble soumis à l’hypothèque légale, le reçoit virtuelle¬ 
ment purgé, ou s’il est obligé de satisfaire aux forma¬ 
lités prescrites par les art. 2194 et 2195 du Code de 
procédure civile. 

Cette question est fortement controversée. 

La Cour de cassation a jugé, par de nombreux arrêts(2), 
que l’adjudication sur expropriation forcée purge vir¬ 
tuellement riiypothèque non inscrite de la femme^ de 
telle sorte que l’adjudicataire n’est pas tenu de remplir 
les formalités de l’art. 2194, C’est aussi ce qu’ont dé¬ 
cidé plusieurs cours impériales : Grenoble, Caen, Paris, 
Metz, etc. (3), et l’opinion de M. Grenier est conforme 
à cette jurisprudence (4). 

Mais d’autres cours, en plus petit nombre, ont adopté 
une opinion contraire (5), qui a aussi pour partisans 
MM. Delvincourt (G) et Dalloz (7). 

(1) Junge M. Tarrible, Transcript., p. 116. 

(2) 21 novembre 18’il (Uall,, Hyp., p. 390) ; 11 août 1826 
(Dal 29, 1, 531); 26 juillet 1831 (DalL, 31, 1,251), etc. 

(3) Metz, 5 février 1823 (Deii., 24, 2, 48); Grenoble, 4 février 
1824 (id., 24, 2, 167); Montpellier, 19 mai 1824 (id„ 24,2, 
167) ; Caen, 22 mars 1825 (Dali., 25, 2, 211), et autres rappor¬ 
tés par M. Dalloz, Ilyp., p. 390. Plus récemment, Bordeaux, 
28 mai 1850 (Dali., 51, 2, 120); Paris, 15 juillet 1829 (Dali.,- 
29, 2, 226); Wimes, 10 décembre 1828 (Dali., 29, 2, 171); 
Caen, 16 juillet 1826 (Dali.,29. 2, 5). 

(4) T. 2, n** 490. — Junge MM. Persil, art. 2146, m 19, et 
Quest., t. 1, p, 341, ett. 2, p. 60; Carré, quest, 2479; Tbomine, 
l. 2, n“ 89i ; Zachariæ, t. 2, § 267, noie 7 ; Baltur, t, 2, n* 457 ; 
Chardon, Tr, des trois Prisesp t. 2, p, 532. 

(5) Bordeaux, 31 juillet 1826 {Dali,, 27, 2, 9); Toulouse, 
6 décembre 1824 (Dali., 26, 2, 105, et 27, 2, 8); Montpellier, 
12 janvier 1828 (Dali., 28, 2,117). 

(6) T. 3, p. 361, noie. 

(7) Hyp., p. 588, ii'’ 8. — Junge MM. Duranton, t, 20, n'^ 358; 
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Tel était l’état des choses, lorsqu'un arrêt de la Cour 
de cassation du 22 juin 1833, rentlu en audience solen¬ 
nelle (1), abandonnant les errements d’une jurisprudence 
de neuf années, est venu tout à coup se ranger au der- 
nier système, qui comptait le moins de défenseurs (2), et 


Tessifir, t. 2, n® 150; Benoît, de la Dot, t, 1, n” 08; Dupin, lîéq. 
et Plaid., t. 3, p. 80 ; Couton, t, 3, p. 342; Chauveau sur Carre, 
qiiest. 2405; üevilleneuve et (’arelte , Colfecl. nouv,, t. (I, 
part. 1, p, 518; Pont, Uevve de lêgisl., année 1845, t. 1, p.290 
et suiv. Je dois ajouter que lors de la discussion de la loi du 
2 juin 1841, sur les ventes judiciaires, il lut |iréscnté un amen¬ 
dement teiulani à faire |>roduîre à l'adjudication l'efTet de purger 
les hypothèques légales, moyennant certaines formalités préa¬ 
lables ; et que cet amendement, combaltu par des raisons ren¬ 
trant dans a doctrine que ta Cour de cassation a suivie eu der¬ 
nier lieu, fut rejeté. Quelques auteurs eu ont conclu (ju’il fallait 
regarder comme hors de doute que l’expropriation n'a pas l'elfet 
de purger les hypollièques légales. V. M.M. Dtivergier, Collect, de 
lois, 1841, p. 249 ; Carette, Lois annnt., t. 2, ]). 622; Galisset, 
Dec. de lois, 1841, p. 144; Paignon, Ventes judiciaires, p, 121 ; 
Persil, ihid., ir 180. 11 me paraît plus raisonnable de conclure 
de la discussion à laipielle je fnis allusion qu'elle a laissé la qties- 
lion dont s’agit dans l’éiat où la placent les textes du Code Napo¬ 
léon, et que si l'amendement a été rejeté, la raison principale en 
est, et elle a été formellement exprimée dans la discussion, 
dans ce que cel amendement, qui attaquait le fond du droit, 
venait d'une manière tout à fait inopportune dans une loi de pro¬ 
cédure. 


(!) C’est celui dont j’ai parlé suprà, n" 984, en note (voy. 
Dali., 53, t, 234). Il a été suivi de plusieurs arrêts de rejet cout 
formes. 27 août 1833; 50 iuillell854 ; 2Gmai 1836; 18 décembre 
1839 et 27 mars 1844 (Sirey, 55, 1, 742; 54,1,625; 56, 1, 775; 
40, 1, 157; 45, 1, 20;'Dalloz, 34, 1, 174 et 558; 56, 1,375; 
40; 1, 71; 44, 1,345;. 

(2) Je m’étonne que les collaborateurs que M. Dalloz emploie 
à la rédaction de son journal aient atiribiié à ro|)iiiioii que cet 
auteur a embrassée, dans l'article IhjfwHièque de sa Jurisprudence 
générale, ta cause d'une opposition plus vive de la part des cours 
impériales contre la première jurisprudence de la Cour de cassa¬ 
tion. En eliet, il serait assez dilOciie que les tribunaux se soient 
laissé itifluencer par le senlimetiL de M. Dalloz, puisqu’il se 
borne à l’énoncer sans entrer dans aucune discussion (tlyp., 


















CHAP. IX, DES HYPOTHÈQUES, (art. 2195.) 285 

a décidé que l’adjudicataire sur expropriation forcée doit 
nécessairement remplir les formalités de Part. 2105, s^il 
veut s’affranchir des hy[»otlîèques légales des femmes et 
des mineurs. Ainsi, U Cour de cassation est passée d’une 
extrémité à l’autre. Après s’èlre armée d’une rigueur ou¬ 
trée contre les femmes et les mineurs, rigueur qui allait 
jusqu’à les priver de tout droit sur le prix faute d’inscrip¬ 
tion, elle pousse maintenant la faveur jusqu’à assimiler, 
à leur égard, l’adjudication sur exproprialiou forcée à 
une simple vente volontaire. P^lle exagère les précau¬ 
tions, comme jadis elle exagérait les déchéances. Grande 
preuve qu’il n’y a rien de plus difficile (]ue de se confor¬ 
mer au précepte de la sagesse : Inter ulrumqiie iene.^ 

L’arrêt de la Cour de cassation a causé une surprise 
d’autant plus générale, qu’il n’avait pas la question à ju¬ 
ger d’une manière précise. M. Dupin, procureur général, 
va nous en donner la preuve : 

* 11 y a une différence immense entre la question de 

» purge et la question d’ordre. C’est une erreur de 

» croire que la question de l’ordre empiète sur celle de 
« la purge. L’arrêt attaqué a fait porter ses considérants 
» sur les deux. Il y a luxe de motifs. Mais c’est par le 
• dispositif seul que vous jugez s’il y a lieu ou non de 


p. 588, 11 “ 8). De plus, je ne connais, depuis 1829, époque de la 
publication du recueil de M. Dalloz, aucun arrêt qui se soit 
rangé à son avis, si ce n’est celui de la cour de Lyon, que la Cour 
de cassation vient de confirmer, tandis qu'au contraire il y en a 
en sens opposé nu assez grand nombre. Il est même remar¬ 
quable qu'en 1830, la conr de Bordeaux se soit déjugée pour 
passer à l'opinion que je défends. Je persiste donc à dire que la 
première jurisprudence de la i^our de cassaiioii réunissait [dus 
de partisans, et (|ue même ce point de dioit finissait |)ar n’ètre 
plus aussi généralement contesté. ISéanmoins. je me hâte de re¬ 
connaître que la minorité comptait dans ses rangs de puissants 
auxiliaires, puisque j'y trouve M. le procureur général Dupin, 
dont l'autorité a, sans aucun doute, influé fortement sur l’arrêt 
du 22 juin. C’est pour moi un avertissement tjue tout se réduit, 
ici comme toujours, à peser les arguments, el non à compter 
leurs défenseurs. 
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» casser. Or, le dispositif ne décide que la question 
» d’ordre. Il confirme purement et simplement le pre- 
» mier jugement qui n’avait accordé au mineur qu’un 
y> droit sur le prix. Vous n’avez donc que la seconde 

» QUESTION A JUGER ! ! ! » 

Quel est donc le motif qui a pu déterminer la Cour de 
cassation à sortir de sa réserve habituelle, pour se jeter 
dans des difficultés éloignées du fond du débat qui lui 
était soumis? 

Je n’en ai trouvé qu’un seul. Dans les arrêts que la 
Cour de cassation a rendus sur la question de préfé¬ 
rence, elle s’est toujours laissé préoccuper par une pen¬ 
sée dominante, c’est que le purgement éteint l’hypothè¬ 
que, et que par conséquent il entraîne avec lui la perle 
du droit à cire colloqué; cessante causât cessât effets 
tus (1). Quelque fausse que soit cette idée (2), il est 
probable que la Cour de cassation n’a pas pu s’en affran- 
Etlea ré|iiigné à admettre avec M. Dupin qu’une hypo¬ 
thèque purgée ait droit à une préférence quelconque ; 
elle a vu quelque chose d’incompatible entre rexlinclion \ 
à l’égard du détenteur et l’efficacité pour venir à l’ordre. 

Dés lors, il lui a paru indispensable et logique de chan¬ 
ger les termes de la question, et d’examiner, avant tout, 
s’il y avait purgement. Mais je crains bien que la frayeur 
chimérique d’un mauvais argument ne l’ait jetée dans 
une mauvaise solution. 

Il y a beaucoup d’esprits indépendants pour qui un 
arrêt ne vaut pas une raison, et qui, sous le point de vue 
doctrinal, pensent qu’une décision, même solennelle, ne 
fait pas faire un pas à une difficulté (5). J’avoue que je 
suis du nombre. Aussi, je dirai, avec une franchise de 
langage que la Cour suprême est digne d’entendre par 
sa haute impartialité et par son amour pour la vérité, que 
son dernier arrêt m’a laissé avec une conviction con- 


(1) Suptà, n“985. 

(2) Je l’ai démontré, loc. cît, 

(5) Dretoniiier sur Henrys, possim. 
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forme à sa première jurisprudence. !I porte alleinle au 
crédit, il surcharge les mutations de propriétés de frais 
et de longueurs, il fatigue les acquéreurs par un luxe de 
formalités interminables, il irrite les prêteurs et les adju¬ 
dicataires contre les privilèges déjà si grands des femmes 
et des mineurs, tellement qu’on finira, tant Tanimadver- 
sionsera grande, parêtre forcé d’enlever à ces personnes 
des garanties qui sont infiniment utiles et salutaires. 
Pour mon compte, je désire vivement que les cours im¬ 
périales s’arment d'une résistance courageuse, qui seule 
pourra rétablir les vrais principes, ou forcer le législa¬ 
teur à intervenir. 

Il y avait dans Tancienne jurisprudence une règle in¬ 
contestable et aussi antique que le droit français. C’est 
que le décret forcé purgeait les hypothèques, même celles 
des femmes et des mineurs (1), et que l’adjudicataire ne 
pouvait être inquiété pour les créances même les plus 
privilégiées; im décret, disait Loisel (2), nettoie toutes 
hypothèques. Cet important résultat, fondé par les cou¬ 
tumes sur la solennité du décret et sur la sûreté des 
ventes opérées par justice, parut si favorable à la stabilité 
des acquisitions, que, dans l’absence de toute procédure 
pour purger les hypolhéques dans les aliénations volon¬ 
taires, on eut l’idée de simuler un décret, afin de procurer 
tà celles-ci un avantage dont les ventes forcées jouissaient 
seules encore (5). De là, le décret volontaire, qui fut la 
première tentative pour dégager les propriétés vendues 
de gré à gré. Ainsi, c’est l’expropriation qui a été l’ori¬ 
gine et le type de la procédure en purgernent, à laquelle 
on voudrait la soumettre aujourd’hui !! C’est elle qui en a 
fait naître la pensée et qui en a donné le modèle. Elle est 
le mode de libération des hypothèques le plus ancien. 
Elle forme le droit primitif; le reste n’est qu’une pure 
imitation. 


(I) Merlin, Uépcrt., 0|tj)Os. aux criées, p. 788, col. 2. 
(2; lÂv. 6, l. 5, n® 15. 

\3) M. Bigot de i’réaineneii (Fenet, t. 15, p. 227). 
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Les décrets volotilaires, ayant été trouvés incommodes, 
furent remplacés par le système organisé par l’édit de 
1771. Mais ce système n’avait pour but que de perfec¬ 
tionner le purgement sur aliénation volontaire. Il laissait 
subsister le décret forcé avec ses effets originaires, avec 
cette puissance virtuelle qui, sans formalités spéciales, 
détachait les hypothèques de Timmeubteet les reportait 
sur le prix. L’art. 51 en est la preuve. Ainsi venait-on à 
mettre en vente forcée un immeuble sur lequel il n’y 
avait pas d’opposition de la part de la femme et du 
mineur, rien n’obligeait à leur dénoncer la saisie; la 
procédure poursuivait sa marche sans leur concours, 
l’adjudication transmettait à l’acquéreur une propriété 
franche et quitte, et ce dernier n’était nullement tenu de 
déposer et exposer son contrat et de prendre des lettres 
de ratification. Car, encore une fois, les lettres de ratifi¬ 
cation n’élaîent qu’un procédé perfectionné pour pro¬ 
curer aux ventes volontaires l’élimination des hypothè¬ 
ques, que le décret forcé assurait de plein droit aux 
adjudicataires. 

Lorsque la loi de l’an vu eut soumis toutes les hypo¬ 
thèques à l’inscription, l’expropriation forcée fut plus 
que jamais un moyen sui generis de purger les hypothè¬ 
ques. Car de deux choses Tune : ou les hypothèques 
n’étaient pas inscrites, et elles manquaient de vitalité; 
ou elles étaient inscrites, et alors les créanciers étaient 
appelés àlasaisie(l),etdès lors il eût été absolument inu¬ 
tile de remplir les formalités tracées par les art. 26 et 
suiv. pour purger etconsoliiler les aliénations. Ainsi, là où 
il y availadjudicalion sur saisie réelle, il y avait incompa¬ 
tibilité avec la procédure arf hoc établie pour le purgement. 

Enfin, est venu le Code Napoléon, qui a dispensé 
d’inscription les hypothèques légales des femmes et des 
mineurs, et qui les a à peu prés rétablies dans les droits 
et prérogatives dont elles jouissaient sous l’édit de 


(1) Art. 0 de la 2« loi du 11 brumaire an vu, 
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1771 (1). Ce retour aux anciens principes n’a pu que 
confirmer le principe invariable suivi sans difficulté 
pendant la durée de cet édit; savoir, que les formalilés 
du purgement n’ont été inventées que pour les ventes 
volontaires; mais qu’elles sont inutiles pour les adjudi¬ 
cations sur saisie qui purgent de plein droit; et comment 
pourrait-on croire que le Code Napoléon a entendu 
changer celle éternelle maxime du droit français, lors¬ 
qu’on le voit adopter, dans le chapitre 9, des formes 
presque semblablesà celles del’éditde 1771? Au milieu 
de tant de points de contact, n’y aurait-il que sur les 
effets de l’adjudication qu’il y aurait divergence? 

11 y a, dans le droit, des idées qui se perpétuent mal¬ 
gré les changements les plus profonds, et qui, érigées 
en principes par l’usage et par la tradition, ont la même 
force que si elles étaient formulées en loi. De ce nombre 
est la règle que l’expropriation purge les hypothèques. 
Elle n’est nulle part explicitement écrite dans nos nou¬ 
veaux Codes. Mais elle domine toute la jurisprudence, et 
le législateur l’a toujours eue présente à la pensée, comme 
une de ces vérités admises si généralement, qu’il est 
inutile de les promulguer. 

Établissons ce point par quelques observations, qui 
confirmeront l’argument que je viens de tirer de l’ori¬ 
gine du purgement sur vente volonlaire. 

Et d’abord faisons attention que, dans le chapitre 9, 
le législateur ne se sert jamais que d’expressions qui, dans 
l'usage, ne s’appliquent point à une adjudication sur 
saisie réelle. 11 parle de Vacquéreur^ et nullement de 
Vadjudicalaire, quoique ce dernier mot soit exclusive¬ 
ment consacré par le Code de procédure civile pour 
désigner celui qui achète sur expropriation forcée. Il 
parle du conlral et nullement dujugemeni d'adjudicaliont 
quoique ces expressions soient seules usitées pour indi- 

(1) 11 a été dit positivement au conseil d’Etat, par le premier 
consul et par M, Berlier, que le cliapiire 9 n'était qu’une imita¬ 
tion de l'édit de 1771 (Fenet, 1.15, p, 302 el 518J, 
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quel’ le litre de celui qui acquiert sur saisie réelle. 
M. Dupin croit, à la vérité, que tout ceci n’est qu’ime 
l'aine dispule de mots. Mais je ne saurais partager cet 
avis, quand je réfléchis que les locutions que je relève 
dans les art. 2195, 2194 et 2195, sont empruntées (de 
même que le mode de procéder) à l’édit de 1771, et que 
cette dernière loi n’avait en vue que le purgement des 
hypothèques assises sur des biens vendus volontaire¬ 
ment. Envisagée de ce point de vue, la question des 
mots me paraît avoir une grande et décisive influence. 

Allons plus loin. Lorsque le législateur a organisé les 
formalités destinées à opérer l’élimination de rhypothc- 
que, il a divisé la matière en deux chapitres (les cha¬ 
pitres 8 et 9), qui marchent parallèlement au même but 
et sont destinés à produire les mêmes effets. Ce que le 
chapitre 8 fait pour les hypothèques soumises à inscrip¬ 
tion, le chapitre 9 le fait, de son côté, pour les hypo¬ 
thèques qui en sont dispensées. Or, je ne crois pas qu’il 
y ait aujourd’hui personne qui veuille soutenir qu’un 
adjudicataire sur saisie réelle soit obligé de se conformer, 
pour affranchir l’immeuble acheté, aux conditions pres¬ 
crites par le chapitre 8 (1) ; l’on reconnaît généralement 
que les art. 2181 et suiv. ne concernent que l’élimina¬ 
tion des hypotheques posées sur des biens vendus vo¬ 
lontairement. Il y a à cela une raison puissante, mais 
toute d’induction ; c’est que les formalités du purgement 
feraient double emploi avec celles de la saisie, qui ont 
suflî pour mettre en éveil les créanciers inscrîis ou non 
inscrits. Ainsi donc, j’ai une hypothèque sur l’immeu¬ 
ble B, et j’attends pour la faire inscrire la quinzaine de 
la transcription. Mais bientôt l’immeuble est saisi, et 
l’adjudication a lieu sans que je me sois fait inscrire. 
Sous le Code Napoléon comme sous l’édit de 1771 
(art. 51), rimmeuhle passera à l’adjudicataire exempt 
de mon hypothèque. Ce dernier ne sera pas tenu de 


(1) i’Mprà, n“ 1)05, 
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faire Iranscrire, de me faire les notificalions prescriies 
par l’art. 2IS3 du Code Napoléon; radjudicalion aura 
opéré le purgemenl de plein droit. Cela est si vrai, que 
l’art. 750 du Gode de procédure civile autorise l’adju-, 
dicataire à se libérer dans le mois de la signincaiion du 
jugement d’adjudication. N’est-ce pas là proclamer hau¬ 
tement que radjudication confirme tout, et qu’il faut 
rejeter comme oiseuses des formalités qui perpétueraient 
la procédure bien au delà du mois fixé par l’art. 750? 
Enfin, ce qui complète la démonstration, c’est que les 
art, 852 et suiv. du Coile de procédure civile, qui rap¬ 
pellent et complètent les dispositions du chapitre 8, 
sont placés sous une rubrique intitulée de la surenchère 

SUR ALIÉNATIOX VOLOMAIBE. 

Eh bien! si le chapitre 8 est étranger aux expropria¬ 
tions forcées, n’est-il pas impossible d’y appliquer le 
chapitre 9, qui est le produit de la môme pensée, et qui 
poursuit au profit d’autres personnes le meme résultat? 
Où trouver une raison, un texte, un mol même, qui dé¬ 
montre que le chapitre 9 a plus d’extension que le cha¬ 
pitre 8? Où trouver tout cela, en présence du langage 
qu’a tenu le législateur, et de la filiation du chapitre 9, 
si visiblement empreint des traces d’une origine qui 
remonic à l’édit de 1771 (t)? Comment surloul faire 
taire tous ces arguments d’analogie, toutes ces preuves 
données par les mots, par les choses, par le retour aux 
anciens principes, parTliistoire du purgemenl, lorsqu’on 
rencontre devant soi ce même art. 750 du Code de pro¬ 
cédure civile, qui vient si à propos pour les confirmer, 
et qui, rapproché de l’art. 775, démontre d’une manière 
si éclatante que l’art. 2194 ne trouve sa place que dans 
le cas d’aliénation volontaire? Citons en cflet cet art. 775: 

« En cas d’aliénation attire que celle par expropriation, 
» l’ordre.... sera provoqué par le créancier le plus dili- 


(1] J’ai rappelé ci-dessus, p. 287, ropinion exprimée à cet 
égard par le premier consul et par M, Berlier. 



IV. 
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* gent ou l'acquéreur (1), après l’expiralion des Irenle 
» jours qui suivent les delais prescrits par les art. 2185 
» et 2105 du Code Napoléon. » 

Quelque décisif que cet article soit par lui-même, il le 
devient bien plus encore, si on le rapproche des ar¬ 
ticles 740 et 750. Y a-l il en effet vente volontaire? 
L’ordre ne peut être provoqué que trente jours après les 
deux mois déterminés par l’art, 2194 pour le dépôt et 
l’affiche du contrat, et pour la prise de l’inscription par 
la femme et le mineur. Et pourquoi cette disposition ? 
Parce que d’acheteur ne peut délivrer le prix aux créan¬ 
ciers et se libérer qu’autant qu’il a purgé. ^ïais, au 
contraire, s’agit-il d’une adjudication sur saisie immobi¬ 
lière; l’ordre s’ouvre trente jours après la signification 
du jugement d’adjudication, et le législateur se garde 
bien de renvoyer à l’art. 2194 du Code Napoléon qu’il 
avait sous les yeux en formulant l’art. 775; car, une fois 
l’adjudication définitive opérée, la propriété est purgée, 
l’hypolbèque disparaît, rien ne saurait retarder la libéra¬ 
tion. En un mot, l’adjudication est placée, par les ar¬ 
ticles 749 et 750 du Gode de procédure civile, sur la 
meme ligne que le contrat d’aliénation volontaire ex¬ 
posé pendant deux mois, conformément à l’art. 2194 du 
Code Napoléon, 

A des arguments si pressants, il n’y aurait peut-être 
rien à ajouter, si d’une part l’autorité de la Cour de cas¬ 
sation, et de l’autre la puissance de l’esprit lumineux de 
M. Üupin n’étaient là pour les contrebalancer. Exami¬ 
nons donc leurs arguments. 

Dès que riiypolhèque existe, dît M. Dupin, elle ne 
peut s’éteindre que par un moyen légal d’extinction. 
L'art. 2180 du Code Napoléon, qui procède par énumé¬ 
ration, indique et prescrit quatre causes d’extinction : 
l’expropriation forcée ne s’y trouve pas. 

(1) Remarquez le contraste du mot acquéreur, employé dans 
l'art, 775, avec le mol adjudicalaire, employé dans l'art. 750, 
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Je répondrai que pour que l’ohjeclion fut victorieuse, 
il faudrait qu'elle allât jusqu‘à établir que jamais, et 
dans aucun cas, Texproprialion n’éleinl virtuellement 
les hypothèques. Or, lorsqu'il s'agit d'hypothèques or¬ 
dinaires, il est reconnu de tout le monde que l’adjudi¬ 
cataire n'a pas besoin de se conformer aux dispositions 
du chapitre 8 pour recevoir Timmeuble franc et quitte. 
Voilà donc l'expropriation classée parmi les causes d'ex¬ 
tinction de rhypolbéque. Eh bien 1 si elle a cette vertu 
dans un cas, il n'y a pas à argumenter de l'art. 2180 pour 
établir qu’elle ne saurait l'avoir dons un autre. Remar¬ 
quons d'ailleurs que l'art. 2180 ne renvoie pas limita¬ 
tivement aux modes de purgement contenus dans les 
chapitres 8 et 9 ; il admet tout système de purgement, 
pourvu qu’il soit légal, et j'ai prouvé que le Code de 
procédure (de môme que le Code Napoléon) suppose 
comme principe dominant que l’expropriation est un 
mode délibération des immeubles, ayant par une vertu 
nécessaire la même énergie que la procédure organisée 
par les chapitres 8 et 9. 

M, Dupin, après avoir interrogé les dispositions du 
Code Napoléon, n’est pas éloigné de croire qu'il y a la¬ 
cune dans la loi ; mais il veut qu'on la comble en faveur 
du droit commun non abrogé, c'est-à-dire par l'exécu¬ 
tion des art. 2193, 2194 et 2195 du Code Napoléon. 
Pour mon compte, je ne saurais admettre cette hypo¬ 
thèse. Le système de la loi me paraît complet et parfaite¬ 
ment lié. Mais enfin je ne refuse pas de me prêter à la 
supposition du savant magistrat : il me semble qu’elle 
doit tourner contre lui. Si, en effet, il y a lacune, si les 
art. 2193 et suivants ne parlent que pQur le cas de 
vente volontaire, si le législateur a laissé en oubli les 
ventes forcées, que faut-il faire pour suppléer à son si¬ 
lence? Appliquer les anciens principes toujours vivants, 
puisque le Code ne les a pas abrogés, puisqu'une lacune 
n'a pu leur enlever leur force. Les anciens principes se¬ 
ront le supplément du Code^ comme ils le sont dans une 
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foule tle cas où la loi a gardé le silence. Quant au droit 
commun, auquel nous renvoie M. Dupin, je ne saurais 
le voir dans les art. 2104 et suiv., qui ne concernent 
que la vente volontaire. Le droit commun pour les ex* 
propriaUons forcées est tout entier dans cette maxime 
de Loisel ; Un décret nettoie toutes hypothèques. » 

Les partisans du système que je défends ont cherché 
à l'expliquer en insistant sur la solennité, sur la publicité 
de rexproprialion. M. Dupin résiste à celle raison qu’il 
appelle ccréérme, et il ne veut pas qu'une notoriété 
vague puisse suppléer aux avertissements personnels sur 
lesquels s’appuie le purgement. Mais prenons garde que 
ce que M. Dupin repousse ici comme une supposition 
capricieuse de notre part, n'est autre chose qu’un fait 
qui a traversé tout l’ancien droit, et qui est arrivé jus¬ 
qu’à nous sans soulever aucune résistance. Assurément, 
l’ancienne jurisprudence était aussi allentive que la nou¬ 
velle à conserver les droits des femmes et des mineurs, 
et cependant l’expropriation y était considérée comme 
entraînant après elle une telle présomption de notoriété, 
que nulle personne, quelque favorable qu'elle fut, n'a' 
vail qualité pour inquiéter l’adjudicalaire pour des droits 
hypothécaires qui ne s'étaient pas révélés dans le cours 
de la poursuite. Cette présomption, consacrée par les 
siècles, a-t-elle perdu de son autorité aujourd'hui que 
les journaux de départements secondent, parleur action 
redoublée, tous tes besoins de la publicité? Si la saisie 
immobilière a été simplifié sur quelques points, il ne 
faut pas croire que cela lui ait rien enlevé de l’éclat qui 
l'environnait. Bien loin de là, elle a gagné en notoriété 
par la propagation des journaux, et la pensée de l'an¬ 
cien droit trouve plus que jamais sa place dans le nou¬ 
veau. 

Lorsque le Code de procédure fut discuté au Tribunal, 
on posa la question de savoir si on devait ramener la 
saisie réelle aux formes simples qui, dans quelques loca¬ 
lités, telles que la Lorraine et la Provence, présidaient 
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à son organisation. Mais celle idée ftit écartée^ parce 
qu’on pensa que, la saisie réelle devant par elle-même 
procurer l’élimination des hypothèques (1), on ne pou¬ 
vait se dispenser de recourir à un mode (jui multipliât 
les formes dans une juste mesure. Voilà la raison pour 
laquelle le Code de procédure s’est compliqué de nom¬ 
breuses solennités. Mais si, oubliant la cause de cette 
complication, on y ajoute encore les obligations conte¬ 
nues dans les art. 2194 et suivants, l’équilibre sera 
rompu, la forme tuera le droit, les frais absorberont le 
patrimoine du saisi, et le crédit sera de plus en plus 
compromis. Quoi donc! il y a eu adjudication prépara¬ 
toire, adjudication définitive, surenchère du quart, et 
cependant rien de tout cela ne serait suffisant! La 
femme pourrait encore requérir une surenciiére du 
dixième, et faire revendre la chose, d’après les formali- 
lés de Texprupriation ! car c’est là la condition de toute 
procédure en purgement. Ma raison se refuse à ad¬ 
mettre un tel résultat, et rien ne prouve mieux que les 
deux modes de procéder ne peuvent être cumulés. 
Maintenant que, sous d’autres rapports, on fasse le pro¬ 
cès à ta loi, qu’on lui reproche d’avoir admis trop lé¬ 
gèrement des présomptions insuffisantes de notoriété. 
Peut-être pourra-t-elle se défendre par une longue ex¬ 
périence et de bonnes raisons ; mais toujours est-il que 
sa volonté est claire, et qu’on ne peut eu appeler qu’au 
législateur. 

Reste à dire un mot des considérants de ta Cour de 

J 

cassation. On lit dans les motifs, que le Code de procé¬ 
dure ^aràù le silence sur les hypothèques légales^ et qu’il 
est tout à fait étranger à rétablissement, à la conserva¬ 
tion et à l’extinction des hypothèques, de telle sorte 
que c’est dans le Code Napoléon seul qu’il faut aller 
puiser des motifs de décision sur ce qui concerne ces 
trois points. 

(1) M. Grenier, organe du Tribunal, dans Locré, t.22, p. C37, 
et suiv. 








294 PRIVILEGES ET HYPOTHÈQUES. 

Dire que le Code de procédure civile garde le silence 
sur les hypothèques légales, est une proposition qui me 
semble un peu forte en présence de l’art. 775, que j’ai 
cité ci-dessus, et ce ne sera certainement pas avec un 
considérant si entaché d’erreur que la Cour de cassation 
retranchera de la discussion une disposition qui vient y 
jeter une si vive lumière. 

Et puis qu’importe en définitive que la Cour de cassa¬ 
tion nous emprisonne dans le Code Napoléon, sans nous 
permettre de nous éclairer par les dispositions du Code 
de procédure civile (t)? Nous trouvons encore sur ce 
terrain de quoi résister à sa nouvelle doctrine ; caries 
art. 2104 et suivants seront toujours pour nous le pen¬ 
dant des art. 2181 et suivants, qui ne parlent que pour 
le cas de vente volontaire; toujours ils nous apparaî¬ 
tront avec le cortège des anciens principes, et avec cet 
adage de Loîsel : Un décret nettoie toîiles fnjpothèqnes. 
Jamais nous ne pourrons les séparer de l’édit de 1771, 
dont ils sont l’imitation, et, par une transition graduelle, 
force sera de les rattacher au décret volontaire, image 
du décret forcé ; en sorte qu’ils seront le dernier per¬ 
fectionnement d’Un système de purgemenl imaginé pour 
les aliénations de gré à gré, marchant à côté du purge- 
ment opéré par l’expropriation, mais tenant un rang à 
part, et ne se confondant jamais avec lui. 

Toutes ces raisons peuvent se couronner par l’argu¬ 
mentation vigoureuse et serrée que contient l’arrêt de 
cassation du 21 octobre 1821. Pour porter le dernier 
coup au système de la Cour suprême, je ne peux mieux 
faire que de lui opposer sa propre doctrine. 

« Attendu que, loin qu'aucune loi assujettisse l’adju' 
» dicataire sur expropriation forcée à purger les hypolhé- 
» ques dont pouvait être grevé l’immeuble qui lui a été 


(1) M. Dupin par!,lit bien mieux lorsqu’il disait : C'est par l’en~ 
setnble des textes settUment au on peut coîinaîire le droit, P. 285, 
col. 2. 
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» adjugé, il résulte, en premier lieu, de'la combinaison 
» du chapitre 8 avec le chapitre 9 du titre 18 du Gode 

• Napoléon, que ce Code, en traitant des hypothèques, 

■ quelles qu’elles soient, légales ou autres, n’a eu en 
» vue que la vente volontaire, ou la donation de l’immeu- 
» ble grevé ; 

» Qu’il résulte, en deuxième liéu, des art. 740 et 750 

■ du Gode de procédure civile, que cet adjudicataire, 
» après la signification du jugement d’adjudication ou 
» de l’arrct confirmatif, s’il y a eu appel, n’a plus rien à 
» faire avant de requérir qu’il soit procédé à l’ordre et à 
» la distribution du prix ; 

» Qu’il résulte en troisième lieu, et d’une manière 
» explicite, de l’art. 775 du même Code, que l’art. 2194 
» du Code Napoléon n’est point applicable k l’expropria- 
» lion forcée, puisque cet art. 775 déclare positivement 
» que ce n’est que dans le cas d’aliénation autre que 
» celle par expropriation, que l’ordre sera provoqué par 
» l’acquéreur, après l’expiration des trente jours qui sui- 
» vronl les délais prescrits par les art. 2185 et 2194 du 
» Gode Napoléon ; 

» Attendu que l’on ne peut pas argumenter de ce qui 

* se pratique dans le cas de la vente par licitation, ou 
» de celle pour cause d’utilité publique, parce que ces 

• ventes, quoique judiciaires, étant considérées comme 
» volontaires, ne sont pas soumises à toutes les for- 
» malités requises pour les ventes par expropriation 
» forcée ; 

» Attendu que l’exécution de toutes ces formalités 
» suffit pour éveiller l’atlention des créanciers qui ont 
» une hypothèque légale, indépendante de toute inscrip- 
» tion, et que la multitude et la publicité de ces forma- 
» lilés jointes à la durée de la procédure et au grand 
» nombre de personnes chargées par la loi de prendre 

* inscription pour les femmes et les mineurs, ont déter- 
» miné le législateur à regarder comme surahondantes 
» et superflues, dans le cas de vente sur saisie immobi- 
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» 

» lière, les formalilés prescrites par l^arl. 2194 du Code 
» Napoléon (1). » 

997. Pour compléter ce qui concerne le mode de pur- . 
ger les hypothèques légales des femmes et des mineurs, 
je parlerai du cas où ces hypothèques ont été inscrites 
spontanément, sans raccoraplissemenl des formalilés 
ordonnées par Part. 2194. 

Si l’inscription a été prise avant la transcription, on 
doit suivre évidemment toutes les formaiité.s prescrites 
par le 
entre 
pas (2] 

Quid si l’inscription a été prise dans la quinzaine de 
la transcription? 

11 est certain que racquéreur ne sera pas tenu de rem¬ 
plir les obligations retracées par les art. 2194 et 2195. 
Car, comme l’indique l’intitulé du chapitre, ces obliga¬ 
tions n’ont été imposées à l’acquéreur que pour le cas où 
il n’y a pas encore d’inscription. 


chapitre 8. Alors il n'y a plus de difl'érences 
les hypothèques légales et celles qui ne le sont 


H) Je ne sache pas que jusqu’à ce jour on ait répondu à un' 
seul des arguments qu’on vient de lire. M. Dalloz m’oppose, pour 
toute raison, la généralité des dispositions touchant tes formalilés 
de la purge de l'hypothèque légale 1, 175); mais .c'est une 
méprise. Le cljapitre 9, comme je t’ai dit, ne parle jamais de 
l*aâjudicalion ni de l'adjudicataire; it ne parle que des contrais^ 
de l’acquéreur, langage qui n'a trait qu’aux ventes volontaires. 
M. Isambertdéfend l'arrcL de la Lourde cassation, auquel il a 
coopéré, en disant qu’il est dans l’intérêt de la publicité {Consll- 
tutionnel du 25 mai 1854). J’aurais bien mieux compris s'il eiit 
dit dans rinlérêt du fisc et des gens d'alïaires. Quanta la publicité, 
il ferait singulier que la femme qui profite du bénéfice détenir 
son hypothèque occulle vînt s’en prévaloir, et qu’elle voulût avoir, 
sous le régime du Code Napoléon, plus de garanties qu'elle n'cii 
avait sous le régime ancien, basé sur le secret de l’IiypoLliéque 
auquel elle a voulu rester lidèle. Mon opinion, au sui plus, a trouve 
l’acquiescement de M. l’aillard de Villeneuve, dans le compte qu'il 
a bien voulu rendre de la première édition de mon Commentaire 
des Hypothèques {Gazette des tribunaux des ü et 7 janvier 1834). 

(2) Suprà, 921, 971-. 
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Il faudra donc se reporler au cliajtilre 8. qui règle ce 
qui concerne les hypoUièques inscrites. On sait que ce 
chapitre a été moLlifié sur un point important parles 
art. 834 et 835 du Code de procédure civile, dont il ne 
faut pas le séparer. Or, Tai t. 835 décide que le nouveau 
propriétaire n’est pas tenu de faire aux créanciers, dont 
rinscriplion n’est pas antérieure à la transcription de 
Facte, les significations prescrites par les art. 2183 et 
2184 du Code Napoléon, L’acquéreur est donc dispensé 
de remplir aucune formalité à l’égard des femmes et des 
mineurs inscrits dans la quinzaine de la transcription. 
Ceux-ci pourront seulement surenchérir. En un mot, 
ils seront assimilés à tout créancier quelconque qui se 
serait fait inscrire dans la quinzaine de la transcription. 

Mais dans quel délai devront*ils surenchérir!' Il faut 
dire que c’est dans les quarante jours de la notification, 
conformément à l’art. 2185. Dès qu’il y a eu inscription 
prise, il ne faut aller chercher aucune disposition dans 
le chapitre 9, qui est fait pour le cas où il ii’y a pas d'in* 
scription (1). 

Ainsi, sous beaucoup de rapports, il est désavantageux 
à la femme ou au mineur de prendre inscription dans la 
quinzaine de la transcription. Mais cet état de choses, 
qui forme une e.spèce de disparate, est la conséquence 
forcée des art. 834 et 835, qui, introduits après coup et 
avec des idées d’innovation dans un système déjà com* 
plet, en ont singulièrement troublé l’harmonie, et ont 
amené des résultats souvent extraordinaires. 


(1) C’ est ce que j'ai établi plus haut. Y, n® 921. 



CHAPITRE X. 


DE LA PUBLICITÉ DES REGISTRES, ET DE LA RESPONSABILITÉ 

DES CONSERVATEURS, 


Article 2196. 

Les conservateurs des hypothèques sont tenus de 
délivrer à tous ceux qui le requièrent^ copie des 
actes transcrits sur leurs registres et celle des inscrip¬ 
tions subsistantes, ou certificat quMl n'en existe 
aucune. 

SOMMAIRE. 

997 bis. Origine de la conservation des hypothèques. Son orga¬ 
nisation par la loi (lu 21 ventôse an vii. 

« 

998. Les registres des conservateurs sont ouverts au public. 

999. Le conservateur ne peut être ministre dans sa propre cause. 

COMMENTAIRE. 

997 bis. Les conservateurs des hypolbèques furent 
créés dans chaque bailliage et sénéchaussée, par l’édit du 
mois de juin 1771, pour recevoir les oppositions des 
créanciers prétendant droit d’hypothèque ou privilège 
sur les immeubles réels et ficlifs de leurs débiteurs. 

Déjà un édit du mois de mars i C73 avait créé des con¬ 
servateurs des liypolhèques. chargés de'la conservation 
des hypothèques que les particuliers pouvaient avoir sur 
les rentes dues par le roi à leurs débiteurs (1). 


(1) Répert., v» Conservateur, 

























CHAP. X. DES HYPOTHÈQUES, (aRT. 21 9G,) 299 

La loi du 21 ventôse an vu a mis la conservation des 
hypothèques en harmonie avec les besoins du nouveau 
régime hypothécaire. C’est celle qui conlinue à régir 
encore aujourd’hui cette institution (t). 

998. La publicité étant le fondement de tout notre 
régime hypothécaire, il était nécessaire d’ouvrir au pu¬ 
blic les registres dont les conservateurs ont la tenue (2). 
C’est par ce motif que notre article exige que ces fonc¬ 
tionnaires délivrent, à tous ceux qui le requièrent, copie 
des actes transcrits sur leurs registres, copie des inscrip¬ 
tions subsistantes, ou certificat qu’il n'en existe pas (5). 


(1) On la trouve dans le recueil de M. Dalloz, ïlyp.» p. 453. 

(2) Art. 24, édit de 1771, 

(3) Le décret du 21 septembre 1810rixe.le salaire de ces déli¬ 
vrances, Les conservateurs, n’étanlpas juges du mérite des inscrip¬ 
tions qui existent sur leurs registres, doivent les comprendre toutes 
dans l’état qu'ils en délivrent, encore qu’il en existe qui s’y trou¬ 
vent sans titre, Angers, 9 février 1827 (Sirey, 28, 2,110). llouen, 
7 janvier 1848 (Sirey, 48, 2, 159). V. aussi Limoges, 15 février 
1842, et Paris, 21 avril 1842 (Sirey, 42, 2,21G et 419). V. cepen¬ 
dant Paris, 25 novembre 1849 [Sirey, 49, 2, 086; Pal.^ 1849, 
t. 2, p. 567). Mais le conservateur ne doit pas comprendre, dans 
les certificats ou états d’inscription qu'il délivre, les inscriptions 
ayant plus de dix années de date (Paris, 21 janvier 1814), quand 
bien même elles seraient renouvelées, il suffit, dans ce cas, de 
l’inscription en renouvellement. Cassation, 4 avril 1849 (Sirey, 
49, 1. 5121. Rouen, G mars 1848 (Sirey, 48, 2, 478 ; J. i^rtL,1848, 
t. 2, p. 559). Comme aussi le conservateur ne doit pas se refuser 
à délivrer au requérant, qui le demande à ses ns(iues et périls, 
un certificat partiel limité à telle catégorie déchargés qu’il indi¬ 
que, par e.iemple à celles qui grèvent l’un des précédents pro¬ 
priétaires, Caen, 26 décembre 1848 (J. Pal., 1849, t. 1, p, 567; 
Sirey, 49, 2, 669). Sur ce dernier point, il n'est pas rare de voir 
des conservateurs résister, prétextant que l’art. 2196 leur impo¬ 
sant l’obligalion de délivrer copie des inscriptoins subsistantes, 
ils sont forcés de comprendre toutes les charges dans les certifi¬ 
cats qu’ils délivrent. Celte résistance, qui s’est produite fréquem¬ 
ment, avait motivé rinseriion, dans le projet de loi sur la transcrip¬ 
tion, d'une disposition qui n'aurait plus permis aux conservateurs 
de l’opposer. L’art. 5 du projet porte en effet (jiie « le conservateur, 
n lorsqu’il en est requis, délivrcj sous sa responsabilité, l’état 
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999. Mais le conservateur pourrait-il lui-même déli¬ 
vrer copie des inscriptions qui le grèveraient person¬ 
nellement, ou faire la transcription d"un acte qu’il aurait 
consenti? 

M. Persil déciiie la négative (1); et Ton ne peut que se 
rendre à cette opinion, qui d’ailleurs est appuyée d’un 
arrêt de Paris du 22 janvier 1810 (2). Un notaire ne pour¬ 
rait être ministre des conventions qui le concerneraient 
personnellement : il y a même raison pour le conser¬ 
vateur. 

M, Persil propose dans ce cas de faire remplacer le 
conservateur, conformément à l’art. 12 de ta loi du 
21 ventôse an vn, portant : « En cas d’absence ou d’cm- 
■ pêchemenl d’un préposé, il sera suppléé par le vérifi- 
» caleur ou l’inspecteur de l’enregistrement dans le 
• département, ou bien, à son défaut, par le plus ancien 
» surnuméraire du bureau, * 


Article 2197. 

•> 

Us sont responsables du préjudice résultant, . 

1 “ Deromission sur leurs registres, des transcrip- 

» spécial ou général des transcriplions et mentions prescrites par 
» les articles précédents : * et M. de üelleyme explique, dans son 
rapport, que le mol spécial a été ajouté « pour faire comprendre 
» que l’on a te droit de désigner aux conservateurs des liypothê- 
* ques la transcription dont on désire avoir la copie, à l’exclusion 
I» de toutes les autres qui auraient pu avoir lieu relativement au 
» même immeuble. » 11 n'esl pas douteux que cette disposition, 
si la toi avait pu être volée, serait utilement invoquée comme ar¬ 
gument relativement aux certificats d'inscription, et appuierait la 
thèse consacrée par l'arrêt de Caen. 

(1) Art. 2196. n“ 5. Junge MM. Grenier, n® 535, et Duranlon, 
t. 20, n*451, 

^2) Dalloz, Hyp., p. 456, n« 4, et 455, n" 2. V. cependant Paris, 
31 août 1857 (Sirey, 59; 2, 515j. 
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lions d’actes de mutation, et des inscriptions requi¬ 
ses en leurs bureaux; 

2® Du défaut de mention dans leurs certificats, 
d’une ou de plusieurs des inscriptions existantes, à 
moins, dans ce dernier cas, que l’erreur ne provînt 
de désignations insuffisantes qui ne pourraient leur 
être imputées. 


SOMMAIIiE, 

1000. Responsabilité du conservateur. Causes de celte responsa¬ 

bilité. 

1001. Mais cette responsabilité doit être proportionnée au dom¬ 

mage soulTeri. Elle doit être appréciée avecéipiité. 

1002. Marche à suivre pour rectifier les omissions échappées aux 

conservateurs. 

1003. Les conservateurs peuvent être poursuivis pour omission, 

recta via, et sans autorisation. Leur responsabilité dure 
dix ans après l'expiration de leurs fouclions. Domicile 
du conservateur pour les actions auxquelles sa responsa¬ 
bilité donne Heu. 

COMMENTAIRE. 

1000. Si le conservateur omet de faire sur son registre 
les transcriptions dont il est requis, on l'inscription qu'il 
doit porter sur ses livres, soit il’office (1), soit à la dili¬ 
gence des pal lies, il est juste qu’il soit soumis à une res- 
jionsabilitéqui melle les créanciers hypothécaires à l’abri 
des pertes que de pareilles erreurs pourraient leur cau¬ 
ser (2). 

Le conservrteur répond aussi des radiations d’inscrip¬ 
tion qu’il aurait faites légèrement (3). C’est pourquoi il a 

(1) Notre article ne parie pas de la responsabilité pour défaut 
d’inscription d’oKice. Mais voyez art. 2108, et suprà, n* 280, 

(2) Art. 21 et24. édit de 1771. 

(3) Lyon, 23 avril 1832 (l)al., 33,2, 1G8). 
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qualilé pour disculer la légalilé des actes qui lui sont 
remis pour obtenir radiation ; et par exemple, la cour 
de Pau a jugé, par arrêt du 21 janvier 1854 , qu'il est 
recevable à opposer la péremption d’un jugement par 
défaut qui ordonnait la radiation d’une inscription (1). 

Le conservateur est également responsable du défaut 
de mention dans les certificats d’une ou de plusieurs des 
inscriptions existantes. En effet, lorsqu'un individu veut 
faire un prêt ou acheter un immeuble, son premier be¬ 
soin est de se faire donner, par le conservateur, un cer¬ 
tificat des inscriptions existantes, afin de juger de la 
solvabilité du débiteur ou de l’avantage de l’acquisition. 
Si le certificat était inexact, le prêteur ou l’acquéreur 
seraient le plus souvent conduits à une détermination 
qu’ils n’auraient pas prise s’ils eussent eu connaissance 


(1) Dal., 54,2, 188. Palais, 1835, t. 1, p, 201. V. encore un 
autre arrêt duquel il résulte que le conservateur des liypothéques 
est fondé à se refuser à la radiation d'une inscription liypothécairc 
garantissant des créances apparleriant à une femme mariée sous 
le régime dotal, alors même que ces créances ont été remboursées 
à la femme, si le remboursement ii'a pas été accompagné des 
conditions imposées par le contrat de mariage. Cass., Ôjuin 1841 
(Sirey, 41, 1, 4C8'). V. 5wpr(x, n” 758. Mais il a été décidé que le 
conservateur ne peut se refuser à radier une inscription sous le 
prétexte que l’individu qui donne la main-levée ne justifie point 
île sa capacité à cet elfet, alors que celui-ci consent la radiation 
en la même qualité qu'il a requis l'inscription. Cassation, 10 août 
1845 (/. Pal.t 1845, t. 2, p. 107). Jugé même que lorsqu’une in¬ 
scription a été prise, en vertu d’une obligation au porteur notariée 
et emportant hypothèque, par le porteur actuel à son profit, ü y 
a lieu de rayer cette inscription sur le consentement donné par 
tout porteur ultérieur de l ohligation, sans qu’il .soit besoin de la 
main-levée accordée par celui qui a primitivement requis l’inscrip¬ 
tion ; que le conservateur ne pourrait exiger qu’en outre de l’acte 
de maiii-levée, remise lui fût faite de l’obligation bilTée et bâton- 
née; et que la remise entre ses mains de l'expédition de l’acte de 
main-levée contenant en marge rénonciation que mention de la 
déchargea été faite par le notaire sur la grosse de l’obligalioii 
au porteur couvrirait sa responsabilité. Cordeaux, 7 février 1840 
(J, /W. 1840.1,p. 742), 
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de toutes les obligations hypothécaires de l'emprunteur 
ou du vendeur. Le conservateur doit donc être tenu, sous 
sa responsabilité personnelle, de l’exactitude des certi¬ 
ficats qu’il délivre (1). 

Néanmoins, si Terreur provenait de désignations in¬ 
suffisantes qu’on ne pourrait reprocher au conservateur, 
et qui ne seraient pas de son fait, alors on sent qu’il 
devrait être à Tabri de toute garantie (2), 

1001. M. Grenier pose en principe (5) que les conser¬ 
vateurs ne doivent pas être traités trop sévèrement : 
€ Les devoirs qui leur sont imposés, dit-il, sont très- 
» pénibles : et les suites en seraient funestes pour eux, 
» si on n’apportait un juste tempérament dans l'appli- 
» cation des lois et des règlements qui les concernent, 
» On doit d’autant plus être animé de cet esprit, que la 
B responsabilité est une espece de peine qui, de sa na- 

• lure, mérite plutôt d’être adoucie que d’être aggravée. 
» Ainsi, les conservateurs ne doivent subir une condam- 

• nation en garantie qu'autant que Tomission ou la 
» négligence qu’on leur impute est une contravention 


.(1) 11 a été jugé que le conservateur qui, dans un bordereau 
d’inscription remis au créancier, a énoncé par erreur le numéro 
d’uue autre inscription prise par le même créancier, est respon¬ 
sable de la radiation de cette inscription iillérieuremeiU consen¬ 
tie par ce dernier. Cassation, 18 juillet 1838 {Sirey, 38, 1,1004). 
De même, il y a lieu à responsabilité non-seulement à raison de 
l’omission d’une inscription sur l’état délivré à l'acquéreur, 
mais encore à raison des suites d’une énonciation mise en marge 
d’une inscription transcrite sur l’état et par suite de laquelle cette in¬ 
scription, bien que valable, aurait été considérée comme ne devant 
produire aucun effet. Cassation, 11 juillet 1843 {Sirey, 43, 1, 
C48). 


(2) Jugé néanmoins que le conservateur peut être déclaré res¬ 
ponsable du préjudice résultant du défaut de mention, dansTélat 
par lui délivré, d’une inscription existante, encore bien que Tin- 
scription omise contienne plusieurs prénoms tandis que la de¬ 
mande faite au conservateur n’en contenait qu’un seul. Cassation, 
8 mai 1843 {Sirey, 45, 1, o9i). 

(3) T. 2, n" 53. ' 
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j> positive à Ce qui leur est prescrit, et qu’il en résulte 
» une déchéance irréparable contre un créancier ou un 
» acquéreur. » 

Cette opinion est très-sage (!) j elle doit servir de règle 
pour apprécier les différents cas de responsabilité qui 
peuvent se présenter. Je n’examinerai pas du reste les 
arrêts qui ont été rendus sur celte matière, parce qu’ils 
sont toujours subordonnés à l’influence des cas particu¬ 
liers. Je renvoie aux recueils qui les contiennent^ et no¬ 
tamment à un arrêt de la Cour de cassation du 22 avril 
4808 (2), et à un arrêt de la cour d'Angers du 46 août 
4820(3). 

Je me bornerai à faire remarquer, afin de confirmer 
la proposition de M. Grenier, qu’il a été jugé avec raison,- 
par un arrêt de la Cour de cassation du 4 avril I Si0(4), 
qu’un conservateur, coupable d’omission dans une in¬ 
scription, avait pu se défendre de l’action en garantie 
intentée contre lui, en soutenant que celte inscription 
contenait en elle une nullité radicale imputable au 
créancier qui s’en prévalait. Il est clair, en effet, que le 
fait du conservateur n’avaît pas occasionné de dommage 
à ce créancier dont l'inscription était insuffisante pour 
lui assurer un droit positif. 

Enfin, lorsque la responsabilité d’un conservateur est 
réellement engagée, elle est limitée aux sommes pour 
lesquelles, sans sa faute, le créancier aurait été utilement 
colloqué (5). L’indemnité doit en effet être proportion¬ 
née au dommage souffert. 

4002. Du reste, il est bon de connaître un avis du 


j (1) V. en effet, su;?rà, I, 1, n* 28(>, 

' (-2) Dalloz, Ilyp., p. 458. 

j (3) Sirey, 26, 2,522. 

I (4) Dalloz, Hyp., p. 454, 455. 

I (5) Ronleaux, 24 juin 1813 (Dal., Hyp., p. 457), Grenoble, 

I 21 aoûi 1822 (Id., p. 460, n® 2) et 23 juin 1836 (Sirey, 38, 1, 

I 1004). Lyon, 13 avril 1832 (Sirey, 33, 2, 395.) — V. encoreCas- 

; salion, 19 avril 1850 (Sirey, 56, t, 562). 

> 

k 

* 

f 


J 



















CIIAP. X. DES UYPOTHÈQÜES. (aI\T. 2197.) 505- 

conseil d’Etat du 26 décembre 1810, qui indique la 
marche à suivre pour la rectilicalion des erreurs com¬ 
mises par les conservateurs. En voici le texte : 

« Considérant qu’une transcription inexacte des bor- 
» dereaux remis au conservateur des hypothèques, par 
» un créancier requérant l’inscription, donne à celui-ci, 
» s’il en a souffert quelque préjudice, une action en ga- 
» rantie contre le conservateur; mais, qu’à l’égard des 
» tiers, la valeur de l’inscription se réduit à ce qui a été 

• transcrit sur le registre, parce que ce registre est la 
» seule pièce que les intéressés soient appelés à consul- 
» 1er, et que le créancier qui a acquis l’inscription a plus 
» spécialement à s’imputer de n’avoir pas veillé à ce que 
» la transcription fût exacle; 

* Que, du reste, au moment même où l’on découvre 
» soit des erreurs, soit des irrégularités dans la trans- 

■ cription faite au registre du conservateur, il doit 
» sans doute y avoir des moyens pour empêcher que ces 
» effets de l'erreur ne se prolongent; mais que, sans 
» recourir à l’autorité des tribunaux, lesquels ne pour- 

■ raient autorisera faire, sur des registres publics, des 

• corrections qui léseraient des droils antérieurement 
» acquis à des tiers, le conservateur n’a qu’une voie lé- 
» gilime d’opérer la rectification, en portant sur ses 
» registres, et seulement à la date courante, une nou- 
B velle inscription ou seconde transcription plus con- 
» forme aux bordereaux remis par les créanciers; 

B Qu’en cet état, néanmoins, et pour obvier à tout 
» double emploi, la seconde transcription, constituant la 
» nouvelle inscription* doit être accompagnée d’une note 

• relatant la première inscription qu’elle a pour but de 
B rectifier, et que le conservateur doit donner aux par- 
B lies requérantes des extraits, tant de la première que 
B de la deuxième inscription ; 

» Est lEavis, qu’au mojen de ces explications, il n’y 
» a pas lien de recourir à une autorisation solennelle, 
» ni de faire intervenir l’autorité judiciaire en chaque 

IV, 20 
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'» affaire où il écherra de rectifier une inscription fau- 
* tive. » 

1005. Lorsque les conservateurs des hypothèques sont 
poursuivis pour omission de leur fait en dommages et 
intérêts, ils sont actionnés dans la même forme que les 
simples particuliers.—Décision du ministre des finances 
et du ministre de la justice du 2 décembre 1807 (1). 

Le domicile du conservateur est, de droit, dans le 
bureau où il exerce ses fonctions, pour les actions aux¬ 
quelles sa responsabilité peut donner lieu. Ce domicile 
dure aussi longtemps que sa responsabilité, dont le terme 
a été fixé à dix ans après la cessation de ses fonctions (2). 
Toutes poursuites à cet égard peuvent y être exercées 
contre lui, quand même il serait sorti de place, ou contre 
ses ayants-causô (5). 


Article 2198. 

L'immeuble à l'égard duquel le conservateur au¬ 
rait omis dans ses certificats une ou plusieurs des 
charges inscrites, en demeure, sauf la responsabilité 
du conservateur, affranchi dans les mains du nou¬ 
veau possesseur, pourvu qu'il ait requis le certificat 
depuis la transcrlptioa de son titre; sans préjudice 
néanmoins du droit des créanciers de se faire collo¬ 
quer suivant l’ordre qui leur appartient, tant que 
le prix n'a pas été payé par l'acquéreur ou tant que 
l'ordre fait entre les créanciers n'a pas été homo¬ 
logué. 


(1) Sirey, 8, 2,188, et 10, 2, Soi. M. Grenier, L 2, n» 556. 

(2) Arrêtée Bruxelles du li juin 1812, relatif à la durée de 
celle responsabilité (Dalloz, Hjp., p. 401, 402). 

(3) Art. 8 et 9, loi du 21 ventôse an vu. M. Grenier, t. 2, 
p. 478. 
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SOMMAIRE. 

1004. Résultat de l’oinission échappée au conservateur à Tégard 

du créancier qui en est viclime. Si le certificat dans le¬ 
quel a eu lieu Tomission a été requis après la transcrip- 
tioUj le créancier omis perd son droit de suite. Mais il 
peut être colloqué à l’ordre si les choses sont encore 
entières. 

1005. Qu’entend-on par homologation de l'ordre ? Quand les 

choses sont-elles encore entières? 

1006- Mais si le certificat a été requis avant la transcription, 
alors l’immeuble n’est pas affranchi. Raison de cela. 
Recours du nouveau propriétaire contre le conservateur. 

1007. Le créancier omis dans le certificat requis depuis la trans¬ 
cription peut requérir la surenchère, s’il signifie son 
inscription au tiers détenteur dans la quinzaine. 

1007 6». Mais, passé la quinzaine, il n’a plus le droit de sur¬ 
enchérir. 


COMMENTAIRE. 

1004. Notre arlicle, supposant que, par une erreur 
imputable au conservateur, il y a eu des omissions dans 
le certificat d’inscription qu’il a délivré à l’acquéreur, 
distingue le cas où le certificat a été requis depuis la trans¬ 
cription, de celui où ce certificat a été requis auparavant. 

Un immeuble vient d’etre vendu. L’acquéreur veut le 
purger des hypothèques et privilèges. Il commence par 
faire transcrire ; puis, afin de faire la notification confor¬ 
mément à ce qui est prescrit par Tart. 2183, il se fait don¬ 
ner un certificat des inscriptions, qui lui est nécessaire. 

Si le conservateur omet l’une des créances inscrites, 
l’acquéreur sera dans l’impossibilité de remplir à son 
égard les formalités du purgement. Ici, la loi avait à 
choisir: ou elle pouvait ordonner que la procédure en 
purgement ne nuirait pas au créancier omis et non ap¬ 
pelé, ou elle pouvait décider que l’omission profilerait à 
l’acquéreur, qui serait dispensé de remplir de nouvelles 
formalités. Elle s’est prononcée pour ce dernier parti. 
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L’avantage qu’il y a à dégager les propriétés des hypo¬ 
thèques qui les grèvent, et à rendre par conséquent leur 
circulation plus facile*, a fait décider que l’immeuble 
passerait entre les mains de l’acquéreur franc et quitte 
des charges omises dans le certificat (1). 

Seulement, le créancier omis conserve le droit de se 
faire colloquera l’ordre à son rang d’inscription, pourvu 
que l’ordre ne soit pas encore homologué, ou que le 
prix n’ait pas été payé par le tiers détenteur. D’où il 
suit (pour le dire en passant) qu’un immeuble peut être 
purgé à l’égard de l’acquéreur, sans que pour cela l’ex¬ 
tinction du droildesuiteanéanlisse le droit à la préférence 
entre créanciers, ainsi que je l’ai dit ci*dessus, n“988, 

1005. Mais quand l’ordre est-il censé homologué?Si 
les créanciers se sont réglés entre eux amiablement, le 
créancier ne pourra se présenter que jusqu’à la signature 
du réglement convenu. S’il a fallu un règlement judi¬ 
ciaire, deux cas doivent être distingués: ou après le rè¬ 
glement provisoire il n’est pas survenu de difficulté, ou, 
au contraire, les créanciers ont contesté ; dans le premier 
cas, le créancier omis ne pourra réclamer que jusqu’à la 
clôture du procès-verbal d’ordre, que l’art. 759 oblige 
le juge-commissaire à rédiger. S’il y a eu des contesta¬ 
tions, il faut encore distinguer entre les créanciers anté- 
rieurs aux créanciers contestants et ceux qui viennent 
immédiatement. A l’égard des premiers, l’intervention 
des créanciers omis ne pourrait nuire qu’aiitanl que le 
juge-commissaire n’aurait pas encore arrêté Tordre dans 
lequel ils doivent passer, ce qu’il doit faire en même 
temps qu'il renvoie les contestantsà Taudience (art. 758). 
Enfin à Tégard des créanciers postérieurs aux créances 
contestées, celui dont l’inscription a été omise pourrait 

(1) M. Tarrible, Transcription, p. 13G, col. 2.—La disposition 
(le la loi, d'après un arrêt de la cour de Taris du 30 décembre 
1830. s'applûiiie aux liypothèques légales inscrites, omises dans 
le cerliticai du conservateur, comme à toutes autres liypotJièques 
(Sirey, 37, 2, 213; Dalloz, 37, 2, 177). 
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se présenter» tant que, conformément aux jugements et 
arrêts qui vident les difficultés, le juge commissaire 
n*aura pas encore arrêté Tordre définilir (art. 7G7) (1). 

dOOG. Mais si Tacquéreur a requis son certificat avant 
la transcription, alors Timmeuble ne demeure pas af¬ 
franchi et purgé des créances omises dans le certificat. 

Quel peut être le motif de cette différence entre le 
cas où le certificat est requis avant la transcription et 
celui où il est requis après? 

M. Tarrible répond en ces termes: « 11 est permis de 
» présumer que le législateur a voulu balancer l’intérêt 
» du créancier dont l’inscription a été omise, avec celui 
» de Tacquéreur; qu’il a considéré que cette omission 
» ne devait nuire au créancier qu’autant i|ue Tacqué- 
» reur voudrait user de la faculté de purger toutes les 
» hypothèques; et que, la volonté de Tacquéreur sur ce 
» point ne pouvant se manifester que par la Iranscrip- 
» tion, il ne fallait lui accorder le bénéfice de Taffran- 

* chissement d’une inscription omise qu’antant qu’il 
» aurait transcrit son contrat avant de requérir le certi- 

• ficat ou l'état des inscriptions (2). » 

Ainsi, Timmeuble ne sera pas affranchi dans les mains 
du nouveau propriétaire; mais ce dernier aura un recours 
contre le conservateur pour raison du préjudice résul' 
tant de Tomission (3). 

1007. Au surplus, comme Tari. 853 a modifié le Code 
Napoléon et a permis de prendre inscription dans la 
quinzaine de la transcription, le créancier omis dans le 
certificat délivré depuis la transcription, pourrait, pen¬ 
dant celte quinzaine, faire connaître à Tacquéreur Tiii- 
scriplion préexistante, et requérir la mise aux enchères 
dans le délai voulu (4). 

(1) J'ai copié M. Persil, art. 2198, n" 0, ainsi que l’a fait 
M. Grenier, l. 2, p. 514, 

(2) llépert. Transcript., p. 136, col. 1. 

(3) Grenoble, 21 août 1822 (Dalloz, Hyp., p. 460, n« 2). 

(4) M. Tarrible, Transcript., p. 157. 
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1007 bis. On demande même si le créancier omis dans 
le cerlificatdélivré depuis la transcription, etqui, dans 
la quinzaine , n’aurait pas averti Tacqucreur de Tomis- 
sion, pourrait surenchérir dans le délai de quarante jours 
depuis la transcription. 

AI. Tarrible (1) s’est prononcé pour raffirmative. I| 
soutient que pour surenchérir il suffit d’être inscrit; que 
l’omission dans le certificat n’empêche pas l’inscription 
d’exister. 

Mais il faut répondre avec M. Grenier (2) que celte 
opinion heurte de front le texte de noire article, qui dit 
posilivemenl que l’immeuble est affranchi^ ce qui est bien 
exclure le droit de surenchère. 

On sent d'ailleurs quelesystème de M. Tarribleserait 
extrêmement funeste pour les acquéreurs. 

J’achète un immeuble, et je fais transcrire mon con¬ 
trat. Le conservateur me délivre un cerlificat négatif 
d’inscriptions, quoique Pierre ait une inscription hypo¬ 
thécaire. Assuré parce cerlificat que l’immeuble est libre 
d’hypothèques, je paye le prix entre les mains duven- 
deur. Serait-il raisonnable que rhypolhéque de Pierre, 
que je devais ignorer, vînt toutà coup se déclarer par 
une surenchère tendant à me déposséder? 

Au reste, l’opinion de M. Tarrible a été condammée 
par un arrêt de la Cour de cassation du 9 nivôse 
an XIV (5). Néanmoins, M. Dalloz pense que cel arrêt ne 
peut faire autorité (4). 

Article 2199. 

Dans aucun cas, les conservateurs ne peuvent 
refuser ni retarder la transcription des actes de mu* 

(1) Lnc. cit. 

(2) T. 2, p. 51G. n" 443. 

(3) Dalloz, Hyp.,576. 

(4) llyp., p. 571, n“ IÇ. 
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tation, rinscription des droits hypothécaires, ni la 
délivrance des certificats requis, sous peine des dom¬ 
mages et intérêts des parties; à Telfet de quoi, 
procès-verbaux des refus ou retardements seront, à 
a diligence des requérants, dressés sur-le-champ, 
soit par un juge de paix, soit par un huissier audien¬ 
cier du tribunal, soit par un autre huissier ou un 
notaire assisté de deux témoins. 


SOMMAIRE. 

1008. Les inscriptions et transcriptions ne doivent pas souffrir 
de délai. Si le conservateur était cause du retard d’une 
inscription, il serait responsable. 

COMMENTAIRE. 

1008. Les inscriptions des hypothèques ou les trans¬ 
criptions ne doivent pas souffrir de délai, ije plus léger 
retard peut souvent avoir des inconvénients. Le conser¬ 
vateur doit donc déférer avec la plus grande célérité aux 
réquisitions qui lui sont fuites. Sans cela, il s'expose à 
des dommages et intérêts, et ses refus ou retardements 
sont constatés par des procès-verbaux dressés conformé¬ 
ment à la marche tracée par notre article. 

Cependant il peut arriver qu’un concours simultané 
de réquisitions ne permette pas au conservateur d'y dé¬ 
férer en même temps. C’est pour tracer au coitservatcur 
une règle de conduite qui ne lèse aucun intérêt qu’a été 
fait l’article suivant, dont les dispositions sont extrême¬ 
ment sages (I). 

Afin de remplir la mission d’exaclilude et de cclérilé 
qui lui est imposéepar .notre article, le conservateur doit 
tenir ses bureaux ouverts huit heures au moins par jour, 


(1) Rép., Transcript., 138, 
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c’est-à-dire quatre heures le malin, quatre heures l’après- 
midi, et les heures des séances doivent être affichées à la 
porte extérieure (t). 

Néanmoins, les bureaux sont fermés les jours fériés (2). 
Mais une inscription ne serait pas nulle, si elle était faite 
un jour de fête légale. En efiet, il a été jugé par la Cour 
de cassation (5) que Tari. C5 ne défend pas à peine de 
nullité dû donner un exploit un jour férié. Si un exploit 
n’esl pas nnlj combien, à plus l'orle raison, une inscrip¬ 
tion, qui n’est qu’un acte conservatoire? 


Aiiticle 2200. 

Néanmoins les conservateurs seront tenus d’avoir 
un refîistre sur lequel ils inscriront, jour ptar jour 
et par ordre numérique, les remises qui leur seront 
faites d’actes de nuitalion pour être transcrits, ou de 
bordereaux pour être inscrits ; ils donneront au re¬ 
quérant une reconnaissance sur papier timbré, qui 
rappellera le numéro du reijislre sur lequel la remise 
aura été inscrite, et ils ne pourront transcrire les 
actes de mutation ni inscrire les bordereaux sur les 
registres à ce destinés, qu'à la date et dans l’ordre 
des remises qui leur en auront été faites. 

SOMMAIRE. 

1000. Précautions à prendre pour prévenir la confusion résultant 
de l'apport simultané d'un grand nombre de bordereaux 
d’inscription au conservateur. 


(1) Art. 11 de la loi du 27 mai 1701, et art. 14 des ordres gé¬ 
néraux de h régie. 

(2) Art. 57 de la loi du 18 germinal an x. Décision de la régie 
du 22 décembre 1807, inslr., n” 302. 

(3) 23 février 1825 (Dal., 25, 1. 74). La jurisprudence de la 
cour de Nancy est coiiforine; arrêt {incdilj delà deuxième cham¬ 
bre; entre le domaine C' Millet de Cbevert. 
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COMMENTAIRE. 

1009. Cette disposition n’existait pas dans la loi de bru¬ 
maire an vïï.Elleo été introduite pour prévenir la confu¬ 
sion qui pourrait naître de l’apport simultané d’un cer¬ 
tain nombre de bordereaux contre le même débiteur (1). 

Avant de constater les remises indiquées dans l’arti¬ 
cle 2200, le conservateur doit examiner si les pièces pré¬ 
sentées peuvent être inscrites ou transcrites. Cet examen 
a pour objet de prévenir des erreurs et d’éviter des frais 
inutiles. 

Ainsi le conservateur serait fondé h ne pas admettre 
des bordereaux d’inscription qui contiendraient une dé¬ 
signation d’immeubles qui ne serait pas dans le titre. 

Toutes les fois que le conservateur fait sur-le-champ 
une transcription ou une inscription en présence de la 
partie qui attend que la formalité soit ilonnée pour rem¬ 
porter l’acte Inanscril, ou le double du bordereau inscrit, 
on ne peut obliger cette partie à prendre une reconnais¬ 
sance du dépôt de ses pièces : mois si des circonstances 
quelconques exigent que les pièces restent au bureau, 
quand ce ne serait que du matin au soir, celui qui 
les y laisse doit nécessairement prendre la reconnaissance 
et en payer le /im6re. Le conservateur est en droit do 
l’exiger avant de faire mention de la remise des pièces 
sur le registre à ce destiné, non-seulement parce que la 
loi l’oblige, à donner celte reconnaissance, mais aussi 
parce qu’elle est nécessaire pour le remettre sur la voie, 
lorsqu’on vient réclamer l’acte inscrit ou transcrit (2). 

(!) Répert., inserîp., p. 225, col. i. Transcript,, p. 158. 

(2) Décisions des ministres de la justice et des finances des 14 
et 28 ventôse an xin. Autre du ministre des tinances du 8 août 
1821. Jugement du tribunal de Poitiers du 19 août 1829. 
M. Baudot, Traiié des formaliiés hypothécaires, t. 1, p. 109, 
n“ 157 édit.). 
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Il n’est besoin que d’une reconnaissance pour toutes 
les pièces qu’un même individu dépose simultanément. 


Article 2201. 

Tous les registres des conservateurs sont en pa¬ 
pier timbré, cotés et paraphés à chaque page, par 
première et dernière, par l’un des juges du tribu¬ 
nal dans le ressort duquel le bureau est établi. Les 
registres seront arrêtés chaque jour çomuie ceux 
d’enregistrement des actes. 

SOMMAIRE. 

1010. Forme extérieure du registre du conservateur. 

COMMENTAIRE. 

1010. Cet article détermine la forme extérieure des 
registres du conservateur. Ils doivent être en papier tim¬ 
bré. De plus, ils doivent être cotés à chaque page, par 
première et dernière, par l’un des juges du tribunal 
dans le ressort duquel le bureau est établi (1). Ërifin 
ils doivent être arrêtés'chaque jour comme ceux qui sont 
destinés à renregistrement des actes. 

Quelques conservateurs avaient pensé qu’il n’était pas 
nécessaire que les registres des inscriptions ët des trans¬ 
criptions fussent cjos chaque jour; il leur avait semblé 
que l’arrêlé quotidien du registre de dépôt de pièces à 
inscrire ou à produire était suffisant pour assurer aux 
parties la priorité de date. Mais une instruction de la 
régie a proscrit celte opinion, qui allait contre la géné¬ 
ralité des termes de notre article. « La loi, en prescri- 


(1) Origine, art. 21, édit de 1771. 
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■ vanl l’arrêlé journalier de tous les registres des formai 

• lilés hypolhécaires indistinctemenl, a eu en vue de 
» prévenir tout abus, toute irrégularité. Elle a égale-^ 

■ ment voulu multiplier pour le public les moyens de 
)» conserver le rang et le privilège des hypothèques; 
9 toutes les formalités qu’elle a prescrites sont donc de 
» rigueur, et les conservateurs ne peuvent s’en écarter 

* sous quelque prétexte que ce soit (t). * 

11 faut même noter que l'obligation où se trouve le 
conservateur d’arrêter jour par jour les registres, le 
soumet, par une conséquence inévitable, à aflirmcr par 
sa signature que le registre est réellement arrêté ; le dé¬ 
faut de cette formalité lui ferait encourir la peine portée 
par l’art. 2202 (2). 

% 

Article 2202. 

Les conservateurs sont tenus de se conformer, 
dans Texercice de leurs fonctions, à toutes les dis¬ 
positions du présent chapitre, à peine d’une amende 
de 200 à 1,000 francs pour la première contraven¬ 
tion, et de destitution pour la seconde; sans préju¬ 
dice des dommages et intérêts des parties, lesquels 
seront payés avant Tamende. 

SOMMAIRE. 

iOll. Amendes encourues par le conservateur en cas de contra¬ 
vention aux dispositions du présent cliapitre. 

COMMENTAIRE. 

1011. Indépendamment des dommages et intérêts 
auxquels les conservateurs peuvent être condamnés pour 

(1) Instr,, n" 31G. 

(2) Arrêt de la cour d'appel de Bruxelles du 17 juillet 1853 
[/. PaL, 1855, 1.1, P, 205 ; DaL, 34, 2, 207). 
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omissions préjudiciables, la loi prononce contre eux une 
amende de 200 à 1,000 fr. pour contraventions aux dis¬ 
positions réglementaires contenues dans ce chapitre (1), 
et, en cas de récidive, ils peuvent être destitués de leurs 
fonctions. 

Motre article décide que les dommages et intérêts doi¬ 
vent être payés avant Tamende ; car, comme je l’ai dit 
ci-dessus (2), le fisc n’a pas de privilège pour la répé¬ 
tition des peines, et les créances privilégiées lui sont 
préférées. 


Article 2205. 


Les mentions de dépôt, les inscriptions et trans¬ 
criptions, sont faites sur les registres, de suite, 
sans aucun blanc ni interlignes, à peine, contre le 
conservateur, de 1,000 à 2,000 francs d’amende, 
et des dommages et intérêts des parties, payables 
aussi par préférence à l’amende. 


(1) L’amende était de 1,500 fr., 
et 24. 

(2) T. 1, n* 95 ter. 


par l'édit de 1771, 



art. 2i 




FIN DU QUATRIEME VOLUME. 
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GENERALE^ 

ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE 

DES MATIÈRES 

CONTENUES DANS CET OUVRAGE, 


Le» cLiiïrei rom^îtii tndîqueüi Iti clijfTre» Qribe^ Wiqu^nl Je Duméro des pir»gr»pbeJi 

uon 11 p»s*r> 


A 

Absent. Il n'a pas it'liypolh^qiielégalf! 
parle Coile Napolcon, mais tl l'avait 
par la loi du 11 brumaire an V4i. U, 
433. 

Le .jugement qui nomme les admi¬ 
nistrai cnrs des biens des absents ne 
produit pas d’iiypolli&que judiciaire. 
11.433 ei44U. 

Les envoyés en possession provisoire 
des biens «les altsenls ne peuvent hy¬ 
pothéquer. II. 4S6. 

AcQUÉREnR. L'acquéreur à réméré a 
droit de rétention pour ses impenses 
et ameliorations. Quid à l'égard des 
créanciers hypothécaires ? I, 261. 

L’acquéreur qui paye les créanciers 
hypothécaires ou privilégiés sur l'im- 
meiibk leur est subrogé, eu cas qu'il 
vienne à être évincé. 1, 358.— Cette 
subrogation s'élendà tous les immeu¬ 
bles auxquels les créanciers payés a- 
vaient droit. 1,359. 

Celui «lui, peudaiU la communauté, 
achète du mari un ac(|uâi de commu¬ 
nauté, doit avoir soin «le faire assi^te^ 
la lemmeàraclc de veule. II, 433ter. 

IV 


L’acquéreur qui achète d'un héritier 
apparent est exposé à éire évincé en 
cas que le vrai héritier reparaisse, 
Néce^sité, quand on achète, de pren¬ 
dre des précaution» pour iTassurer 
que le vendeur esl l'iiérilier le plus 
proche. 11, 468. — L’acquéreur qui 
achète de celui à qui on a fait une 
dmialion simulée sous rajtparcnce 
d'une vente, est exposé à être in- 
quiétéf et) cas que la donation soit 
excessive, li, 468 fris. 

L'acquéreur esl l’ayant-cause du 
vendeur et doit entretenir tous les 
laits de son auteur antérieurs à la 
vente. 11, 524,550. — Il ne peut, par 
Ciinséquent, opposer au créancier hy¬ 
pothécaire, (pie le déliiteur ri'ëiait pas 
inopriélairede la cliose hypothéquée, 
si, torsitu'il a acheté, le debiteur c?t 
déjà devenu propriétaire légitime. 
II, 522, 523,521. 

L'acquéreur, par acte sous seing pri¬ 
ve «on enregistré, ne peut se plaindre 
I des hypolbèques coii-sentics par son 
vendeur après la date app.vreiile de 
l’acie, Erreur de .\i, Toullier sur ce 
poiiir, 11, 529 et suiv. 






















promet les droits des acquéreurs. Il 
565, et préface. 

L’acquéreur qui aetièle du mari dans 
rinlcrvalle qui s'écoule entre le con¬ 
trai de mariage et la célébration de 
mariage, s'expose, s’il ne prend pas 
ses précautions, à être primé par la 
femme. Il, 584. 

L'acquéreur qui se fait céder l'bypo- 
Ihèque que la femnie avait sur l’im¬ 
meuble, écarte tous les créanciers 
Il y pot b éca ires que la femme aurait 
primés. Il, 609 bis. 

L'acquéreur d’un bien grevé d’hy¬ 
pothèque légale ne peut faire aucun 
payemenl au préjudice de l’inscrip- 
Uon (le la femme, si le droit de ta 
femme est antérieur aux inscrip lions 
des autres créanciers. Il, 610; iV, 
922, 923, — L’acquéreur peut consi¬ 
gner, quoi qu’en dise M. Tarrible, 
car la consignation ne fait aucun tort 
à la femme ou au mineur premiers 
en hypotlièque. IV, 922, 923. 

Moyens qu'a l’acquéreur pour sc li¬ 
bérer quand il y a des créances éven¬ 
tuelles et îles renies viagères hypothé¬ 
quées sur l’immculile qu’il acquiert. 
IV, 959, 959 6is, 960. 

L’acquéreur d’un bien grevé d'hy- 
poihèquc légale fera bien de purger, 
quand même la reitime aurait renoncé 
à son hypothèque en sa faveur; car il 
serait possible que la femme eût fait 
des cessions antérieures à ta sienne 
et qui donneraient lieu au droit de 
suite. IF, 609 bis. 

L’acquéreur peut purger les hypo- 
Ibèques assises sur l’immeuble. J11^ 
722. — Précautions à prendre quand 
on acliète un bien vendu par expro¬ 
priation forcée. III, 722. — L’acqué¬ 
reur sur expropriation (orcée doit 
faire attention si tous les créanciers 
ont été 3ppe1é.s à la poursuite. IV, 
907, l/acquéreur sur adjudication 
après surenchère, doit faire attention 
Si tous les créanciers ont reçu la 
notilicalioii prescrite par l’art. 2183. 
IV, 908, 920. 

L'acquéreur ne doit pas être inquiété 
par des inscriptions périmées lors de 
l'achat. III, 722 et 725. — L’acqué¬ 
reur qui prend en payemenl la chose 
hypolbéquèesur laquelle d’autres ont 
hypothèque, doit avoir soin de renou¬ 
veler son inscription jusqu'à ce que 
l’imiueuble soildélinilivement purgé. 


III, 726 6îs.—L’acquéreur qui, après 
avoir délaissé, déclare vouloir re¬ 
prendre la chose, devient l’obligé per¬ 
sonnel des créanciers inscrits. Ht, 
7iQ ter. 

Pour le surplus, voyez Tiers déten¬ 
teur, Purgementf Transcription ^ 
Inscription, etc. 

Acqcérib. Sens de ce mot plus ou 
moins restreint. III, 653 ter. 

Acte abbuivisthatif. Emporte-t-il 
hypothèque ? II, 505 6tî. 

Acte passé et« pays ÉTRAnoER, Il ne 
peut produire hypothèque en France, 
il, 511 et suiv., à moins que des 
traités politiques ne l’autorisent. Il, 
5î2. 

Voy. Statut. 

Acte sous seiwg privé. On peut faire 
transcrire un acte sous seing privé 
et enregistré. Le vendeur peut aussi 
prendre inscription en vertu d’un 
acte sous seing privé, f, 285. — On 
peut prendre inscription enyerlu d’un 
acte de partage sous seing privé. I, 
292. — A Rome, Pacte aiiiheiilique 
Pemportail snrl’acle sous seing privé 
our la (’onslitutinn de Pliyp 'lhèque. 
1,503.—Disseiiiiment avec MM. üre* 
nier et Halloz, qui pensent que par le 
droit romain le (lernier état de la 
juri'prLtileoce voulait que l'hypo¬ 
thèque fût établie par acte public. II, 
503. — Examen de la question de 
savoir si Pacte sous seing privé peut 
être opposé à ceux qui tiennent leur 
droit d’un auteur commun et s’il fait 
preuve de sa date à leur égard. Il, 529. 

— Hecoiinaissance des actes sous 
seing privé. II, 443. — Hypothèque 
que produit le jugement de recon- 
iial.ssance d’ecriture. Il, 443. Voy. 
Ilypotlufque judiciaire. 

Action en réméré. Voy. licmeté, 
AcTiori en rescision. Voy./fesdsion. 

Action hypothécaire et d'interrup¬ 
tion. De l’action hypothécaire per¬ 
sonnelle et de l'action hypotliécaire 
proprement dite. III, 779, 779 bis. 

— L’aclion hypothécaire ou en dé¬ 
claration d’Iiyprdhèque n’a pas lieu 
sons le Code (Napoléon. III, 779 bis. 
—Mais l’action d’interruption a tou¬ 
jours lien. Hl,780. 

Action mixte. III, 732. 

Actions. Les actions tendant à recou¬ 
vrer un immeuble ne peuvent être 
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grevées de privilège. 1 , 108, ni d 'hy- 
poihèqne. Il, 4C6, 435.— Les actions ; 
dans les sncif^iés de commerce rte 
peuvent être hyroihéquèes. IL 410. 
—Les aclfons de la banque de France 
sont susceptibles de i'hypnthèque, 
quand elles sont immobilisées. Il, 
411.— Actions relatives aux inscrip¬ 
tions, soit pour les faire, radier, soit 
pour les faire réduire. Compétence. 
111,732 elsuiv. 

Adjudication. L'adjudication sur ex¬ 
propriation forcée ne purge pas l'im- 
nieuble de la clau<e résolutoire qui 
l’alTfCle. 1,2'23.—Elle met les intérêts 
ilii prix à la chargé de radjudicalaîre. 

III, 698 bis, — Fixe- l-elle le sort des 
insci'ipUons? III, 720 et suiv.— Un 
jiigemeiil d'adjuilicatioii ne produit 
pas d'hypotliéque sor lesbiens de l’ad- i 
jiidicalaire. Il, 441 fer.—L’adjudica- 
lion sur expropriation forcée purge 
virtuellement les hypothèques inscri¬ 
tes ou non inscrites, légales ou non 
léples. III, 722; IV, 9il5. 996.— 
L^djudication est d!spcii.''ée de trans- 
criplion. IV, 905. .4itisi que l'adju¬ 
dication après Mtrrni'hère sur vente 
volonlaire. IV, 9; 9, 963,— Mais les | 
autre" adjudlcalioiis faites par auto¬ 
rité de.justiee doivent être transcriles. 

IV, 906.— Précautions à prendre par 
l’adjudicataire après exproprialicn 
forcée. 111,722; IV, 907. 

Pour compléter, voy Acquéreur, 
Expropriation, Saisie immobilière, 
Surencbèfe, Intérêts, Fruits, Trans¬ 
cription. 

Adition d'hérédité. Ne produit pas 
hyoolhèque légale sur les biens de i 
l’héritier. II, 432 bis, ‘ 

AnMiNis'fBATECRs. Quaud les déci¬ 
sions de l'administration etnportem- 
clles hypolhèqiie?IL 417,- De I hy- 
poibèqtie légale des hospices sur lès 
bleus de leurs aclminislrateurs. Il, 
A'dO.Woy-. Hypothèque légale. Absent, 
ifadmiion et Hypothèque conven- 
tinnneUe. 

Aliments. Pourquoi ne sont pas si fa¬ 
vorisés que les frais de dernière ûia- 
ladie. I, 139. Voy. i-'ourwitum de 
Subsistances. 

Allbvion. L’alluvion est al teinte par 
l'hypnlhèque quiaffectetachose prin- 
cipalc,ll, 551,553. 

Auéliokations. Sens de ce mol. il, 
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II, 551; 111,837. — On trouvera des 
détails plus nombreux au mot Im¬ 
penses. 

L'hypoll'ièqtie s'étend aux atnélio- 
raiions. 111,689. 

Amendes. Elles ne sont pas privilé¬ 
giées. 1, 93, 93 Ier. et IV, 101t. — 
Les dommages et inlérêissoni payés 
avant les amendes. IV, Ittll, — 
Cependant les amendes dues pour 
coiiiraventîona aux lois du timbre 
sont prilégiées. 1,96. 

Des amendes encourues par le con¬ 
servateur pour omission. IV, 1011. 

Analocie. C’est un puissant moyen 
d'argumentation. 1, 49. — Mais il 
estsouvenl fautif en malière de pro¬ 
hibitions. fil, 662. 

AnTicKRÈSË. L’anliflirêse ne peul être 
opposce au X c réanciers Jiy po l iiécaires. 

III, 778. 

Appartcnir, Sens de ce mot. Il, 468 
ter, et 520. 

Arbitres, Voyez. Hypothèque judi¬ 
ciaire et Jugements rendus en pays 
étrangers. 

ARcmTECTES et Odvrifrs. Du rang 
que doit avoir l’archilecie quand it 
concourt avec le vendeur et le copar- 
lageatiL 1,80 et suiv. — Origine de 
.ce privilège. 1, 241. — Son étendue 
dans le droit romain. 1, 241, 242. 

Le droit français l’a organisé sur des 
bases plus larges. 1,242. 

Le privilège des archiieries n’a lieu 
que pour travaux d'art, ayant servi à 
rétarer ou à reconstruire. Il a lieu 
aussi pour dessèchement et recher¬ 
ches de miiie-i. I, 242 6ii,—Le urivi- 
lègfl des ouviier.s n’a lieu que pour ta 
plus-value. I, 243. 

(teji't d'une distinction proposéepar 
Pothier enire ceux qui font des tra¬ 
vaux d'amélioration et ceux qui font 
dc" li'ovaux de conservation,de telle 
sorte que ces dtrtiiers seraient pri¬ 
vilégiés .'■ur la lotalilé de la chose, 
et les aulre.« seulement sur la plus- 
value. I, 243, el lil, 838 ôîs. 

Comment l’on calcule, la plus-value. 
1, 244. — Dommage, qui en résulte 
pour les ouvriers, 1,241. 

Voy. impenses. 

Expertise pour dresser procès-verbal 
de l'état des lieux 'avant les travaux. 
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Autre pour constater la réception des 
Irataui. It 245. 

Les intêrëtsdu« aux ouvriers nesont 
pas privilégiés, 1, 21G, 

Comment doit-Qo procéder quand ce 
qui est dû à rarchitccteest au-dessous 
de la plus-value? I, 246 5is. 
L’architecte doit conserver son pri- 
vité^^e par une double inscription. 
1, 319, 

Délai pour prendre cette double in¬ 
scription en cas d’aliénation de rien- 
meuble. 1, 320, 321. 

Le privilège de rarcliilccle prend-il 
date du jour de l'inscrtplton du 
])rc[i)îer procès-verbal ? I, 322. 

A l’égard des travaux faits sur les 
meubles par des ouvriers, voy. Con¬ 
servateur de la chose. Voy, aussi 
//«penses. 

Arréraces, Voy. Intérêts. 

Arrêtistes. Services qu’ils rendent à 
la jurisprudence. IV, 882, note. 
Cependant il y a souvent de l'in- 
exaclilude dans l’exposé des faits 
qu’ils donnent d’une affaire. Néces¬ 
sité de soigner davantage cette partie 
des notices. Les faits sont si impor- 
Lonls dans t'apprécialioii des arrêts 
qu’on ne saurait faire trop d'atleo- 
lion à n’en rien retrancher. IV, 882. 
Les arrêlisics des parlemriils duti- 
Daienl des détails de fait et de droit 
très-utiles pour t’inlelllgence des ar¬ 
rêts et les progrès de la iurisprudence. 
IV, 882. 

Voy. les rubriques Dalloz cl Sirey. 

Arrêts et Jurisprudence. Dissen¬ 
timent avec un arrêt de ta cour de 
Paris du 27 novembre 1814 , qui 
décide que tes privilèges siiéciaux 
doivent l'emporter sur les privilèges 
généraux, et que l’on n'a jamais 
préiendu que tes fra’s funéraires 
fussent préférables au di-oil du pro¬ 
priétaire locateur. 1, 76. 
D.ssentiuienl avec un arrêt de la 
même cour du 13 mai 1815, sur le 
concours du vendeur et de l’arclii- 
Iccte. I, 80 bw. 

Erreur d’nn arrêt de la cour impé¬ 
riale de Paris du 27 mars 1824. qui 
a décidé qu’entre créanciers de divers 
frais de justice, on devait clablir une 
biéiarcbie de préférence. 1, 89 bis. 
Dissentiment avec un arrêt de Paris 
du 25 novembre 1814, et un arrêt de 
la cour de Lyon du 14 sepl-mibrc 


1825, qui ont donné la préférence au 
locateur sur le créancier de frais de 
scellés et d'inventaire. 1,124. 
Dissentiment avec un arrêt de la 
Cour de cassation du 20 août 1821, 
et un arrêt de la cour de Parts du 
18 juillet 1828, sur la qucsliou de 
savoir si le privilège du locati ur doit 
remporter sur celui des frais de syn¬ 
dicat pour failtile. 1, 129. 

Erreur de ta Cour de cassation, qui 
dit, dans les considérauls d'un arrêt 
du 22 iuiliel 1823, que le privilège 
du proprietaire ne porte que sur ce 
qui appartient au Incataire ou au 
lermirr. Contradiction de celte cour 
avec elle-même sur ce point. 1, 15i. 
Dissentiment avec un arrêt de la 
cour de Bordeaux du 12 juin I8'i5, 
sur la qiieftion de savoir quel est le 
nombre d’années de loyers privilé- 
gîéi'S quand le bail est verbal ou sous 
seing privé. I, 156. 

Autre avec un arrêt de la même cour 
du lÉ janvier 1825, sur la question 
de savoir si, en cas de tacite recon¬ 
duction, le propriétaire a privilège 
pour les loyers éciius. I, 157. 
Dissentiment avec un arrêt de ta 
cour de Paris du 2 octobre l^iî, et 
un arrêt de la cour de Poitiers du 
28 janvier 1819, sur la question de 
«avoir si le locataire peut enlever 
quelqups-unsiies objets qui garnissen t 
les lieux lorsque ce qui reste est sulli- 
sanl. I, lt>4. 

Critique des considérants d'un arrêt 
de 1.1 cour de Poitiers du 30 septem¬ 
bre. I8'2i, suri edéplacemeiit des fruits 
de la fiTuie. 1,165 biî. ' 

Ciîiique d un arrêt de la cour do 
Colusar du 7 mars 1812 et d'un arrêt 
de la 1 our de itouen du 18 juin 18^, 
sur le privilège de l’ouvrier qui a 
remis la chose par lui améliorée, 1, 
lî8. 

Critique d'un arrêt de la cour de 
Paris tin 18 mai 1825, «jui refuse pri¬ 
vilège au vendeur de droits incorpo¬ 
rels. 1, 187. 

Critique d'un arrêt de fa cour de 
Parit liu 24 décembre 1816, qui a 
décidé que la dation de billets pro¬ 
duit novation alors même qu’ils ne 
sont pas payés. I, 199 bis. 

La Cour de cassation juge le pour et 
le contre sur la même question, 1, 
199 bis, notes, et 303, 308. 
Inclination prononcée delà Cour lîe 
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cassation pour les rejets. 1, 207 bis, 
note 1 It, 390, noie* 439, et 408 (pis. 
Par suite île eelle tendance, elle ju;;e 
le pour et le contre. I, 303, 303, et It, 
530 6is. 

Efi'orlsde ta C »ir de oassaiimi pour 
arriver à un rejet. Il, 399, 404 bis, 
DissenlinierU avec un arrêt «le ta 
Cour de cassaltoti du 11 noverulire 
1824, sur réteiidue du privilège de 
l’ouvrier oui a coiiscrvé l'iutmeubie. 
I. 213. 

Erreur de la cour de Grenoble qui 
a décidé, par arrêt du 8 février 1810, 
que sous le Code Napoléon la reveule 
de rimmeubl’t i'ai^ar!t perdreau ven¬ 
deur originaire son privilège non 
in>cril, lui roiiservîûl sa preféretice 
entre créanciers. I, 279. 

Cireurs de la cour de Liège du 
9 mai 1818, sur le privilège du co* 
parlageaitt. I, 29t. 

Quand on pè-'C la valeur des doeii- 
mriits que la jurisprudence fournit, 
il ne faut pas avoir un grand égard 
aux considérants élraugcis à l'es¬ 
pèce, exemple d'une proposition 
avancée par la Cour de ca^s.)lion hors 
de son sujet, rt qui poite rcinpreintc 
de l’irréllcxion. I, 303. 

La cour de Paris a jugé le rour ri 
te contre sur la qu< siion de savoir 
si un cesiionnaire peut prendre in¬ 
scription eu son nom avant la signi- 
ficalion du transport I, 303. 

Criti(|iie d'un arrêt de la cour de 
Bruxelles du 14 janvier 1817, ap¬ 
prouvé par M. Merlin, et qui décide 
une rinscriptîon prise sur le ven¬ 
deur UC peut servir au Cîéonrter in¬ 
diqué contre un ctéander bypotlié- 
caire deraequéretir. 1,369. 

Erreur de la cour de Itnuai qui, par 
arrêt.du 3 janvier 1815, a décidé 
que des objets mobiliers placés dans 
«ne usine et réputés immeubles pou¬ 
vaient être vendus à part de l'usine, 
niais que le prix dev'nil rn être aiieeté 
aux créanciers bypolliécaircs,H,399. 

Erreur de la rôtir de Turin qut dé¬ 
cide, par arrêt du 24 avril 1810, que 
les fermages représentent rusufi iiit 
même, et que l'hypolbèqiie sur l'usu¬ 
fruit s'étend de plein droit sur les 
fermages. II, 400, 

Erreur de la cour de Toulouse, qui 
a décidé, par ariêt du 23 déecmitre 
1818, que le père qui, dînant le ma¬ 
riage, a luiiiiislre ic.f biens propres 
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de ses curants, est soumis à l’bypo- 
llièque légale, il, 424. 

Vice de ta jurisprudence de la Cour 
de cassalirtii qui attribue l'hypo¬ 
thèque judiciaire à un jugement de 
reddillun de compte, et abus aux¬ 
quels donne lieu celte iurisprudcnce 
fondée sur de préleridncs condam¬ 
nations implicites. Il, 439 et 140. 

Dissentiment avec un arrêt de la 
Cour de cassation du 19 févi ier 1818, 
sur la questiuii desavoir si un créan¬ 
cier chirographaire, au moment de 
l’ouverture de la succession,peut ac¬ 
quérir riiypolbéque judiciaire sur 
les bictis héi'cdilalres. II, 459 ftîs. 
i Critique de la jurisprudence de la 
Cour de cassation et de la cour de 
Caen sur la question des ventes faites 
par l’héritier apparenl. Jl, 46S. 
Critique d’un arrêt de la Cour de 
cassaiion du 14 décembre 18‘28, sur 
la validité d'une liypottièque con¬ 
sentie par lin donataire dont la do¬ 
nation fut ensuite réduite pour excès 
de la portion disponttilc. I.a Cour de 
cassation a sacrilié les légilimaires 
par suite d<^ sa ten-Jance pour les 
rejets. Il, 4G8 bis. 

Critique d'uu arrêt de la Cour de 
; Besançon du 22 noveinhrc 5823. sur 
la qiieslion de savoir si celui qui a 
sur l'immeulile un droit de réméré 
peut rhypolbéquer. II, 469. 
Disseiitimeni avec un mrêt de fa 
conrde Nancy du l^r niai 1812, qui 
décide qu'une liypothcque concédée 
par un mineur et ratifiée eu maj'>rité 
prend date du jour de la ralilictition, 
et non du jour de ta ciiiistilution. 
Il, 498. 

Dissentiment avec un arrèl de la 
Cour de cassation du 6 janvier 1824, 

I sur la qiie.slioti de savuir si le nia- 
i riaged’un Français et d'une étran¬ 
gère cotiiraclé en pays étranger ne 
peut pfoluire Iiyiiuihèque contre les 
tiers qu'autaiil qiTori s'esl conformé 
à l’art, i7l du Code Napoléon. 11, 
513 bis. 

Dissentiment avec un arrêt de ta 
cour de Bruxelles du 11 juin 1817, 
sur Li question de savoir si Fhypo- 
I iliêque constituée par quelqu'un qui 
1 iTest pas encore propriétaire de l’im- 
meuhie, maïs qui le devient cnsuile, 
est validée. 11, 524 ois. 

Disseniimcni avec la Cour de cassa¬ 
tion et arec la cour de Lyon, sur la 
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question des ayants-cause. II, 53î et 

535. 

Dissentiment avec un arrêt îuériit de 
la cour (le Nancy, du t6aoùt 1831, 
sur la question de savoir si celui qui 
n'a pas de biens présents peut hypo¬ 
théquer ses biens à venir. Il, 538 bis. 

Arrêt remar(|iiable du 30mars 1829, 
rendu par ta cour de Bordeaux, sinis 
la pré^ideucedeM. de SageL II, 536 
bis. 

Diversité d'arn^ts sur la question 
très-simple de savoir si l’hypothèque 
de la iemme pour parapliernaiix est 
dispensée d’inscription. Il, 575. 

Réfntaiion d'un arrêt de Liinoges, 
qui décide que robligalion solidaire 
du mari et de la fem ue^snus afferla- 
lion liypothécaire cutraîne reiioncia- 
liOii (le rUypoihèque légale de la 
feinmi* au profil du créancier. II, 603, 
— Héfiiialion de l'arrêt de la Cour 
de cassai ion qui a approuvé celle 
décision. Il, G03. 

Vai'iiUion de la cour de Paris, qui, 
après avoir jugé avec raison qu’entre 
Cessionnaires d'une hypothèque le 
rang ne déierniine pas l’ordre des 
cessions, a, plus tard, décidé à tort 
qu’il (levait y avoir concurrence. Il, 
608. 

Réfutalîon des arrêls de Nîmes et de 
Grenoble, qui ont delendu à la remme 
dotée d’exercer l’aciion e» collocation 
sur le prix (le l’immeuble du mari 
grevé d liypoUièque. p“ui‘ aliénation 
(lu fonds dotal. Il, 612. — Erreur 
de ces cours, qui veulent forcer la 
femme à user de l'aciion révocatuirc. 
11,612. 

Erreur de la Cour de cassation, dans 
rinlelllgence de la loi 3u au Code 
De jure dotium. Elle n’en a pas com¬ 
pris le sens. 11. 615.—Elle s’imagiiiè 
que celle loi donne hypothèque à la 
femme sur les biens du mari; elle rte 
donne une hypothèque à la femme 
que sur ses litcns dotaux. Il, 615. 

Réfutation d’un arrêt de la cour 
d’Aix, qui décide que Part. 2135 ne 
s’applique pas aux femmes qui s'c- 
taient séparées de biens dans le pays 
de droit écrit. 11, 631 bis. 

Réfutation (run arrêt de la cour de 
Nancy du 20 août 1825, et d'un arrêt 
de la cour do Paris du 10 juillet 
1813, qui décident que la feinmépeut 
être forcée 5 la radiation de son hy¬ 
pothèque légale. Il, 611, 


Critique d’un arrêt de la cour de 
Dijon confirmé par la Cour de cassa¬ 
tion le 9 janvier 1822, qui confond 
une renonciation d’hytioihèque faite 
par une reiiime au profil d'un tiers, 
avec une réduction laite au profit du 
mari. j|, 643 bis. 

Critique d’un antre arrêt de la Cour 
de cassalion du 20 avril 1826, qui 
tombe dans la même confusion, If, 
G43 bis. 

Critique d’un arrêt de la cour de 
paris du 13 août 1831, qui décide que 
les hypothèques obicuiirs et inscnles 
flans le temps écoulé eiiire l’ouver¬ 
ture de la faillite et la déclaration de 
la faillite sont valables. Ifl, 656. 
Erreur d’un arrêt de la cour de 
Bruxelles qui décide qu’on ne peut 
s’inscrire sur un individu non négo¬ 
ciant déconfit. III, 661. 

Iltauvaise direction de la jurispru¬ 
dence primitive de la Cour de cassa¬ 
tion, en lait de nullité d’inscription 
hypothécaire. 111, 666. — I nceritt ude 
de sa jurisprudence sur laqucstion de 
savoir quelles soûl, dans l'art. 2148, 
les rormalilés substantielles et les 
formalilés accidentelles. 111, 669. — 
Elle fnvoiise tour à tour les sys- 
lèaies les plus divers, et manque 
dans celle matière de principes arrê¬ 
tés. 111,669. — Preuves de contra¬ 
dictions dans ses arrêts é cet égard. 
111,669,—C’esI la Cour de cassation 
qiit a consacré lé système des équi- 
poUcnli eu matière d’inscription, 
système qui n’est qu’un subterfuge, 
lil, 669, 686. 

Disseiiiimeiil avec un arrêt de Poi¬ 
tiers et un arrêt de la Cour de cas- 
salioij du S septembre 1806, qui dé¬ 
cident que rindicalinn du créancier 
est subslanlielle dans l’inscription, 
lit, 679. 

Critique d’un arrêt de la Cour de 
cassation du ‘27 aoûLlS’28, qui décide 
(|lie l'indication du domicile élu est 
subslanlielle. Ml, 679. 

Conlradlclioii de deux arrêts de la 
Cour de cassation sur la question de 
savoir si l'indication du domicileréel 
est indispensabie dans l'inscription. 
111, 679. 

CotiiradicUon de differents arnlts 
de la Cour de cassation sur la r|ues- 
tion de savoir si la date du litre est 
.«uiislantielle dans l'inscription. MI, 
682, —La Cour de cassaliou mauque 
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à cet é^arJ de principe fixe. III, 682. 
Exaoieii dedilféreitU arrëis contra- 
dicloires delà Cour de cassation sur 
la nieniion de l’exigibilité de la 
créance. Kl, 685, 686, 

CfUique d’un arrël de Bourges sur 
rindkatiou des biens dans ri[iscrip~ 
lion et sur l'élendue de rhypotlièLjue 
aux antélioralions. Ill, 689. 

Critique d'un arrêt de fa Cour de 
cassation du 12 niai 1829, qui décide 
que Tart. 2151 ne s’a])plique pas aux 
liypotlièqnes légales soumises à l’in~ 
scnptioii. Ili. 701 bis. 

Critique d'un arrêt de la cour de 
Toulouse, qui décide qu'un créan¬ 
cier dont l'inscription est périmée 
peut inquiéter des tiers détenteurs. 
111, 722. 

Critique d'un arrêt de la cour de 
Paris qui admet un créancier dont 
riiiscriptiun était périmée lors de la 
surenchère, à participer à ton rang 
d'itisr.ripiion au prix eu proveiiaill. 
Jll, 720 

(’.riti(|ue d’un arrêt de la Cour de 
cassation qui a décidé qu'il sutfisait 
d'être inscrit lors de la réquisition 
surenclière, et que la péremption 
survenue depuis, même avant l'ad¬ 
judication, n’empêchait pas de pren¬ 
dre rang à l'ordre. Ill, 726. 

Critique de diffémils arrêts qui ont 
décidé que la signification d'un juge¬ 
ment ne pouvait se faire à domicile 
élu. 111. 739. 

Critiques de difrérrnts arrêts sur le 
concours des hypothèques générales 
avec les hypothèques spédates. III, 
754, 759. 

Dissentiment avec tin arrêt de 
Nîmes sur la question de savoir si 
le f'erniiep peut opposer aux créan¬ 
ciers liypolltéoaitcs une quitiance de 
loyers payés par avance. Ill, 777 (er. 
Critique d’un anêt de ta C«ur de 
cassation du 3 novembre 1813, sur 
les cessions de loyers à échoir. Ill, 
778 bts.—Cet arrêt décide à tort que 
la seule inscription immobilise les 
fruits. II!, 778 brs. 

Lrrtur maiûfeste de la cour de 
Nîmes qui a jugé qu’on pouvait soni- 
merun tiers détenteur de purger. 1|I, 
793 ter. 

Arrêt de la cour de Boîtiers rendu 
en matière de délaissemeni et qui, 
pour arriver à une bonne conclusion, 
s’appuie sur de mauvais mollis. 111, 
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8f 4.—Sur le pourvoi, la Cour de cas¬ 
sation n’a pas donné une meilleure 
direction à la manière d’envisager 
l’affaire. 111, 814. 

Erreur d’un arrêt de la cour de 
Uiooi du 17 avril 1820, qui juge que, 
quand le délaissement est abandonné 
par les créanciers qui s’en désistent, 
le vendeur est tenu de reprendre l’hé¬ 
ritage. Ill, 8'26. 

Crilique d'un arrêt de la Cour de 
I cassation du 21 novembre 1824, qui 
décide que le délaissant doit répéler 
toutes les impenses nécessaires, sans 
égard à la plus-value. 111, 838 dis, 
ÜLSsenLimeut avec un arrêt (inédit) 
de la cour de Nancy, sur la ques¬ 
tion de savoir si l’iiypotlièque de 
celui qui a reçu une dation en paye¬ 
ment revil alors qu’il est évincé de l’ob¬ 
jet donné en payement, IV, 859,800. 
Erreur énoncée dans un arrêt de la 
cour de Bourges, qui prétend que la 
connaissance de Tinscription au mo- 
|i iiictil de l’acquisition, n’exclul pas la 
bonne foi, IV, 882. 

Dissentiment avec un arrêt de Gre¬ 
noble, qui a décidé que l’accomplis¬ 
sement des formalités pour purger 
n'était pas une renonciation à la pres- 
crip'ion. IV, 887 ter. 

Erreur extraordinaire consacrée par 
un arrêt de Odmar et par un arrêt de 
Rouen. IV, 890. 

Observations critiques sur un arrêt 
de cassation rendu sur la question de 
; savoir si, lorsqu’il y a eu plusieurs 
ventes successives, le dernier acqué¬ 
reur qui veut purger doit transcrire 
son conlrat ou ceux drtous les ac¬ 
quéreurs qui ont précédé. IV, 9l3. 
— Critique d’un arrêt de la Cour de 
cassaliün du 3 avril 1815, sur la 
qucsliou de savoir si Tacquércur à 
titre onéreux dont le prix n'est pas 
I liquidé, doit l'évaluer dans la notili- 
caiion afin de purger. IV, 925 cl 
935 

Erreur d’un arrêt de la Cour de 
cassation, sur la question de savoir si 
celui qui veut purger doit h’.s intérêts 
dés avant la nolilication, IV, 929. 
Crilique d'un ar rêt de la même Cour, 
sur la question desavoir si la suren¬ 
chère du dixième doit porler sur les 
impols ccAus laissés à ta charge de 
l’acheleur. IV, 936, 

I Critique de la jurisprudence de la 
I Cour de cassallon, qui décide qu’une 
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reoime ou un mineur qui a peniu 

• le droit de sttilepnr défaut d'inscrip' 
tion dans les deux mnia de l'imposi¬ 
tion du contrat,perd le droit de pré- 
férenre sur le prix. IV, 9S4 et siiiv. 

Critique de la jurisprudence de la 
cour de Caen, qui décide que, pour 
purger les hypothèques légales, il 
faut joindre aux formalilés preserites 
par le rhap. 9, les fcirmalilés pres¬ 
crites par le chap. 8 IV, 995. 

Critique de la jurisprudence de 
quelques cours, et d’un arrêt de la 
Cour de cassation rendu en audience 
solennelle, (jui décide que l’expro- 
priaiion ftM'cée ne purge pas de plein 
droit les hy pothèq lies legales.l V,996. 

AnTHKWTiciTÉ, Itilliience de IVnregis- 
Iremcnl sur l'authenlicilé. II, .507. 

Quels actes sont aulhcntiques? II, 
505, 505 5ê5, 506. 

Les acies passés en pays étranger 
sont-ils aiilheiuii|ue$ ? H, 511 et 
fiuiv. 

Voy. flypothèqiie cûnvenfionnelle. 

Aiitorisatiow IlIE^TAI.E■ Voy. Fem¬ 
mes, Hypothèque conventionneUe, 
Dcïatssêmcnt, Surcncftêre, 

Avoué. Privilège de ce qui est dû 5 
l’avoué de ceux qui contestent une 
mauvaise collocation. 1,128. 

ATATfT-cxusB. L'ayanl-iause repré¬ 
sente son auteur. En quoi l'acqué¬ 
reur représente-l-il le vendeur? H, 
524.— Èn quoi le créancier hypothè’ 
Caire reprcsente-t-il le débiteur? 
11. 530, 5'M, 524 bis. 

Signification du mot uiranf-cause. 
Réfutai ion d'une opinion «leM. Toui¬ 
ller sur les ayants-cause. Il, 530.— 
Cette opinion est nouvelle et isolée, 
tandis que M. Totiliier ta croit an¬ 
cienne cl générale. Il, 531. 

Les créanciers ne tiennent pasteur 
rang du débiteur, hieti qu’il» liennent 
leur droit de lui. II, 568. — Ils sont 
liers pour opposer le défaut de rang 
et empêcher d’injustes préférences. 
U, 568. 

B 

Bail. Quand le bail peut-i! être op- 
poséaux créanciers inscrits? III, 777 
ter, et II, 404.—De.s cessions antici¬ 
pées de loyers, lll, 778 bis. 

Peul'On opposT aux créanciers un 


bail qui dépasse la durée des baux 
onlitiaires? Itl, 777 6ts. — Feul-on 
leur opposer tin bail qui donne qiiit< 
lance de loyers payés d'avance? III, 
777 bw. 

Pour d’autres détails, voy. Loyers, 
et aussi Suite par Itypothcque. 

Bas^age. Cet auteur est un guide peu 
sûr. II, 490, 

Son défaut de critique. Il, 562. 

Bénéfice de discession. Tout ce qui 
est relatif à cette matière est rap- 
pcrléau mot Suite, l'exception de dis¬ 
cussion étant un moyen d arrêter le 
droit de suùe. . 

Bénéficr d'iîivfntaibe, Voy. Iféri* 
lier bénéficiaire et Succession. 

Bestiaex. Sont compris sous le mol 
effets et peuvent être saisis pi+r 
raubergisle. 1,204. — Peuvent être 
saisis par le loraleur comme objets 
garnissanl la fermr. I, 151. 

BicoT DE Phéaiueneu (M.). Approba¬ 
tion qu'il donne à une assertion ab¬ 
surde de Basnage. Il, 562. 

Billets négociables ayantaffeclation 
hypolhécaire. Mode de purger dans ce 
cas. IV,927, note; et II, 595, note. 

G 

Canonistes. Ils ont introduit dans le 
droit une foule de chicanes et de 
pratiques vicieuses, lll, 783. 

Carré (M.). Dissenliment avec cet 
auteur, IV,933, note. 

Caubacérès (M.). Erreur de ce ju¬ 
risconsulte. 11,601, note. 

Caurière. Une carrière forme un 
objet distinct de la surface et sus¬ 
ceptible d'hypothèque. II, 404 bts. 

Causes des obligations. Dans C'T- 
tains cas leur faveur doiin: naissance 
au privilège. 1, 2ü. 

Caution. Le créanciersurenrhérisseur 
doit offrir de donner caution. IV, 
940.— Utilité de celle caution. IV, 
940. — De trésor, qui est imiiours 
solvable, en est dispensé. IV,940 bis. 

La réquisition de surenchère oc 
doit pas contenir une oPTre vague de 
donner caution; mais il faut la dési¬ 
gner noraiualivfnienl. IV, 940 ter .— 
.Mais 1rs pièces justificatives de la 
sohabililé de la couti''ti peuvent 
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n’êlrc fournies que jusqu’au juge- 
ment iléfinitif. IV, 940 (er. —Si le 
surenchérisseur-ne peut trouver de 
camion, il peut fournir un gage 
suffisant ou consigner la somme. IV, 
941. —L’ûlfre d’une hypolhèque ne 
suffirait pas. lV,94i.—Le gage offert 
peut être mobilier. IV/J41.—La cau¬ 
tion doit être solvable datis l’origine, 
sans quoi il y a nullilé rte la téiiiiisi- 
tinn de surenchère. IV, 9ii, 9i5. — 
U ne servirait de rien qu’elle lût sol¬ 
vable après coup. IV, 942, üdi.— 
Mais si fil caution était s< tvable ab 
initia et qu’elle devînt iiisnjvaiile es 
post /'acta, cela ne nuirait pas à la 
validité de la réquisition. IV, 9î3.— 
Le surenchérisseur serait seulemctit 
tenu de fournir une autre c.'iulioii. 
IV, U43.—Dans quclirs formes doit 
êire offerte celte nouvelle caution? 
IV, 944.— l.a Caulion en matière de 
surenchère est légale cl non judi¬ 
ciaire. Il n’est pas nécessaire qu'elle 
soit susceplibie de contrainte par 
corps. IV, 94(>.—Ainsi une femme 
peut être offerte comnit* caution. IV, 
946,—La caution doit porter sur le 
dixième rtl sus qui fait l’objet de la 
surenchère. IV, 947. 

Cautionneueuts. Ordre des privi¬ 
lèges sur te cautionnement. 1,72.— 
Du privilège du lise sur le raulion- 
nemenl des comptables. I, 93. — Le 
trésor n’a pas privilège sur les cau¬ 
tionnements des agents de change, 
notaires, etc. I, 93.— Nomenclature 
des fonctionnaives et officiers qui doi¬ 
vent donner des cautionnements. I, 
208. — Il y a une différence entre 
les cautionnements des comptables 
et ceux des notaires, avoués, grefliers, 
etc. Les premiers sont dans l'inlêfêt 
du fisc; les seconds, dans l’inlèrêt 
des particuliers qui se servent du mi¬ 
nistère de ces olficiers. 1, 209. — 
Les cautionnements des officiers pu¬ 
blics ne répondent pas des amendes 
prononcées en faveur du lise. I, 210. 
Les prêteurs de fonds pour faire les 
cautionnements sont privilégiés sur 
ce même cautionnement. .Mais ils 
ne passent qu’après les créanciers 
pour abus et prévarications. I, 214. 

Crssio?!, Cessio?i?(&ire, Hong entre 
cessionnaires d’une ercance pricilé- 
gice. I, 89, 3C6.—Le cessionnaire du 
vendeur a le même privilège que le 
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vendeur lui-même. 1,217. — Le mot 
cession a une grande étendue : il 
comprend quelquefois la cession pro¬ 
prement dilc, la délégalion, la subro¬ 
gation. 1,329.—De la cession propre¬ 
ment dilc ou (ranîporf. Son origine. 
J, 340.—Le Iranspurt peut être prin¬ 
cipal ou accessoire. (, 341.—La ces¬ 
sion emporte de plein droit le trans¬ 
port des privilèges allachés à la 
créance, I, 342.—La cession se fait 
malgré le débiteur. Mais pour que le 
cessionnaire soit saisi à l’éganl des 
tiers, il faut signifier te transport. 
1, 343. —Cas où l'obligation de si- 
grihtT le Iransport nVsf p.is appli¬ 
cable. I, 343,—Diftérence entre l'in¬ 
dication de piyemeiit et la eission. 
41ais l’indication peut devenir Iraits- 
port si elle est acceptée. 1,344. — 
Différence entre la cession el la dété- 
galion parfaite. 1, 345.— Différence 
etilre la cession cl la subrogation. 
1,349,353 ùts.—Le cessionnaire pro¬ 
file de l'mvcription prise par le cé- 
daiH, et il ti'esL pas obligé de rendre 
la cession publique. Cependant, pour 
empêcher k cédant de donner main¬ 
levée frauduleuse de son inscription, 
le. cessionnaire fera bien de prendre 
une inscription en son nom person- 
nel. 1,3G3, 371, — S'il n’y avait pas 
d’inscription prise lors de lacessioii, 
le cessionnaire en prendra une en son 
nom personnel, <*n vertu du litre du 
cédant. 1, 364.—H pnurr.i la prendre 
quand même le transport ne serait 
pas encore signifié. 1, 3(:î5.— Le cé¬ 
dant pour une parité ne peut disputer 
de rang nu cessionnaire de l'autre 
partie. I, 367. — Celui à qui son dé¬ 
biteur a cédé une créance privilégiée, 
peut se prévaloir du privilège conlre 
ses cocréanciers chirographaires. I, 
372.—Mais il ne peut s'en prévaloir, 
ni conlre les cocréanciers hypnihé- 
cairrs inscrits antérieurement à l’alié¬ 
nation faite par le débilcnr. J, 373 î 
ni contre les cocréanciers hypolhe- 
caircs qui ne sont inscrits qn’a- 
près la vente el la cession. I, 374, 
375. —Celui à qui on cède un privi¬ 
lège ne doit l'accepter comme bon 
que quand il ne s'csl pas présenté 
d'inscripliou dans la quinzaine de ta 
transcription, et il doit attendre cc 
délai. 1, 371, — Ce n’esl qu'alors 
qu’il peutêlrc sûr de n’être pas in¬ 
quiété par les créanciers bypolhè* 
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cai-esdc son débiteur. I, 374. —Le 
rang entre cessionnaires d'une cré¬ 
ance hypothécaire se détermine par 
l’ordre des dates. Il, 608. —Dangers 
que court le cessionnaire s’il iie 
s’inscrit pas. 11, C09 et M44 (cr — 
Incon’vénieivis qu'il y a à ce que les 
cessions d’hypothèques p.ir les l’em- 
mes ne soient pas inscrites. V, Dré- 
face. 

Cession de biens. Elle n’empêche 
pas de prendre inscription. 

nisseniiment avec M. Tarrible. III, 
6G2. 

Champart (droit de). Ne peut être 
hypothéqué. Il, 4C9. 

Clause résolutoire tacite. Son 
origMieest du droit français. Ses dif¬ 
férences avec ta revendication. I, 
190,191, 192.— Ses inconvénients 
dans le régime hypothécaire. I, 223. 

— Dans quel cas on peut y recourir 
quand on a demandé le prix sans siie- 
cès. Distinctions importantes. 1,325, 
Voy. Condition. 

Code Napoléon, A'imité l’ancienne 
.iiM’isprudeiice sur la ital<ire des pri¬ 
vilèges et les règles de préférence en¬ 
tre eux. 1,26.— A limité nenl-être 
à tort ta lotprit’ücgia. ), 83 etsniv. 

■—Le Code Napoléon, en organisant 
la publicité du privilège du vernieiir, 
est resté trop indiiféretit sur les 
droits des créanciers de l’acquéreur. 
I, 219.— Inconvénients de la faculté 
accordée au vendeur non payé de dc- 
maiider la résolution delà vente. I, 
223. — Vice dé rédaction de l’arliclc 
21Ü3 du Code Napoléon. J, 238. — 
Imperfection du Code Napoléon en ce 
qui concerne l’orgdiilsatiiin de la pu- 
blicilé du privilège. I, 254 Pis et278, 

— L inscription du privilège peut se 
faire à une époque tellement reculée, 
que les créanciers n'en unt pas eu 
connaissance. 1, 207. —Déî'aiil d’u¬ 
niformité des délais pour inscrire 
les privilèges. I, 270, — Mauvaise 
rédaction de l’art. 2106. 1,206 bis. — 
Imperfections sous ceriains rapports 
de l’art. 834 du Code de procédure 
civile, I, 281. — Omission dans l’ar¬ 
ticle 2108, L 286. umissuui dans 
l’art. 2100 1, 391. ImperfecÜou du 
système du Code Napoléon et du 
Code de procédure civile à l'feard 
du copartageant. 1,316, 217.—C’est 


à tort que le Code Napoléon appelle 
la séparation de patrimoines un pri¬ 
vilège. 1, 323, — Imperfection de la 
définition que le Code Napoléon 
donne de l hypoUièquç. Il, 386. — 
Trofi grande rigueur du Code Napo¬ 
léon sur la spécialité. 11, 514, 536 
bis. — Imperfection du Code Napo¬ 
léon dans l’organisation de son sys¬ 
tème de publicité, et dangers qu’il 
fait courir aux créanciers hypolliè- 
caires et aux acquéreurs. IJ, 565; 
et préface. —[mperfeeliou de Ear- 
Lict*: 2136 du Code Napoléon. U, 
633 bis. — Imperfection de l'article 
2146 du Code Napoléon et de l’ar- 
licle 413 du Code de commerce, re¬ 
latifs aux privilèges et hypollièques 
en matière de faillite. 111, 649. 653 
bis. —Omission dans l'art,2146. III, 
659 (cr. — Erreur dans l’art. 2167. 
tll, 781, 782. — Désaccord entreI ar- 
lide 2169 et l’art. 2183, 1(1,793. — 
Imperfection de la transcripiion pour 
faire ut) appel aux inscriptions IV, 
900. Imperfection de l’art. 2183. IV, 
917.— Disparate de l’art. 2189. IV, 
965. — Imperfcctiou et vice de lé- 
daclion de l’art. 2166 111,778 bis. 

Cohéritier. Voy. CoparlageanL . 

Collocation- Contesta lion d’une mau¬ 
vaise collocation. Frais de justice à 
cei égard-1, l27. — Mode de collo¬ 
quer une feinnio qui se présente à 
l’ordre sur le prix des biens de son 
maiî pour se faire indemniser de la 
vente du fonds dotai, il, 627, — Au¬ 
tres règles pourcoltoquer une femme 
pour ses droits éveniiiels nendaut 
le mariage. IV, 993 ; et II, 610, 

Mode de colloquer les creances cnn- 
ditiontielles et éventuelles. IV, 959. 
Et les renies perpétuelles et viagè¬ 
res. IV, 959 bis. 

Communes Ne peuvent donner hypo¬ 
thèque coiiventioniielle sur Les biens 
sans ordonnance de l’empereur, U, 
463 fiî's. 

Voy. Hypothèque légale. 

Compétence. Tribunal compétent 
pour staiurrsur les actions auxquel¬ 
les < 101101*111 lieu les inscriptions. 111, 
732. — QiUd s’il v a litispendance ? 
111,733.— Çurrf'si l'inscription ne 
conlleiit ))as de domicile élu ? 111, 
735. 

Voy. jRadittDons, /ieduefton, Ac- 

tionSf Action mixte. 
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Co.vPTABiES, Privilège du trésor sur 
leurs biens, 1,92, 926 îs> 

Privilège du lise sur leur caulioii- 
nemenl. 1,93. 

Privilège du Irésor de ta couronne 
sur ses comptables. 1, 03 bis. 

Sens du mol Comptable. Il, 430. 

L’étal a byp'dhè jue légale surletirs 
biens. Il, 430. 

Un fermier d’hospice n’est pas un 
comptable. 11, 430 — Un percepleur 
n’est pas uii comptable. Il, 430 bis. 

Les communes, les hospices ont hy¬ 
pothèque légale sur les biens de 
leurs compUbies. Il, 43i>. 

Voy. Hypothèque légale. 

CoND.vsnÉs Privilège du trésor sur 
leurs biens. Voy. Privilège, Trésor 
public, Mort civile. 

CoaniTioss. Effet de la condition ré¬ 
solutoire sur rimraeubift grevé d liy- 
polhêque. II, 405 à 46S&is; IV, 888. 

— Idiférence élémentaire entre la 
condition su.^pensive el la condition 
résolutoire. Confusion reprochée à 
M. Grenier. Il, 4G8 quater. — 
clause d'i réméré est une l ondilioQ 
résolutoire pour l’acheteur, et sus¬ 
pensive pour le vendeur. Il, 409.— 
La condition résolutoire conlicnl 
toujours quelque chese de suspen¬ 
sif. Mais ce qui est suspendu, c’est, 
non la disposition, mais la résolu¬ 
tion 11,409. —Influenced’une obli¬ 
gation condilionneUe sur l’hypothè¬ 
que. U, 470. — Lorsque la condition 
C"! pendante,l’h 3 'pnllièquR iVsl aussi. 
Mais on peu! prendre inscription. II, 
472. \^oy. Hypothèque convention¬ 
nelle. 

La condition de semarfer est mixte. 
Elle produit effet rétroactif. Il, 580. 

— La romlitiou non accomplie n’cin- 
pêche pas la prescription de courir 
à l'égard du tiers détenteur. IV, 
888 . 

\ oy. Clause rc’sf)rufoi,'’c, 

Cuîv F lî sio?(. La CO 11 fusi nri es t ii n moyen 
d’exlmclioti de l'iiypoihèque. I V,848 
€t suiv ; et 111, 841, 726 bis. 

Voy. ^.rtincfion de l’hypothèque. 

Conservateur dgs iivpotiièoues. 
Causes qui donnent lien à la respon¬ 
sabilité du conservateur. 1, 286; et 
IV, 1000 el 1008.— Kèglei pourap- 
précier celle responsabilité. IV, 
1002.— Pourquoi il est rare qu’il y 
ail dommage, I, 28C; el IV, 1001 


531 

La responsabilité du conservateur 
dure dix ans après la cessation de ses 
fonctions. IV, 1003, — Ün peut le 
poursuivre en réparation de dom¬ 
mage sans autorisation. IV, 1003. 

Le conservateur doit prendre in- 
scriplWn d’olfice pour le vendeur, et 
ce Immétliatimienl après ta trans¬ 
cription. I, 286. — Le conservateur 
ne doit pas renouveler l’inscription 
d'office. I. 286 bis. — Fonction du 
conservateur pour opérer rinscrip- 
tion; il n’est qu’mi agent passif. lî(, 
694, 69 >. — Le cooservatcur n’a pas 
droit d’exiger la représenialmn du 
titre pour renouveler l’inscripUon, 
111, 715. — Mode de perception des 
droits d'inscription. lil, 7'J9. 

Origineel organisation de la con¬ 
servation des hypothèques. IV', 097. 
—Les registres du cotisi rvaleur sont 
ouverts au public. IV, 998, — Tfirif 
des droits de recherche. IV, 998, 
noie.—Le conservateur ne peut éire 
ministre dans sa propre cause. IV, 
999 

Conséquences de l'omission que fe¬ 
rait le conserva leur dans un cei lilieal 
d’inscription, el d’abord cotiséquen- 
ces à l’égard du tiers déienleur. IV'’, 
1001 et lÛOO.—De plus, l'onséquen- 
ci sà l'égard du créancier oftiis. JV, 
1094 el suiv. 

Le conservateur ne doit pas inctire 
de retard dans les inscriptions; il 
s‘ev.poscrait à des dommages. IV, 

1008, — Frêcauliniis à prendre pour 
prévenir la confusion résultant de 
l’apport simullaTié d'un grand nom¬ 
bre de bordereaux d’inscriplion, IV, 

1009, 

Amendes encourues par le conser¬ 
vateur en cas de négligence. IV, 
1009. 

Voy. /nscr/pfions d’office. 

CoNSCRVATErR OU nÉPARXTEim i>B 

E4 CHOSE, Avec <iui peu! concourir, 
1, 48, —Mobilité ae son rang suivant 
les circonstances. 1,62. — Concours 
du conservateur ou réparateur de 
Vimmeuble avec le copartageant «□ 
le vendeur. I, 80. —Du privilège du 
conservateur ou réparateur. I, 171. 
—Par le droit romain, ce privilège 
n’existait pas, 1,174.— Il en est ati- 
Iremojit par le droit français. 1,175 
ii/s.—Sens de ces mois pour la con¬ 
servation de la chose. 1,175.— Ce¬ 
lui qui améliore la chose a-t-il pri- 
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vilége? 1,176.—Disllttciiotiseï limi- 
talioDS. 1, 176.— Celui qui améliore 
n'a qu'un droil de rétention. Celui 
qui conserve a un privilège. 1,176, 
177> 257 fers.—Celui qui con-erve a 
un privilège, bien qu'il n’ait pas ta 
possession de la chose. I, 177.—Ex¬ 
plication de quelques arrêts. J, 178. 

Voy. v« J.rfA(fcc<e, plusieurs queS' 
lionssurce privilège, quand il liappe 
sur les immeubles. 

Con sien A T ion. .Prorédure pour con¬ 
signer leiTtxd'uii immeuble en cas 
(l.e vente volontaire. IV, 958. — St 
Pacquèreur peut consigner alors qu'il 
y a des credi-rcnliers viagers ou des 
fenitnes. IV, 958 bis. 

CoNTSAinTE PAR CORPS. Késcrveavcc 
laquelle on en use dans la législation 
des peuples civilisés. 1,2. 

CfliYTRATs DE VARiACE. Produiscnt 
hyponiêqiic au profit de la femme. 
11, 5i;5,578. 

Voy. Hypothèque légate et Coti- 
ventions mafrimonialejf. 

Contrais de m^iriagc passés en pays 
étraiîgers. 11, 513. 

Co^iTRATS passés en pays étrangers. 
L*ur valeur hypolbécaire. 11,512, 
512 bis, 513. 

COMTRlBttTIOnx DIRECTES ET INDI¬ 
RECTES. Privilège des cotitn bu lions 
personnelle, mobilière et patenles. 
I, 32, 33 et 9(î.—Piivilége descun- 
tribulions indirecles, l, 34 bis et 
99. 

Contribution ( disli ibulion par). 
Voy. Frais de justice. 

Contrôle. Son effet sur les byi'o- 
lliêquesanetcnties. 11,507. 

V.^y, Enregistrement. 

Conventions matrimoniales. Sens 
de ces mots". II. 585.—lloiiaire, gain 
de survie, donation par contrai de 
mariage, ce sont là hs convenlions 
ma’rimoniaies telles mil hypothèque 
du jour du contrai de mariage. Il, 
585, 

Voy. Hypothèque legale, 

CoPARTACEANT.Son privilège, 1,236. 
—Quel rang a-l*il quaiidil cmicmirl 
avec l'^rchilecle ? !, 86 et suiv. —Et 
avec le vendeur. 1, 81.—Origine de 
ce privilège. 1, 236. — Il s’étend à 
tous les immeubles de la succession. 


1,237-— Il profile à lous ceux qui, 
cohéritiers ou communistes, font des 
partages. I, 238.—Enumération des 
créances privilègiées rêsultanl du 
partage: l" souUe; 2“ retour pour 
cnu^e'd’éviclion ; 3 prix de licitation; 
4" reslilution des jouissances par 
1 héritier qui s'esl nus en possession 
de la succession ; 5" dette i|ue te co¬ 
héritier paye à la décharge des au¬ 
tres. 1,239.—Les intérêts detasouUe 
sont-ils privilégiés de droit? 1, 240. 

— Le coparlagrant doit rendre son 
privilége.public par rinscriplion. [, 
290, 291.—Et ce, dans le.s soixante 
jours à compter (le Pacte deparlage. 
I, 293. — Cette obligatiu.) s éund à 
toutes les causes donnant lieu au 
privilège du copartageant. I, 291.— 
Un peut prendre inscription eu vertu 
d’un partage sous seing privé. 1.292. 

— Manière de calculer les soixante 
jours. I, 293 et suiv. à 315. —Le dé¬ 
lai court à compter de l’acte et non 
de l'en registrenient. 1, 314 bis. — 
Point de départ si c’est un rari^ge 
d’asrendanl. !, 315. — Conciliation 
de l'art. 2109 avec les arL 834 et 
83.5 du Code de procédure civile. 1, 
•315 bi's et suiv. — Pi silion du co¬ 
partageant à l'égard des acquéreurs 
et des héritiers hypolhécaires. — 
Annnnalies. I, SIGelstiiv. 

Crkanciebs. Entre crcaiicicrs per¬ 
sonnels, il n'y a pas lieu à préfé¬ 
rence du plus ancien sur celui qui 
l'est moins. Tous viennent par con¬ 
currence. 1,14 cl 15. Il y avait qua¬ 
tre classes de créanciers chez les 
Romains, R 20. — Pi éférence entre 
eux. I, 21,22.—Quand il y a faillite 
du débiteur, les créancieis ne peu¬ 
vent être payésgu'aprèsraccomplis- 
sentent de cerlaines formaltlés et 
l'organisation de la faillite. |, 129. 

— Les créanciers chirographaires 
n’ont aucun droit sur ce qui a été 
aliéné par leur débiteur. 1, 37’2,373; 
et U, 606. —Les créanciers peuvent 
exercer les droits de la femme pour 
faire annuler l'hypothè-ine qu’elle a 
consentie s<Tns autorisation.U,462 — 
Le créancier hypothécaire est ayant- 
cause de son débilrur, et doit ac¬ 
cepter tous les actes faits par le dé¬ 
biteur à raison de l inimeuble avant 
son hypoMièque. H, 5*24 à 530. — 
Précautions à prendre quand le 
créancier stipule une hypoihêquesur 
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les biens d roji'r du d<^biteur. IJ, 
5.i7, 537 bis et suiv., el 540 bis. — 
Cas où ÏA créancier |ieul demander 
supplément d'hypothèque. 11, 5U el 
suiv.— Précautions qu'il doit pren¬ 
dre pour évaluer au plus juste la 
créance. Car son évaluation le lie 
envers Se tiers, Il, 5â0.- Différents 
cas où l'imperfection du Code rom- 
promet les droits des créanciers. 
Préface. — Les rangs enfre crépon’ 
ciers sont délerminés par riii!<crip- 
tion. 11,5G(i. — Tous les créanciers 
sont tiers les uns à l’égard des autres 
pour opposer le défaut de rang. 
Il, 568. — Le créancier qui ne veut 
pas être inquiété par l'épouse, doit 
preudre des mesures de précaution 
quand il traite avec le mari, dans 
le temps qui s’écoule entre le con¬ 
trat de mariage el le mariage. 11, 
584. — Le créancier cessionnaire 
de l'hypothèque légale de la femme 
fera bien de se faire inscrire, de 
peur que ta feinme ne s’entende avec 
son mari pour faire reslrelndi e sou 
hypotlièque. II, fiOÙ et 614 bis. — 
Danger que court le cessionnaire s'il 
ne s’inscrit p.is ni son tio.ii person¬ 
nel. Il, 641 ùij. — Lecrêatirier peut 
perdre le droit de suite s'il néglige 
lie renomcler sou inscription, lit, 
710 bis. 

Le créancier qui prend en raycmcivl 
la chose sur laquelle il a liyitotliè- 
que, doit avoir soin d'enlrrtenirsoii 
irtscriplioii jusqu’à ce que l'immeu¬ 
ble soit purgé. 11 J, 7'i6 bis. 

Le créancier qui n’a qu’une hypo¬ 
thèque spéciale et qui veut évilcr le 
concours daiigereus d’une hypothè¬ 
que générale, doit évit-r la réduc¬ 
tion de cette dernière. Ill, 764. 

Il est souvent plus avantageux pour 
un créancier d'éire précédé par une 
hypollièque générale que par une 
hypoihèque spéciale, 111,763. 

Moyensubti) employéparun créan¬ 
cier dernier en date pour devenir le 
premier. Ill, 757.— Le créancier est 
exposé à voir le débiieur diminuer 
I hypothèque par des servitudes, 
droits d'usage. III. 777 bis. Lt par 
des baux ilonl les loyers sont payes 
par anticipation. Ill, 177 ter. 

Le créancier premier en rang n'a 
pas droit de s'emparer de l'immeuble 
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à dire d’experts, lit, 795 5tV. M 
d'exiger que les créanciers inférieurs, 
requérant l'adjudication, donnent 
caution de faire porter l’immeuble à 
si haut prix qu'il sera payé de sou 
dû. Ht, 795 Qü'jt. 

Ën est-il autrement, si le créancier 
te plus ancien est en même temps 
tiers détenteur?III, 8U4. 

Le créancier qui poursuit un obligé 
personnel doit se garder de conclure 
au délaissement. III, 813. 

Les créanciers à qui on a fait le 
délaissement de l'immeuble ne sont 
tenus que de la plus-value de Tîm- 
meublc,sans distinction des impenses 
tititps, nécessaires ou roluptuaires. 
Ml, 838 fus. 

frévaiilions à prendre par le créan¬ 
cier hypothécaire à qui son débiteur 
fait une dation en payement, surtout 
s'il Y a crainte d’éviction relativc- 
meiii à la chose reçue en engage¬ 
ment. IV’, 858. 

Le créancier qui n'a pas suren¬ 
chéri peut néanmoins attaquer la 
vente pour vilité du prix. IV, 957. 
— Pasiliun du créancier omis dans 
le certilicat di'S inscriptions. Cas où 
il perd son droit de suite, IV, 1006 
et suiv. 

Voy. huscription, Séparation de 
jJrtfrimoirtCî, Dation en payement, 
Hypothèque, etc, 

Cbémievx (M.). Dissentiment avec 
cet avocat sur l'itilelügcnce de la loi 
unie, au C. De rei uaroriœ act., 
S dernier. Celle loi n’a pas abroge 
la lui 30 au C. />c jure dot., comme 
il Ta soutenu devant ta coor de Nî¬ 
mes. Il, 615. 

Dissentiment avec lui sur la ques- 
iluii de savoir si luremmedoti'C. dont 
le füiids n'est pas aliéné, peut pré¬ 
férer pendant le mariage une collo¬ 
cation sur le prix des biens du mari 
à l’action en révocation. Il, 612 et 
624. 

Exagération que ÜLCrémieux prête, 
à tort, au système contraire au sicii, 
II, 6'2i. 

Voy, Hypothèque légale. 

Curateurs. Les curateurs ne son', pas 
soumis à rtiypollièque légale pour 
fait de miiiorilc, abjencc, prodiga- 
lilé, elc, 11,423.—Le curateur à suc- 
ce$}ii)n vacante peut-il délaisser ? 
IM, 8iy. 
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Dalloz (M.), Points sur lesquels U y 
a dissentimeiil avec cel auteur, i, '29, 
54, 75, 97,13G, 154, 207 , 2H. 220, 
229, note, 213, 326, 327. — II, 424, 
439,44ü, 445, note, 499, 502,513 ter, 
538 bis, 551, 581,587,588 bis. - lll, 
655,662,682, 698 ter, 720. 724, 768, 
777 bis, 777 ter, 798. bOO bis, 821, 
n(»(e. 83,3, 838 bis, 843. — IV, 830, 
913,959 6is, 996. 

Dans sa collection alpliabélique, il 
ne donne pas toujours le texte des 
arrêts qu’il cite. 1,364, 366, 3Q9; II, 
573; lll, 725, etc. 

Souvent aussi il ne donne pas la 
notice des laits. 1,369, etc. 

Dans l'exposé des Taiis d'un arrêt, 
ül. Dalloz rend compte des faits 
d’une manière et M. îlterlin d'ujie 
autre. I, 369. 

Vaiiaiioii de iil. Dalloz sur une 
question. Il, 606, note. 

Sa cullection contient deux opinions 
contraires sur la quesliou de savoir 
si b signifiration d’un jugement peut 
être bile à domicile élu, III, 739. 
Observations sur le sens qu'il donne 
5 quelques arréis. 111,725. 
Distinction fort juste qu'il propose 
sur la question de savoir si l'iirpo- 
tliêque judiciaire découle <1 'um ju^e- 
meiii qui, en rejetant une opposition, 
ordonne que les poursuites seront 
continuées. Il(, 442 ter. 

Dation en pateuent. Conditions 
nécessaires pour que la dation m 
payement éteigne la drlie. 111,726 
bis; el IV, 801. — Si révicLion fait 
revivre b dette, la cré.iuce reprend 
tou le sa force. Mais il faut que le 
rréancier ait entretenu son iiiscrip- 
lion. III, 726 bi's. 

Voy. plus amples délails, v» Ex¬ 
tinction d'hypothègue. 

Déclaration d’uypothèqce. L’ac¬ 
tion en déclai'aiion d’Iiypolbèque n'a 
pas lieu sous le Code NapoU'on. lll, 
779 bis. Voy. Action hypolhecaire. 

Déconfitire. La déconfiture d'un 
individu non négociant n'empècbe 
pas de prendre inscription sur ses 
jiicns. lll, 662. 

DecouroeihANCHE (M ). Cet écrivain 
preleiid à tort que rhypniiièque est 
un privilège itijuiie. 1* 11. Il a écrit 


dans l’iiilérêl de l'école Sain<-5i- 
monienne. I, 11, et préface. 

Décret forcé. A donné ridée d'un 
système spècial pour purger les im¬ 
meubles vendus de gré à gré. IV, 
996. — Il purgeait, de plein droit, 
loules les liypotbèqucs, mêaie les 
plus J rivilègiées. IV, 996. 

Décret volontaire. 8a définition. 
11,563. Inconvénientqu’il présentaii. 

II, 363; et IV, 892. — Il fut k pre¬ 
mier moyen connu en France pour 
purger les hypothèques en cas de 
vente volontaire. IV, 892. 

Défense. Les frais de défense de l’ac¬ 
cusé ïoiil préférés au privilège du 
lrês<ir pour frais de justice. I, 36. ^ 
Manière de les régler. 

Décuerpisseuent. Ce que c’était. 

III, 786. Ses dilféreiiees avec le dé¬ 
laissement. Ut, 786. 

Délai. Le jour ad quem est compris 
dans le délai de soixante jours, donné 
au co|iarl:igeani pour prendre in¬ 
scription. 1,293. — Dissertation sur 
b question de savoir si en général 
le jour Ùquo est exclu dti délai. 1. 
293 — Éiat des choses par le droit 
romain. Le jour à quo était exclus. 
1,294.— Coiitrovei'Si S parmi tes in¬ 
terprètes pour échappât' à celle rè¬ 
gle. 1, 295 — On finit par déroger 
au droit romain. Droit canonique, 
auteurs, coutumes, jurisprudeitce, 
1, 295.— On excluait le jour li qwo, 
alors surtout que le législateur se ser¬ 
vait d’expressions exclusives, telles 
que abs, à, ex. I, 296. Ou en fran¬ 
çais, telles que depuis, de, à comp- 
ter. 1,296.—Les lois nouvelles n’ont 
pas reproduit Se droit romain. 1,297. 

— Opinion contraire de M. .Merlin. 
1, 298.—Réfutation de celle opinion, 
t , 298. — Géiiéralilé de l’iTsage qui 
exclut k jour à guo. 1, 299. ^— Les 
coutumes ne parlaient (k l’an et 
jour que pour exprimer l’aimée, non 
foinpris le jour de l'ailr. I, 299. — 
La jurispriûknce, depuis 1789 jus¬ 
qu’à nos Codes, ne lui est pas aussi 
favorable qu'il parait k croire. 1,300. 

— .lurispriKience tkpuis le Code Na¬ 
poléon. I,3i)2 cî suiv —Pourcalculer 
LUI délai, il est îiiililférenL que la lot 
dise (t coînptcr de tel acte ou à 
compter dit jour de tel acte, 1,306. 

— Les textes de nos Codes iic cou* 















ALPHABÉTIQUE ET ANALYTIQUE. 


(irm^nl pas le système de M, MerUiu 
J, 30i), 310 et suiv. — Exempte en 
matière de prescription. !, 313. — 
Règle pour calculer les dix ans delà 
durée des inscriptions. 111. 716.—Le 
jour à ijfuo n’y est pas compris. 111, 

71 -1.—Le jour ad qucm y est compris. 

Il l, 711. — Quand même il serait fé¬ 
rié, 111,714. — De combien de jours 
est composé le mois dans les délais 
légaux. 111, 793.—Délai pour suren¬ 
chérir. IV, 733. — Fraction de dis¬ 
tance dans le calcul des délais. I V, 
933.— Délai pour exproprier le tiers 
détenteur sommé de déclarer, tll, 
763. 

Délaissexie^t par iiypotbèqde. Vé¬ 
ritable conclusion de l'action rn dé¬ 
laissement. Il, 390; et tll, 781.— 
Celui qui ata plus faible partie d’un 
immeuble hypothéqué, doit délaisser 
on payer toute la dette, 111,775, — 
DMnilion du délaissemenl. 111,784. 

— Différence du déguerpissement et 
du délaissement. III, 786. — Le dé¬ 
laissement se résout en expropria¬ 
tion forcée. 1(1. 785.—U ne dépouille 
le tiers détenteur que de la posses¬ 
sion, tant qu’il n’y a pas adjudica- | 
tion, III, 785, 825.—Pour arriver au j 
délaissement, Il faut que les créan¬ 
ciers fassent un commandement au 
debiteur principal et une sommation 
de délaisser ou de payer au tiers dé- i 
tenteiir. Ill, 790. — Dans quel délai 
peut-on procéder à rexproprialion j 
du tiers détenteur, lll, 793. 

Le délaissement a pour but d’épar- 
g'ier au tiers dêlenteurla honte d'une 
expropriation. 111,811.—-Mais, pour 
pouvoir délaisser, il ne faut pas être 
obligé persontifllcmeiit. 11!, 812, — ' 
Câs où l’on est en même temps débi- ' 
leur et obligé personnel, lll, 8l2 et 
.suiv.— Le créancier poursuivant, qui 
est en même icmps débiteur person¬ 
nel et tiers détenteur, ne doit pas 
conclure au délaissement; sans cela 
il pourrait être pris au mot. III, 813, 
822, 823. — Cas remarquable où le 
délaissement peut êire fait par celui 
qui a constitué l’Iiypoihèque. lll, 
816. 

Capacité pour délaisser. Héritier 
bénéliciaire. Il), 818. — Curateur à 
succession vacante 111,819. — Syn- i 
dics provisoires et dèlinilifs, III, 819. 

— Envoyés en pflS^essi(!Ii provisoire. 

Ul» S19.—De celui qui est placé sous 
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assislance d’un conseil. III, 819, — 
Du tuteur. Ill, 820. — Du mari. JM, 
821. Le délaissement n'est pas une 
venie. lll, 820.—Résultat du délais¬ 
sement fait par un incapable. 111,821. 

Il est faux que, pour être admis A 
déclarer, il faille avoir payé le ven¬ 
deur. lll, 822.— Mats lorsque le prix 
n'est pas payé, les créanciers peu¬ 
vent préférer'exercer l’action person¬ 
nelle du chef du débiteur, lll, 822, 
823. 

Genre de résolution qui résulte du 
délaissement. III, 822, 

Celui qui n'a reconnu l’obligalton 
que comme tiers détenteur peut dé¬ 
laisser. Ut, 821, 

Le tiers détenteur qui a délaissé 
pvut reprendre la chose en payant 
toute la d^-tle et les frais, lll, 825.— 
Alors il devieirt débiteur personnel 
des créanciers inscrits. Ill, 826 bis. 

Le délaissement, non encore suivi 
d’adjudication, n'opère pasdemilta- 
lion. III, 825.— Si l’immeuble dé¬ 
laissé périt avant l'adju ticalion. il 
périt pour le compte du délaissant, 
ill, 825, — Si, après l’adjudication 
de l’héritage délaissé, U reste plus 
d'argent qu’il n’eti faut pour payer 
tous les créanciers inscrits, lesitrplns 
appartient au délaissant. Ml, 825.— 
En cis que les créanciers renoncent 
au délaissement, le délaissant ne peut 
forcer le vendeur à reprendre la 
chose. IIJ, 826. 

Forme du délaissement. III, 827.— 
L'expropriation se ponrsuil sur un 
curateur afin d'éviter l’infamie d'une 
distraction publique au tiers déten¬ 
teur. lll, 828.—A qui se fait le com- 
maridcment quand un poursuit l’ex¬ 
propriation sur un curateur. Ill,8'29. 

Le délaissant est leiiii des degrada- 
tioiis pi'oveuanl de sa tiégligence et 
de son fait. [|j, 831.—Qu'enlend-on 
par détërioralioîi? lll, 83J, 833, 
83Î. — A compter de quelle époque 
le tiers délaissant est-il tenu des dé¬ 
tériorations? Ancienne jurispru¬ 
dence. Ml, 832. — Quid, d’après le 
Code ^apoléo^l? lll, 832. 

Le délaissant peut répéter les amé¬ 
liorations. III, 836, 837,—Raisons de 
ceci, lil, 836.— Mais il n’a pas droit 
de rélenlion sur l'immeuble amélioré, 
lllj 836. — Les répétitions ne peu- 
veiu porter que sur la tdus-vaïue. 
lll, 837,—Disliticiioii eiiUe les jni- 
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penses el les amêlioralions. 111,837. 

— Quid, si rimpense excède l’atnô- 
lioration, ou si l’aBiélioralion excède 
l'tmpense? Ul, 83S. 

Voy. Améliorations el Impenses. 

Le poursuivant n'est tenu que de 
la plus-value sans distuiclion des 
impenses nécessaires, utiles ou vo- 
luptiiaires. 111, 838 bis. 

Le délaissement s'opère ex causa 
voluntarid. Itl, 83Sèts. 

La sommation de délaisser immo> 
bilise tes Fruits, lll, 840. 

Le délaissement fait revivre tous les 
droits du tiers délenleur. Ht, 841. 
Quid, si pendant sa possession son 
inscription élait périmée? 111. B42. 

— Les liypolliëqueseuncédées racle 
délaissant subsistent. 111, 843. — 
Quid, si elles sont inscrites avant 
celles provenant du vendeur origi¬ 
naire? lll, 843. — Quel est te sort 
des servitudes constituées par le dé<- 
laisïant. lll, 843. 

Le détaissenieiit produit éviction, 
lll, 844. — Kecours du déluissaut 
contre le vendeur, lll, 844. 

Voy. Tiers détenteur. 

DÉL£CATia:v, Délégation parfaite el 
imparlaiie. 1, 344, 345,— La détéga- 
tlon parfaite emporte novation. En 
quoi elle difFére de l'indicalion du 
payement el de la cession. 1, 345. 

La délégation parFaile éteint les 
privilèges de l'ancienne créance au 
lieu de les conserver, à moins de ré¬ 
serve. 1,346, 370.— Délégation vir¬ 
tuelle opérée par le purgemeilt au 
profit des créanciers. IV, 961 ftis. 

Différence entre la délégation et la 
subrogation, t, 349. 

Voy. Subrognfion, Cession. 

De Lvca (le cardinal de) On l'appelle 
en Italie Doctor vulgaris. 

il y a la même réputation que 
M. Merlin en Fiance. Il, 60Q. 

Delvincourt (M.). Dissentiments 
avec cet auteur. J, 154, 165, 207, 
219, »,ote, 282, 291. — 11, 406. note, 
423. 443 bis. 48Ü, 491, 5.16, 538 bis, 
577 bis, 588 — lll, 813, 822, 

838 5is.—IV, 887, 888, 906- 

Dévens. Dépens pour séparation des 
biens sont hypoibequés .sur ks biens 
du mari. H, 418 ter. lll, 702 — 
Frais pour l'edililiun de compte de 
tutelle, le sont aussi sur les biens du 


tuteur, lil, 427.—Rang hvpothécaire 
des dépens. III, 702. 

Voy. Frais de justice. 

DÊpât. Le déposant n'a pas besoin de 
privilège pour ravoir sa chose, Quid, 
si elle est déposée citez un locataire? 
I 1, 173. — Droit de rétention du dé¬ 
posant. !, 257. 

Voy, Droit de rétention. 

DÊTÉtiiORATions. Quid? III, 031. 
833, 834. 

Dettes. Voy. Héritier. 

Deuil. Le deuil de la veuve el des 
domestiques ne compte pas dans ks 
Frais funéraires privilégiés, I ^ 136. 

Voy. Frais funéraires. 

Discussion. Voy. Fxception. 

Distribution. Frais pour dislribii- 
tion. 1. 52 —En quoi consistent-ils ? 
I, 65. Leur privilège. 1, 65. 

Domicile, Voy. /njcription. 

Élection de domicile dans les in¬ 
scriptions. lll, 677 el 735. 

' Une significalion de jugement et 
d’appel iicul être Faite à domicile élu. 
KéFiitalioii (l'opinions contraires, 
lll. 739. 

DoUMAc;ES-I ntérêts. Rang des doni- 
magfsiiitérôts. 111,703. 

Donation. Le donateur n’a pa# pri¬ 
vilège sur les biens donnés, pour 
. l'executinii des charges de J a dona- 
I lion. 1,215. — De quel jour une do¬ 
nation a-t-elle effet? 11, 586.— Rôle 
qui-j me la (ransci iplioii dans la do¬ 
nation. iV,904. — Mode «le purger 
tes biens rtounés. IV, 930 bis. 

Voy, Furgement, ïVonscripfto». 

Douane. iTivitégeaccordcà ladoîiane. 

I, 34, 98. 

Vt'y. Frivilége. 

Dot. On ne peut liypolltéquer les 
biens dotaux. 11, 4l3‘—llypolbè<|ue 
légale dont î’iuisseni les dois. Il, 
4l6, 417, 418. — Sens du mot dot. 

II, 574, 585.—Tons les biens dotaux 
n'ont pas hypotiièque du jour du ma¬ 
riage. Il, 585.—De raugmenî de dot. 
N’a plus lieu en France. Il, 592.—- 
Des quittances de dot, U, 593. ^ 
Lorsqu'une Femme est mariée sous 
le régime dotal el que son mari vend 
ks biens dotaux, elle peut, pendant 
le mariage, exercer ses droits hypo¬ 
thécaires sans préjudice de sou acuuQ 
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en révocation lors «if* la <li*sohiti(»n ' 
du niarla:;e, Üisseï talion à cet égard. 

Il, 6l2 et siûv. 

LégUlation romaine sur l’inaliéna- 
biiiié iiu Fonds doiat roniaiii. Il, 01 i; 
IV, 923.— Hypothèque de la ienime 
sur le fonds dotal, d’après le droit 
romain. H, 614. 

V. Ilypotk.légale. Femme marice, 

Dhoit, Doit avoir la Force à sa dis¬ 
position. I, 16. 

Droit katurei., droit des ceus, 
DROIT CIVIL. Si le principe « gui i’o- 
bligê oblige le eien ■ e.sl de droit na¬ 
turel. 1,1. — Idée du droit na¬ 
turel. I, 1 et 2.—Il nVxisle pas chez 
tes sauvagfS. 1,2.—Qu‘est-ce que le 
droit des gens d'après Gaïus? — 
L'hypothèque est du droit dc^* gens. 

— Les tonnes qui règlen t les actes 
sont aussi du droil des gens. — Kai- 
suii dc'cela. Il, 392 et 392 (us. 

Droit di RÉTüMTiorr. Droit de réten- 
tion de celui qui a amélioré ta chose. 

I, 176 et 255. — Du droit de rélen- 
tioii du gagiste. Son étendue. Néan¬ 
moins, cc droit ne lui donne pas pré¬ 
férence sur les privilèges génériiux. 

1, 74, 169 bis et 52o. — Le droil de 
rélcuiion n’esl pas Fondé sur ia pos¬ 
session, C'est une exception pour se 
mettre à l'abri de l.i mauvaise foi. 

I, 256. — Droit de réienlton arrordé 
au dépositaire. J, 2.57.—Dnrit de ré¬ 
tention de l'ouvrier qui a amélioré 
la chose. 1,257 hw. 176, 264. - Le 
droit de rétention n’appartient pas à 
ceux qui dcliennent ta chose d’au¬ 
trui, et par exemple au commoda- 
laire. i, 268 et 258 bis,—Le droit de 
rélentinn .>'e perd par la possession. 

1 , 259 et 264.—Examen de quelques 
arrèls sur l'étendue ilu droit de ré¬ 
tention. 1,269.— Droit de rétention 
à l'égard îles immeubles, l, 2CÜ. — 
Le tiers détenteur ne peut l’iipposer 
au créancier liyi otliécaire. Dissenti¬ 
ment avec M. Tarrible. 1, 260, et lli, 
836.—Droil de rétention de l’acqué¬ 
reur à réméré. I, 261.—Du Fermier à 
qui il est dil une indemnité pour ré¬ 
siliation de bail. 1, '202. — Cas énu¬ 
mérés par Voël, où il y a lieu à ré¬ 
tention sur les meubles cl les im¬ 
meubles. 1, 264, 

Droit de suite, Voy. S«f(é par hÿ- 
f)üthcgue. 
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Droits réels et iDHiottriPRs. Ex- 
plteaiioi) lucide des liruils réels 
il011 liée par ÎIL le due de Vroglie. 

D i frère tu* e.s, quant à reFFei, entre les 
droits réels et personnels, I, 4.—[.es 
droits réels siiiveiil la chose, excep¬ 
té eu Fait de meubles. 11, 386, pote. 

Droit d'offrir. Il appartient au 
créancier hypoihéc., d après le Code 
Napoléon. I, 356. V. Subrogation. 

DüPiüitM.),Dissemiment avec M. Du¬ 
pin (aîné) sur la question iiV .>avoii' 
si l'expropriation purge de plein 
droit Tbypoihëi|ue légale des Fentuies 
et des mineurs. lY, 996. 

E 

Echange. H n\v a pas de privilège 
pour le cas d'érhange, comme pour le 
C.1S de vente. 1, 2()ü bis et 215. — 
Cependant s'il y a une soiille, il y a 
privilège pour elle. I, 215. 

Effet rétroactif. La loi ne doit 
pas en avoir 1, 90.— Effet rétroactif 
di! l’inscriplion du vendeur. 1,299 et 
suiv. — Le Code Napoléon, «|iii or¬ 
donne l’inscrij tloii du privilège de 
séparation, ne s'applique pas' aux 
successions ouvertes snus la loi de 
l'ail VII. I. 328.— I.D loi de brumaire 
au VII a aboli l'hypothèque sur les 
mi uhles existant avant la promulga¬ 
tion. Il, 398.— En et rétroaclif dans 
tes obligations ctiridilionnelles. Il, 
472.— Eficl rélroaiTir di S ralilica- 
lioiis. Il, 488. f.e$ fictions ne 
produisent pas d’elf*-! réiroactif à 
l’égard des tiers. 11,498. — Les mi¬ 
neurs dont la lulelle a élé Unie à la 
promulgation du Code Napoleoii 
iront pupr< filer de la dispensed'in- 
scriplion prononcée par le Coiie Na¬ 
poléon. Mais relie dispnise a proliié 
à ceux que le Coite Napolcuii a trou¬ 
vés mineurs, bien que la tutelle lût 
Commeni‘ée sous la loi de ran vu. il, 
573. — L'art. 2135 vaut iuscriptinn 
pour les femmes iiiscripiives. Mais 
cela ne nuit |>as aux ciéaiiciers in¬ 
scrits sous la ldi de l'anvii, et avant 
la promulgaiion del arl, 2135 Us 
coiiservenl leur préFérence. 11,628. 
-L’art. 2135 a protilé aux femmes 
mariées sous la loi de l'an vu, mais 
sans préjudice dis droits inscrits. II, 
C29. — L'an. 2135, qui place la date 
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de )'hypolhèt|ue pour remploi de pro¬ 
pres aliénés ou pour iDdemnilé «le 
déliés à l'époque de la vente ou de 
robli^ation, ne doit pas nuire à la 
femme mariée avant le Code Napo¬ 
léon. 11, 630.—L’art. 2135 ne s’ap¬ 
plique pas aux mariages dissous lors ' 
de la promulgation, niais il s'appli- 
•que aux fcutnies séparées. Il, 631 
(fis. — L’acceptation d'une succes¬ 
sion prbduit un effet rétroaclif III, 
658 ter. —On ne peut appliquer aux 
nypolhèqties aniérieuies au Code 
Napoléon la disposition de l’article 
21G1, qui permet de réduire les in¬ 
scriptions. lll, 768. 

Efff.ts de commerce. Le payement 
en effets de commerce n’opére libé¬ 
ration que s’il y a encaissement. 1, 
190 bis. 

Election de domicile. Voy. Domi¬ 
cile et JHicripiton. 

ËMibRÉs. V. Indemnité des émigrés. 

Emphvtéose est susceptible d’iiypo- 
ibèque. If, ‘1(>5. El du droit de suite. 
111,776. 

Enchère. Voy. Surenchère. 

Enrecistrehknt. Discussion de la 
question de savoir si les actes nota¬ 
riés ne peuvent avoir de date certaine 
que par rcnregislrenicnl dans les 
délais. Résolutii:n que la formalité 
de renregislremen t n'est pas néces¬ 
saire pour la date ni pour l'iiypo- 
thèque. il, 507. 

Etablissement tdbuc. Les établis¬ 
sements publics ne peuvent donner 
bypolhèfiue sur leurs biens sans or¬ 
donnance de l’empereur. II, dGSfjfs. 
—Quant à leur hypothèque légale, 
voy. Hypothèque légale et Admi- 
vislrateur. 

Etat. Son hypothèque légale. Voy, 
Hypothèque (égale. 

Etranger. Peiilavoir liypolhè<|uc rn 
France. Raison de cela. Il, 203 ter, 
392 bis. — La tutelle, quoique défé¬ 
rée en pays étranger, donne liypn- 
tlièqueen France. De plus, le nilnenr 
etranger a hypothèque sur les biens 
de son tuteur sis en France. Le père 
étranger a rusufruit drs biens de 
son fils mineur sis en France. La 
femme étrangère a hypolhèque lé¬ 
gale pour son remploi sur les biens 
de suü mari sis en France. 11, d29, 


— Les jugemenis rendus en pays 
étranger ne prodiitsenl hypothèque 
judiciaire qu’aulant i|u’ils sont n-n- 
düs exécutoires par un tribunal fran¬ 
çais, et cette exécution ne doit se 
donner qu’on connaissance de cause. 
M, 451.— Voy, plusieurs questions, 
v® Jugements rendusenpays éiran- 
ffcr. L'étranger ne doit pas être as¬ 
similé au mort civil. Il, 463 ter. — 
Voy. Acte passé en pays étranger, 
La femme étrangère a hypothèque 
sur les biens de .son mari situés en 
France. 1(, 513 ter. 

Eviction. Voy. Extinction et Dé¬ 
laissement, 

Exceptions (aux règles générales)* 
Privilèges qui, par exception, vien¬ 
nent après les hypothèques, t, 28.— 
Privilèges généraux qui, par excep¬ 
tion, viennent après tes spéciaux. I, 
77.— Amendes prlvilégiéesconlrai- 
rcmctilaii droit commun. 1, 93 et 96 
ter. — Uroil de suite accordé sur les 
meubles par exception. 1,161.— 
Exception à l’art. 1583 du Coile Na¬ 
poléon. 1, 193. — M, Delvincourl 
prétend, à tort, que c’est par cxcep- 
lioQ que les intérêts sont privilégiés 
comme le principal. I, 219.—Excep¬ 
tion à la règle que l'accessoire suit 
le principal. 1, 219.—Exception à la 
règle quisUMige oblige le sien. II, 
488. — Cas d'exception où le délais¬ 
sement peut être fait par celui qui 
a constitué l'hypothèque, lll, 816. 

Exception cedendarum actionum, 
Kri quoi elle consiste aujourd'hui. 
III, 78Sbis, 789 biset 807. 

De discussion, ill, 796. Voy. SuUe 
par hypothèque. 

De garantie. J If, 806, Voy, ces 
mois. 

Exigibilité. Une reconnaissance rt'é- 
cniurc fiiiie en jugement ne produit 
hypullièque judicfaiVe qu'autant que 
la somme est exigible, fl, 443. — 
Mention de t’exiglbililé de la créance 
dans les Hiscriplions. Voy. Inscrip. 

Experts. Motl? de procéder pour 
évaluer les améliorations, lll, 838, 
839 bis, 839 fer. 

Expropriation. C’est un moyen de 
contrainte pour l'acqiiiltemenl des 
obligations. I, 16.—Elle est la fin de 
rhypolhèque. Différence à cet égard 
dans le droit romain, 1,16.—L’expro- 
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priation fSl le ticrr du privîtéfîe et I 
de l’hypothèque. 1,108.—On ne peut ! 
hypothéquer l’immeuVle pendant la 
saisie. II, 413 ftis,—L’expropriation 
purge. IJl, 7/2; et IV, 905, 996. — 
C'est en expropriation fiircéc que se 
résout le droit de suite. Moyens em¬ 
ployés par quelques notaires pour ne 
pas recourir à ce moyen dispendieux 
de conTcrtir l’hypothèque en prix. 
111, 795 ter ei 795 <iuat. — Délai 
pour saisir sur un tiers détenteur, 
l IJ, 793.—Quand on exproprie après : 
délaissement, la saisie se poursuit 
sur un curateur. Ksisonde cet usage. 

III, 878. —L’expropriation esl inla- 
inanle. Il[, 828.—A qui doit-on faire 
le eommandement quand on pour- , 
suit l'expropriation sur Le curaleur? 
ÜistincUoDs. 111, 829. 

Voy. Déiaissemenï, Saisie, Suile 
par hypothèque. Surenchère, 

ExTiucTiowderiiypollièque. l«/*ayc- ; 
ment. L’hypoihèque s’éteint quand 
Tohligation principale s'étinni. IV, i 
846, — Mais il faut que rohligaiion 
principale soit éteinte pour Le total. 
Car la pins petite partie ferait snli- 
sisier l’hypoihèque pour le tout. IV, 
846. — Tout ce qui éteint b dette, 
îiorafioM, compensation, payement, j 
effectif, etc., éteint l’obligation. IV, 
846.—Ladationen payement élrint 
b deltr. Mais quid si b chose donnée 
en nayement est évincée ? JV, 847. 

— Distinction sur la cause de l'èric- 
tion. IV, 317. — Si b Cause de l’é- 
victiou est poster JC wre au contrat et 
volonlaire, les hypothèques ne revi¬ 
vent p.is. IV', 848.—OWigatjo semel 
extincta non revmseit. Applicaiion 
de cette maxime. IV, 848. — {iaid 
si l'éviction a lieu ex causa nntiqud 
vel necesianà? Varieié d'opiniims 
pour savoir si rhypoihèque i‘«-vîi. 

IV, 849. — Examen des lois romai¬ 
nes et concilialion de lexiC' oppitscs, 
IV, 819, 8.50, etc. — llpinioiis du 
Bariole, de Cujas. IV'', 851 el stii- 
vanis. — Conclusions que, li'aprèj 
le.s lors romaines, b dation en paye¬ 
ment n’éifiuirhj'polhè que qo’aulaiil 
qu’il u'y a pas éviction. IV, 85‘2.— 
Applicaiion de ce principe. Pjstinc- 
lioii de plusieurs cas. IV , 853.— 
Premier cas, qui a lieu lorsqii’oii veut 
faire revivre la créance et l’hypo- 
ihèque contre te débiteur lui~m£me. 


IV, 854 — S'il y a éviction, l’hypo¬ 
thèque revit. IV, 854. — Deuxième 
cas, qui a lieu lorsqu'on veut la faire 
revivre envers le tiers créancier du 
débiteur. IV, 855.—Si les créanciers 
avaient hypothèque, avant la dation 
en payement sur des biens autres que 
ceux donnée en payement, il n’y avait 
pas de doute, par rancienne juris¬ 
prudence, que Vhypolliéqoe ne reprît 
vie à leur égard. IV, 855, 856. —Il 
en e>t demème sousleCode Napoléon, 
mais pourvu que l’inscripLioii ait été 
eoMservéc, IV, 857. — Mais si elle a 
été radiée, le créancier qui aura reçu 
la dation eu payement ei qui en aura 
été évincé, pérora son rang. IV, 858. 
—Frécaiilion à prendre parle créan¬ 
cier qui reçoit une dation en paye¬ 
ment afin de conserver ses droits. 
IV, 858,—des créaneiers pos¬ 
térieurs à la dalion en payement? 
Opininii de MM. Grenier et Toullier, 
que l’hypothèque ne revit pas à lenr 
égard. Cette opinion a été adnpièe 
p:ir la cour de Nancy. IV, 859. — 
Dissentiment avec ces autorités. — 

1 \^, 860.—l’rcmièrepreuvpqui établit 
que l'hypollièqiie revit au regard de 
celui qui a acheté l’immeuble sur 
lequel ou prétend faire revivre l’hy- 
polhèque. IV, 861. — Coficilialion 
de celle opinion avec les principes 
de la publicilé, JV, 863 et suiv. — 
Deuxième preuve qui éiahlit que l’hy¬ 
pothèque revit à l’égard de ceux qui 
mil pris hypothèque, après b dalion 
eu paycmêni, sur l’immeuble sur le¬ 
quel on prêlerul faire revivre celle 
hjpnlhèque. IV, 866.— Corcilialiori 
de celte (ipifiiori avec les règles de b 
publicilé. JV. 86G. —Lor-que l’iiu- 
mcublc donné en payement est le 
même que celui sur lequel on prétend 
faire revivre rhypolhè([ue, b question 
est tranchée par rarlicle2177,el l'iiy- 
polhèqiJe revil pourVU qlie 1 es ttiscrip- 
lions îiienl été renouvelées, IV, 867 , 
8Ti — 2“ Kenoncintion. Voy. ce mot, 
— 3“ flargement. Voy, ce mot. — 
4’ Prescription. Voy. ce moi, — fjo 
liXiinction de t'hypothèque par b 
lesolulion du droit de celui qui Ta 
consliUiée. iV', 888. 6" Perte de la 
chose hypothéquée. IV, 889 — L hy¬ 
pothèque n a pas lieu sur les maté¬ 
riaux provenant de b deslructiüii de 
la chose hypolhéquée, IV, 889, —En 
cas d'assurance de l'objet hypolhé- 
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incendié^ riiypnHièqart u’a pafi 
hi-ii sur rijiJt'miiùé. IV, 890. — De 
p»Tte de Tuiulruit liyuolhciiué. 
IV, 891. 

F 

Failutb. Frais d'admiiiisiraLion.— 
Pri vikge qut leur coiiipèle Eu quoi 
coijsi'lerit ci»s frai:^. Examen de 
quelques ariêls 1, 129. — Nécessîld 
d’or^jaMiser la faillite pour que les 
créanciers soienl payés. I, 129.—On 
ne petit inscrire les privilèges et liy- 
poliiéques dans les dix jours q'ti pré* 
cèilcMi l'ouviTlure de la raillite. On 
ne petil non plus acquérir privilège 
Cl liypollièque. dans ce délai. Rai¬ 
son de cela. 11:, 6i9. — La déclara¬ 
tion de 1702 n'avait proseril i|ite 
les ftypolAëques conventionnetles 
et juâiciairct acquises dans les dix 
jours aiilérie.iirs à la raillile. Ill, 
C6(>.—L’art. 2148 va plus loin, puis¬ 
qu'il proscrit l’inseriplinn des privi- 
léges sujets à inscription, < le. Rai¬ 
son pour faire rejeter celle exten¬ 
sion. Raison pour la faire admettre. 
III, 650. — L'art. 2146 ne s’applique 
pas au privilège île. séparaiioti des 
palrtmoiiies. lli, 651. —Il ne s’ap¬ 
plique pas non plus au privilège des 
articles pour iravaux fails depuis la 
fdilliie et dan.s rmtèrétde ta niasse, 
lli, 652. — L'art. 2146 ne proliLhail 
pas les privilèges non soumis à in* 
scription acquis dans les dix jours 
de tu raîiûle, ni les tiypoilièquês lé¬ 
gales di'peiisées (l’inscriplioti. Em¬ 
barras que l'art. 443 du CoJe de 
commerce est venu jeter sur leur 
existence. Ill, 653 bis. — Sens du 
mot acquérir. 653 5is. — D.itis quel 
seii.s l’emploie l'arl. 443? 11 le prend 
dans le sens de ce iiu'oii aaïuicrt 
par un acte volontaire. II!,653 bis. 
— Ainsi il ne proscrit pas les pri¬ 
vilèges grMcraitx ni les p'iviléges 
spéciaux qui découlent de la lui et 
non d'une slipulaiion des parties, 
tel que le privitege de l’aubergisie, 
du vendeur, du locateur. Ill, 654. 
—n ne proscrit que le privilège du 
gagiste. 111, R54. — Il ne proscrit 
lias riiypoi lièque légale de la 
fNimie ou du mineur, ül, 655. ■— 
Valeur de l’inscriplioii prise au 
nom de la mas.se sur le s b eus du 
ft'Uii. Elle a pour but d'avertir les 


tiers de la faillile. tll, 655 6»s.—On 
|»eul s'inscrire sur le failli quand il 
n'esl tenu i|ue roaioie tiers déten¬ 
teur. lll, 655 ter. — Un peut s’in¬ 
scrire dans les dix jours sur l'im- 
meulile du failli , passé à litre 
onéreux eiiire les mains d'un tiers 
détenteur. Ml, 655 ter — Examen 
de la question de savoir si les dix 
jours dont paile l’art. 2148. et pen¬ 
dant lesquels il défend de s'inscrire, 
sont les dix j >urs antérieurs à lu 
faillite déclarée ou les dix jours 
aiiléci<‘nrs à la faillile remontée. 
Ill, 656.—Différence entre i'out'er- 
t»re de tu faillite et la déclaration 
de la faillite. 111,656. — Rejet d uo 
ariêl de la cour de Paris, qui décide 
que ce ‘ont les dix jours antérieurs 
à la faillile déclarée. 111,656. —La 
faillile n emrécite pas de renouveler 
une inscrîptinii, lll, 660 fris.—(ji- 
tii|ur du sysiéine adopté par le Oidc 
Napoléon et le Code de commerce, 
en ce qui concerne l'influence de la 
faillile sur l’iij'pollièqtie. Préface. 

Voy. inscrtpfîon tiypoihécaire. 

FcHitic btariéf.. Son hypotlièqüft lé¬ 
gale. Il, 416, 417 et suiv. Voy. 
Uyp. léÿaie.—Quelle est Sa capacité 
pour hypolliéqurr son bien? II. 461 
et suiv.—Elle peut faire annnler les 
liypoLiiéquesqu’elle a concédées sans 
autorisa lion. Il, 48‘2 — Ses créan¬ 
ciers oui te mêiiii' droit, II, 46‘i. — 
Si la femme ratifie l’hypotiiëquc 
qu’elle a donnée sans aulorisalinii, 
quelle est la date de l'iiypoiliéque? 
£sl-cc du jour du contrai primilif 
ou du jour de la ratifî -alion? 11,463, 
487 cl suiv.— De t’rffel de la raiifi- 
talion donnée par la femme aux 
aeics qu'elle a passés pendant son 
incapacité. II, 501. Voy. Afinon'/é. 

— !.a femme prut, pendaiii le ma¬ 
riage, faire des actrs constTvali'urs 
de ses d oits. Il, 610. —L’acquéreur 
des biens grevés dr son liypulbèqiie 
ne peiil faire aucun paycraeril au 
préjudice de son iiiscripiton 11,Cto, 

— i.a femme p>'ul-elle, pendaiii le 
mariage et hir.«.qu’elle est tloléf, mé- 
fércr l'flClion hyt olliécaiie à l'action 
fti révrii.Tiinii de la vente de ses 
biens dolaux? Il, 6)2 et suiv. — La 
femme commune ne peut renoncer 5 
son inscripliou .'itr l*im:ueu!il;; sans 
l'autorisa’lou de soti mari. MI, 738 
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bis,—Il lui surfil aussi de l'aiitorisa- 
tiofi de sou Tiiai’i pour renoncer, ük 
profit d'tin tiers, à son livpolhé<iUtt 
sur les biens de soiiiÜl mari, llf, 
7J8 bis. —* niais pour donner inain- 
Ic'éedi' son byoollièfiue à son mari, 
elle doit preiiilre l'avis de ses pa¬ 
rents. m, 738 bis; li, 635 bis, 643 
bis. — La rniime séparée peut don¬ 
ner maiu-levde <le son liypiiLlièi)ue 
à un tiers sans raulori:>aiion du 
niafi. lil , 738 bis. — l^oiivi îr de Li 
remiiie pour surenchérir. IV, 952 et 
siiiv. — l’ouvo r df la fenitne pour 
délaisser. Jll, 821,— La femme est 
opposer d’iitlciêl avec sou mari 
quand il s’a^it de porî'er son liypn- 
tiuique Irgile, IV, 9î8. — Mode de 
eolli)cal!i.« de ).i femme marioe. H, 
6'i7 et 610; IV, 093. - Vny. Hypo¬ 
thèque téqate, CotlQrati»n, Surefl- 
rhéte. Délaissement, Hypothèque 
conventionnetie, eic. 

Fermier. A droit de réfenlion pour 
indt-nmilé à lui due pnur résiliation 
de bail. 1,262.— Voy, liait , l . oyers , 
privilège . 

Fictiojis. îS'onl pas d’effet réiroaclif 
à l'éjîar.l des lier.s. Il, 498. — Doi¬ 
vent avoir les mêmes tffeU que la 
réidilé. Il, r>80. 

FotLE-ESiCHÈRK (revente sur), etc. — 
Ses caractères, lil, 7‘il, 

Focrnitore de subsista?ices Faveur 
de celle créaiice. I, 31.— Mais elle 
n'est pas ntissi lavorisèi; que ks frais 
de dernière maladie liaison de cela. 
I, I39. — Origine du privilé^te des 
sub'islances. Son anrinineté. 1,144. 
— Différence entre les marchands en 
détail et les marcli.inds en gros. I, 
145. —H n’y a de privilège que pour 
ce qui est nécessaire pour le débi~ 
' leur et sa/ainil/c, 1,146.— 1) n’a pas 
lieu au profit du maître de p>-nsiiin 
qui a fourni plumes, encre, pa¬ 
pier, etc. 1 , t46. — ^ii pour fuunii- 
iiiri'S de vétrmenls. I, 146. — Toul 
individu qui ne sérail pas marchand 
en gros, en détail un maître d>- peu- 
sioii, n’aurail pas droit au privilège. 
1, 147 bis. 

Voy, Privilège. 

Frais de detihière maladie. F.ivc'ip 
qui i'aliaclie à celle rreanic. I. 31, 
137. — Un appelle dernière mala- 
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die celle qui a emporté le malade, |, 
137. —Analogie, des frais dciiernière 
nmladie avec les frais funéraires. I, 
158 — Ils snnl préférables aux creau- 
ees pour aliments. I, 13’d. —Raison 
de cela. 1,139. — Oe privitége s’éleud 
sur les immeuhles. 1, 140" — Con¬ 
cours de tous ceux qui soiU rréaii-' 
ciers pour frais de dernière maladie. 
1,141. 

Frais de justice. Sont moins un 
pri’ilègfi qu’une dédtirlion.du prh. 
1, 33. — Frais de juslicc cpiniinelie 
dus au trésor et frais d-" défense de 
l’accusé. 1, 35, 36. — Pnviléue du 
fisc pour recuiivrement des frais de 
justice crimiiirlic. 1,04 — Coiicni- 
rence des fiais rie justice il origiiifî 
diverse. ), 89 bis. — Ce qu’on entend 
par fiais de justice en matière de 
; pri vilège, 1,122.— Ce privilège ii’c.st 
pas absolu ; il varie .«nivani IC' cir- 
coiisiMiees. I, |■22, 128.— Les frais 
de saisie el de vente sont /oiijoiir.î 
frais lie juslicc. 1. 123 —Dkluictinn 
de ces frais en ordinaires e l f,rfraor* 
diTiaiVes. 1, 123. — Des fra*s de scel¬ 
les ri irtreiiffiircs. Ils ne sont frais 
dcjtisfire qu à i'egard de ceux h ipii 
ils ont profilé. I, 121. — Variété des 
espèces â eet égard. I, 121.— Frais 
ordinaires de dUlnbtilinn du prix. 

, 1, 65,125. — F rais ej'fniordmaire.ï 

de distnlmlioti. Eu quoi ils consis¬ 
tent et quand ils soni privilégiés. !, 
no. — Frais rie rfldi'atîun e* do 
poarsuite d'ordre. I, 127. — Frais 
de contestation d'intc mauvaise col- 
liicatiun. I, 128 — llsii'otil de privi¬ 
lège iiiFaulanl que le contesta iil réus¬ 
sit. I, 128 — L’l^ui^sie 1 ■ quîexploile 
pour les contestants est-il piivilégié 
pour son (iû?l, 128 — Frai.s rradmi- 
mstration d'une faillite. Fondement 
(le leur privilège. I. 129. — Fxami-n 
de quelques nirèts. I. 129. — Fiais 
de curateur à siKreessinn racanfc 
ou pour un prèjumè absent, I, 130. 
— V'^ériiable-icceplion des ntol>/'rfli.î 
de justice. Il ne f.tut pas lesennfon- 
dce aven les dépens i, 130 — Fonde¬ 
ment de i-fi privilège. I, 131. —En 
quel sens îl est ffénéiaf. Quelquefois 
il est spécial. 1, 131. — Si les eié'in- 
ciers liyputhrcaiies préfilctil des irais 
dt’ scelles cl iiivrnlatrc. 1,131, Voy. 
Dépens. 

Frais FO^iÉRAiRES. Faveur attribuée 
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à CCS frais pnr l’ancienne iiirUpru- 
dence. L 34,132,134. — Leur privi- 
léiïc pâl fondé sur un motif de piété. 
1,132.—Difftcuités qn’j eues à s’éla- 
btir le privilège des frais fuuéi'aires. 
I, 133.— Quelles sommes sont com¬ 
prises dans les mots de frats funé¬ 
raires, 1, l35.—• l..es liabilsdcdeull de 
la veuve et ilesdomesliques complenl- 
ils dans les frais funéraires? f, 136. 
— Le privilège est accordé à la chose, 
rtUÆ; frais, et non à La personne. Le 
prêteur de (Vnids pour payer celui qui 
a lait les frais cat subrogé de droit. 
I, 136 bh, 

Voy. Deuils 

Fruits. Ordre des privilèges sur les 
fruits. 1,63. Voy. Loyers et liécoUcs, 
Les fruits ne represenlenl pas plus 
l’tisufruil qu’ils ne leprésenlenL l'im- 
meulile bj'prilbéquè, 11,400.— Celui 
qui fait saisir les fruits sans te rends 
liyputUéquê ii'a pas de ranghypolhe- 
caîresur cux^. 11,4110.- Les iriiitsppji- 
daiitsparracines sont frappésdelhy- 
polbèque qui grave le soi. .Mais seule¬ 
ment tint qu’ils restent attachés au 
sol. Il, 40L— Ün ne peut liypolhé- 
quer les li’uils pciidaiils sans le sol. 
li, 404.— On ms peut by|>olliéqiier 
une futaie sans le sol. Il, 404.— Les 
fruits peiiilaus vend us à c/iurped’è/re 
coupés, sotit meubles, et sont mobi¬ 
lisés pardislinclion. 11,404.—Quand 
il y a lieu à couper tme futaie, le 
|)ri)|)riétaire peut le faire sans que te 
créancier liypoihècaire puisse s’eu 
plaindre, il, 404, et 1)1, 831. — Les 
fniiis souî immobilisés par la saisie, 
et les créanciers mit droit, dans l’or¬ 
dre de leur hy riolhè(iuc, aux revenus 
perçus depuis ta saisie 11, 4n4i ill, 
777 bis — Fruits des puropbcrmtua: 
et fruits de la dot, sont liypolhéquès 
sur lesbiens du mari. U, 418, 4ES 
ter. — Le propriétaire délnteur a 
droit aux fniils de la chose hjqifdlié- 
qiiéc; il peut la louer. IF], 777 bis. 
—Transports de /ruits faits par bail, 
antichrèse, cession, peuvent-ils être 
opposés aux créanciers hypotbécai- 
resî !ll, 777 (cr et suiv,—Les fruits 
sont immobilises sur le tiers déten¬ 
teur par ta sonimalion de délaisser 
oiî de payer. 111,778 bis Cl 840; IV, 
882.— Mais ils ne le sont pas lant 
que l’hypothèque ne se met pas en 
action. 111, 778 bis.— L'iiypolhéque 


n'empêche pas le propriélairedejouir 
des fruits ; ils ne lui sont enlevés que 

lor>qu'ils sont immobilisés, iV, 882. 

Voy. Surfe par hypothèque. 
Futaie. V. Fruits. 

G 

Gace. Du gage tacite, reconnu par 
l’art. 2093 du Code Napoléon. En 
quoi dilfère du gage coiiveiilioiiucl. 

I, 4. -- Le gage tacite n’est utile au 
créancier que tant que les biens sont 
en possession du débiteur. 1,4.— 
Sûreté du gage convcnfioiinel. II 
fortifie robligation personnelle. 1, 5 
et 6. — Mats il a des incommodités, 
surtout à l'égard des immeubles. I, 
7. — Irrégularité de certains droits 
de gage, par exemple de celui du 
locateur et de l’atibergisle. 11 ne 
faut pas leur appliquer les principes 
e.i matière de gage. 1, 44. — Avec 
qui concourt le créancier gagiste, 

J. 47. — Ordre des privilèges sur la 
chose mise en gage. 1, 68.—Examen 
approfondi du privilège du gagiste. 
1,108. — Il faut que le gagiste soit 
saisi. I, 169.—Mais cette saisine ne 
le rend pas prélérablc aux privi¬ 
lèges généraux. 1,169 bû.—Lecon- 
•irul de gage doit être prouvé par 
écrit. I, 170.—Mais cela n’est néces¬ 
saire qu’aulaiil que le gage est cnn- 
Iracîé d’une manière principale. 
C'est ainsi que le propriétaire peut 
saisir, même en vertu d’un bail 
verbal, les choses déposées chez lui. 
I, 170.—La nécessité de l’écriture a 
lieu niénie pour les matières de com¬ 
merce. 1,171». — Si le vendeur peut 
exercer privilège ou revendiquer la 
chose sur le créancier à qui Tache- 
leur l’a mise en gage, 1,171,185 — 
11 ne faut pas confondre tedrpo>itaire 
avec le gagiste. I, 172. — Qui, du 
gagiste ou du débiteur, a la véri¬ 
table possession de la chose mise en 
gage? J, 169 bis et 185. — Du droit 
de rétention du gagiste. 

Voy. Ifroit de reYenfion. 

Gaces des sERViTEOKS. Lcur privi¬ 
lège. I, 34. Voy. Gens de service. 

Garantie. Voy. Extinction , Dé- 
laxssenmd. Copartageant. 

Gens de sertice. Leurs salaires S'inl 
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privilégiés. I, 34, 142. — Origine de 
ce privilège. 1, 142, — te qu'il faut 
eolendre par gens de service. U tie 
faut pas les confondre aveu les ou< 
vriers et journaliers. 1,142. — Il n’y 
a de privilégiés nue ceux qui sont à 
l’année. 1,142,143. Voy. Gages des 
serviteuj's et Privilège. 

Guemieb (M.). Fiîssenliments avec cfl 
auteur, i, 80 bis; 07, 112, 140, l51, 
155,162.160 fus, 176, 190,213,222, 
227, 234, 239, 280, 3'25 , 327, 356, 
3<»9.—Il, 386, note. 403, 405. 418, 
421, 429. 434 bis, 435 fiis, 439, 459 
h(s, 468 bis, 470, 491, 498, 502,503. 
5t3 ter, 507, 524 bis, 575, 581, 612, 
63ü, 631. — iti, 030, 062,684, 739, 
749, 783 , 788, 82ü. —IV, 830, 860, 
864,881,024, 920. 

Coiitradirtitiiis échappées à M. Gre* 
nier. 1,162, 364. 

H 

Habitation (droit d’). N’est pas sus¬ 
ceptible d'hypothèque. II, 423. 

Hcbitier. Kaisoii de la règle que les 
héritiers sont tenus hypolliécaire¬ 
nient pour le tout, II, 390.—L’hcri- 
lier n’est pas tenu hypniliécairement 
sur ses propres biens. Jl, 390,— On 
n’a d'iiypotbèque sur lui pour les 
dettes du défuni, que quand ou ob¬ 
tient jugement contre lui. II, 390. 
— L’iiérilier qui acceple peut en¬ 
suite se faire restituer contre son 
aceeplatioii. Mais les hypollièiiues 
qu’il a consenties pendant sou ac¬ 
ceptation, liennent.il, 467.— Avant 
le partage, rhêrllier peut constituer 
hypoLlièquc sur l’ininieul>le iudivi!; ; 
tuais le partage lixe l'hypotbèque 
sur la poTlioQ échue au débiieur. Il, 
469 bts. — L'héritier peut délaisser 
puur le surplus de suti obligation 
persounelle : il peut user 3us^i. pour 
le surplus, du béuébee de discus¬ 
sion. 111, 812, 798. 

Voy. //entier apparent, Héritier 
bénéficiaire. 

HÉitiTiEB Ai’PARENT. Discusslon de 
la quesUon si les hypothèques con¬ 
stituées par riiérilitr appareul doi¬ 
vent tenir quand il est évince par le 
véritable héritier. 11,468. 

Héritiek bénéficiaire. S’il a capa¬ 


cité pour délaisser. Caractère de 
riiériticr héncticiaire, ll[, 818. 

Voy. Succession. 

Huissier. Voy. Frais de justice et 
Caufionncrncnf. 

lIvpoTjiÊoüE. Origine el utilité de 
l'hypothèque. Elle est une imitation 
du gage couveijtioiiiiel. 1 , 7, 8; 11 , 
385.—Elle assure au créancier hypo¬ 
thécaire une préférence sur le créan¬ 
cier pure.utcni personnel. 1, 9 el 19. 
Elle affecte la chose. 1,9.—Haisoii de 
la prééminence de l'hypothèque sur 
rohligalioii personnelle, 1,10et 11.— 
Attaques des saiul-simonieus coutre 
l’bypoihèqne. I, 10, et préface, p. v. 

— I.’liypotlK'que a pour fin l’expro- 
prialioii, 1,10, et fl, 386.—Chez les 
Itoniains, riiypothéque primait le 
privilège. I, 19.— La préférence en¬ 
tre hypothèques se règle par le 
temps. Itaisoii de cela, i, 21. — Eu 
France, l’hypothèque est primée par 
le privilège. Kaison de cela. 1, 23. — 
Elle ne ftappe que sur les immeu¬ 
bles, ce qui la différencie du privi¬ 
lège, 1, lüO. — Les créanciers hypo¬ 
thécaires ont souvent intérêt à cc 
que tes scellés soient apposés sur 
les meubles. 1,131. — Le droit de 
surenchère est le nerf de riiypolhè- 
que. I, 283. — péliuition de l’hypo- 
ilièque par le Code Napoléon, Omis¬ 
sions qu’un V remarque. Péril des 
défliiliions. Il, 385, 386. — L’hypu- 
llièque est un droit réel. Elle suit la 
cliosp. Elle n'a lieu que sur les ini- 
nieubles. Elle est indivisible. Elle 
ri'cmpéeli*' pas que le débiteur ne 
conserve la possession de la chose. 
Elle a pour fin el pour but la vente 
de celte chose. 11, 386.—Détails sur 
l'indivbibiliié de l'Iiypoibèque. Voy. 
ce mol. L hypotlièque est du droit 
des gens. Elle ii'csl du droit civil 
que (fuant à fa fortne^ c’esL-a-dire 
à la tuaiiière de l’aci|uéiir. Il, 392, 

— Elatit du droit des gens, l’élraii- 

ger peut l’acquérir eu France, en se 
cünlormaiit aux torinalités prescrites 
par nos lois. Il, 392 426 , 463 

fer et 513 1er .—Par Je droit romain, 
les meubles pouvaient élre hypothé¬ 
qués, et ils étaient tournis au droit de 
siiile. Il, 394, 390. — En France, le 
dioit l'unimuti était qu’on ne pou¬ 
vait liypoihéqucr les meubles. H, 
395,—Quelques coutumes ce[ieudaiil 
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le permettaient. Mais celte hypr- 
lliëijue n'engeDdrail pas dreii de 
suite. Elle ne produisait (lu'uii droit 
<1e préférence sur laclio^e saisie en¬ 
tre les mains (lu ilélûtPur, H,39G, 
?97. — l’ar k Code Napoléon, peint ' 
d’tiypoUièqiie sur ks meubles, M, 
398.— l.a loi du 11 brumaire an vu 
a dégagé les meubles (fui, par t’ati> 
cieniie jurisprudence, pouvaient être 
liypnlhéiiués. 11,398.—Lesmeubks 
accessoires d’un lomls, et par consé¬ 
quent immeubles pardesliiiatior],peu- 
A enl être lij’piiilie<]ués avecle londs, 
mai' non sans lui. Il, 399.—L’usufruil 
peut être hypotliéqué. Il, 400. — Il 
s’exerce sur le fond du droit, et non 
sur les fruits au fur et à mesure de 
leur éeliéance 11,400,—llypolhêqae 
na lieu sur les servitudes, car elles 
ne sont pas siisccplibles d’expro- 
priaiiou lorcée. il, 401,402, — Par 
la même raison n'a lieu sur droits 
d’usage 11, 404. — Ni sur un droit 
d’habilalirtii. li, 403- — Les fruits 
priidatits sont susceplibles d’bypo- 
tbéque tant qu'ils knl partie du 
fonds bypolliéqué. Il, 40L—Mais on 
ne peut les liypotbéquer sans te sol, 
11, 404. — On ne peut liynolliéquer 
une futaie sans le sol. 11, 404. — Le 
créancier hypothécaire ne peut se 
plaindre si le propriélaire mobilise 
la futaie et la fatl couper. Il, 401, — 
Les créanrters hypothécaires ont 
droit sur le.i fruits perçus defiuis la 
saisie. II, 40Î.—Les mines concédées 
sont susceptibles d'hypnihèque. Il, 
40i bis. — Les minières et carrières 
aussi. Il, 404 — Ite même que 

l’empbytéose et le droit de super¬ 
ficie. Il, 405. — Mais les actions 
imniobUières ne sont pas siiscep- 
iibks d'hypntlièques, 11,406, 433,— 
Hypothèque surhypollièqiieu’u lieu. 
JL 407.—Ceux qui rcpréseuleiil leur 
debiieur dans sou liypolhèque ne 
peuvent pas prétendre de préférence 
entre eux. Il, 407, — Les rentes lie 
peuvent être hypothéquées. II, 408. 
— Ni te droit de champart. Il, 409, 
— Ni Ié;s actions daos les sociétés de 
eomnierce, 11,410. •- yuîddesaclions 
delà banque?il, 411. — Leschoses 
bors du commerce ne peuvent être 
hypfpltiéquées, p.ir ('xciuple les riva¬ 
ge.^ delà nier; maiso;i peut bypo- 
lhc()uer les eonstrueiions laites par 
loléfdiicc sur ktlui. 1), 412_On tic 


peut hypothéquer tes biens commu* 
natix, les biens doiaux ; on ne peut 
acquérir Irypolbèque. sur les btens 
d'une succession vacante ou acceptée 
liéiiéliciairenient. H. 4i3,— Mais on 
peut tiypothéipier un inimetible sou¬ 
mis à expropria lion forcée. H, 4l3/n'.s‘. 
L'hypnlhèiiue élaii-elie pubJiqtie 
rhf'z les Grecs et à Rome? Ebeuves 
qu’il n'y avait pa-i clicz ces peupbs 
un véritnbk système de publicité. 
II. 556, 557. — Eu France elle éiait 
occulte de droit commun. Il, 538- 
— Il n'y avait de publicité que dans 
tes pays de nantissement. II. 559. — 
Mais il y avait des lacunes dans ce 
système.* Il, 559. — tiepruclien tie 
Loyseaii Cnnire l’ancierjHe hypothè¬ 
que occulte. H, 360. — TeijlalivfS 
infructueuses de Henri 111 cl de Col - 
beri, pour rendre les hypalhètuirs 
publiques, U, 561, — Préjugé.^ con¬ 
tre la publicité. .Rasuage, Hagucs- 
seaii. H. 562. — Edit de Î771, Il ne 
donne que les moyens de purger, 
mais il ne rend pas les hypothèques 
publiques. Il, ^’3. — Aboliliori ilu 
nantissement par l'Assemblée cnn- 
sliluanle : il est remplacé par une 
transcriptuin dans les registres du 
greffe, II, 564. — La loi de messidor 
an III élablil JapuMicite et l'inscrip¬ 
tion. Il, 564. — Idée hardie de l’bv- 
polbèque sur soi-même, et des cé¬ 
dules hypothécaires pour mobiliser 
le sol. Ji, 56L — Système de la i<>i 
de l'an vu. Publicité, spécialité, 
Iranscripiiuii de tous les acks pour 
transmettre la propriété. H. 561 bis. 
—Beaucoup de gens regrettent la lut 
de l’an vu. Il, ^<5. — I*réjugescon¬ 
tre la publicité au momem du ('ode 
Napoléon. II, 565.—Le Codeadi'ple 
la publicité cl la spécialité, mais 
ii’aileint son but que d’une manière 
imparlaite. H, 595, et préface. 

Exiensionde t’iiypolbèque aux amé- 
lioratioris, accr<ti>semenis, etc. It, 
55i, ôaS.Voy.iàcef égard, ifypoüiè- 
qaeconrentionnelle. 

Hypothèque .sur Ja chose d au triii. Il, 
5t7 et s ni V, V.//pp.roni>cnfiOTineffe. 

Sur ks dilfcrculc.î espèces d'bypo- 
litèqués, voyez Ilypolbvque conven- 
- tioiinclie, générale et légale. 

Sur le droit de suite que l’hypnihè- 
que engendre, voyez Droit de SMifr, 
Delàisscmnit, Surnwbèrc. 

Sur ics causes de l’extinction de 
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rhypolbèciue, voyez Extinction, 
liàdiation. 

Sur la uiaiiièiT <te purgor 
tliè(iue, voyez PütujetticiH, l'rans^ 
criplion. 

Sur la puhlicilé do l’hypoliièfiue, 
voy. /n^rQiïiOrt, 

Sur la rodiirtioii de 1 liypoîltèque, 
voy.fîedMCtiori. 

Hypothèque coinvETyTiOiSHELLE. 5C(i' 
paciTepour faoon5U(«cret des roti- 
ditions qui influent sur sa consliitt- 
tion. Il faut être capable d’aliéner. 
H, -160.— La femnie mariée sous le 
roi^iiue dotal ne peu! hypollieqiirr sa 
dot, mais bien «es parapheniaiix. La 
femme conimune. peut liypothéquer 
.ses biens dotaux. II, dôl. — Si la 
femme liypnlbêqu" sans l’aulorisa- 
lion du mari, il ti’y a ([uo le mari et 
elle qui puissent faire annuler relie 
liypoibêque, ainsi que les héritiers. 
11,462. — (>«id des ciéatiricrs delà 
femme ? H, 4û2. — L^s cnmmuties et 
établisse me 11 (s publiis ne peuvent 
liyi'Oiliéqiier sans ordonnance impé¬ 
riale 11,463 bis. —(>ui(ides mnriE ci¬ 
vilement ?ÜissetUimctit avec ül Mer¬ 
lin. [I, 463ter. — On ne peut hyim- 
llié-iuer ta chose d'autrui. If, 464. 

— ÿnid de ceux qui n’ont sur l'im¬ 
meuble qu’un droit stisprndu par 
une coiidilioti. ou résoluble, ou sujet 
à rescision? tj’époqiie qu’ils areorde*rit 
est stiiimise aux mêmes conditions. 
H, 465.— Explication de la tua xi nu; 
* Jtfsoluiojüre dawis, »etc. II, 466. 

— Son applicalion à divers cas par¬ 
ticulier*, U, 466, 467 , 468. Voy. 
/tcjotutiOH.->puid de l'héritier qui, 
pendant son accrptalioii, cunslitue 
deshypoll)èques,el qui ensuilesefait 
re.stituer courre celle .icreplaüiin. Il 

467. — ()Uid de l’hérilier apparent 
qui conslilue liypotnèqoe, et qui est 
rnsnile évincé par l'hi'rilierréel ? H, 

468. — Si ledoiialeur, dont ladona- 
linn a été déitiiisée sous forme de 
vente, a conslitué des liypolhèques 
pendaui sa jooissaiiee, ces hypnlhé- 
qups dniveiii disparaître lorsque I bé- 
illierlé. 4 ilimefail réduire la donation 
comme excessive,et reprend le> biens 
donnés. Il, 468 bts. — Disspniinicnl 
àcpl ep;ardavpc la Cour tic rassalion. 
|], 468 &îr. — Examen de la (|u< slion 
de .«nvoir si ruri peul ronsiilucr 
liypothequc sur un immeuble qu’un 
lie possède pas, mais sur i>;quel un a 
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lin droit suspendu par une condition. 
! 11,468 ter. — Erreur de M. Grenier, 

' qui ronfond la condition suspensive 
avec la contlilion résoluioiie. JJ, 
468 quai. — Celui qui a sur l'im- 
meubte un droit <lc retnéri’, peut 
Thypolhéquer. H, 46y. — Lhéritier, 
avant le |iariage, peut hypulbéqiier 
sa pnrlioii indivise, il, 469 bis, — 
Mais le partage lixeTliypolliêque sur 
la portion éeliue au débiteur, U, 
4695is. — Iiilluence de l'nbligation 
curidilionnellc ou résolutoire sur 
i’hyptiibèque. 11,470. Et du terme. 
!l,*47ü tus. — L’iiynoibêquP e?l ac- 
lupfle dans les obiigaLioiis à terme. 
Exccpliun à l’égard de l’iiypolhèquc 
juiliciairc ré^uliant de reconnais- 
si-ncps d'ccnlure. 11, 740 5û«, 443 
Qitaiiil robligalion est pendante dans 
iineuliligation condilionuellf, l’hypo- 
Miêqnc est suspendue : nia>s on peut 
prendre inscription. Il, 4î2. —Ètsi 
’ l'iitscnpiiftn est prise le iour de la 
convention, el que la condition sus- 
pfn*îïp fUiMetle se vérifie, l'hypo¬ 
thèque rétroagit. 11,472,473.—Mais 
si r<'biigaijun est soumise à unecon- 
dilioripulf.sfafît'e,raccompUssement 
de la condition ne fait pas relroagir 
I l’byinuliêquc* H. 474. — Dans tes 
obligaliotis suunùsi's à une coiuUlion 
mi.rte, il y a effet rélroaclif. II, 475. 

; —Exemples. — II, 478, 479, 480, et 
III, 656 6is. — On [leut s'inscrire en 
vertu d'une délégation dépi-ndonl 
d’une condition polcstalîve. Seule- 
, ment t'iiiscripiion ne vaudra que du 
jour de rarcomplissrmejit de. la con¬ 
dition. Il, 480. — Influence de l'obli- 
galion soumise à une condition réso¬ 
lutoire sur t'hypothèque. 11, 480 bis. 
— Capacité du mineur pour consti¬ 
tuer liypolhènue, IL 481, 482 et suiv. 
— Capacité des interilLts.II, 483.— 
Des envoyés en possession provisoire 
des biens des aluents. Il, 486. ^ 
Quand un interdit, soit mineur, soit 
tout autre, donnv iiypntlièquc pen¬ 
dant son incapacité, et ralille euMiite 
cftle liypoiiiéque quaml il est devenu 
capable,l'Iivpiilhèque doit-elleconip- 
ler du jour de la ratification ou du 
jour du cou Irai? II. 487 d suiv. — 
Quille e>t la date de Tliypi>llièque 
quand le contrat, nul pour défaut de 
enpadlé.esl ralilié par le lafsde dix 
ans écoulé fans demande eu nullité 
de la part de rinrapable? Dissenli- 
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nipnl avec M. Grenier. 11, 502. — 
L'tiypotlièque peul ëlre coaseiilie par 
procureur. Il, 510. 

§. Formes de l'hypothèque conven~ 
Uonnelle. Cliez les Koiuains , elle 
pouvait s'établir verbalement. Mais, 
entre créanciers, cslte qui était sti¬ 
pulée dans un acte ptiblic avait pré¬ 
férence sarcelle qui était portée dans 
nu acte sous seing privé, quoique 
antérieur, M, 503.— lin France, sauf 
quelques cKccpiioiis, i'tiypothèque 
était atlacllée de droit aux actes au¬ 
thentiques. Il, 505. — D'après le 
Code rsap., l’hypothèque doit être 
convenue dans un acte notarié. If, 
505. — Les actes publics admiuls- 
Iralifs ne peuvent couteiiir stipula- 
lion d'hypothèque. .Itirisprudence iii- 
lermédiatre. U, 305 bis. — Les actes 
sous seing privé ne peuvent pro¬ 
duire hypotheque. Il, 5C6 — Mais la 
reconnaissance ou le dépôt chez un 
notaire produit hypolhèque. Il, 50G. 
— L'hypotlièque exisle-t-elle avant 
l'enregittremeiit de l'acte notarié? 
Opinions diverses. Discussion. Ré¬ 
solution allirnialive. Il , 5U7. — Les 
quittances qui servent à prnuverVac- 
complissenient d'une obligation ac- 
conipagiiëe d’hypothèque, ne doivent 
pas être aulheiillqucs. Opinion con- 
traire de M. Persil, Jl, .508. — l.e 
luandalatre qui a hypothèque pour 
ses indemnités, etc., n’a pas besoin 
de prouver par pièces aulhentiques 
le nionlanl de sa créance. 11. 51)9.— 
L'bypüthèque convenliounelk peut 
être consentie par procur'cnr, et le 
mandai ne doit pas être authentique. 
II. 5tO. 

Les actes passés en pays étranger 
ne peuvent itonner hypothèque en 
France. Il, 511. — A moins que les 
traités n'aii-iil dérogé à cette règle. 
Il, 512.— Celui qui esl porteuru'un 
acte passé en pays étranger doit ob¬ 
tenir hypothèque ,jiidiciitire en France 
s’il veut réparer l’iiisuftisance de son 
acte. II, 512 ôù.—C>utdâ l'égard liu 
contrat de mariage ? Il, 513 et siiiv. 

8- Spécialité de l’hypothèque can- 
vcnUonnelle. Il, 513. — La spécia¬ 
lité prépare rinsci'iplion , cl l’in- 
scription assure la publicité. Il, 5l3. 
—Le législateur a été très-loin dans 
les mesures qui prescrivent fa spé¬ 
cialité. U, 514. — il ne faut pas s’at¬ 


tacher trop judaîquemenl aux énon¬ 
ciations de la nature eide la situation 
des irnmenblpsexigées par l‘arL.212il. 
En celte matière, il faut considérer 
s'il y a eu des intérêts lésés. Il, 536 
bis. — Lhypolhêque générale coti- 
ventionuellc comprenant les biens 
présents et à venir , est prohibée. 
II, 515.—La nullité de l’hypothèque 
sur les fifens presenlJ el « fenir 
peut être invoquée par le débiteur et 
par ses héritiers, et on ne jieul tes 
forcer à donner riiypolhèiiue spé¬ 
ciale. Il, 515.—Dans le droit romain 
et dans l'ancieiiue jurisprudence, on 
pouvait liypothéqucr tous les biens 
présents et à venir. Il, 516, — Cas 
< ù le ()ode permet riiypoihèque des 
biens à venir. M, 516 et 537.—Esprit 
de l'article 2130, Il a voulu venir au 
secours du débiteur qui iFa pas de 
biens .■sufflsatils et qui peut en espé¬ 
rer. Alors il permet riiypotbèque des 
biensà venir. Il, 537, 538 hûs-.—Mais 
il n’esl pas vrai que l’art. 2130 suit 
inapplic.ible au cas où le débiteur ne 
possède rien. Il est, à plus forte rai¬ 
son, applicable, U, 530 bis .— L'hy- 
poihèquc des biens à venir, quand 
elle est permise, subsiste sans con¬ 
nexité av**c celle des liiens présents. 
Il, 538 bis. — Si te débileiir a fait 
une fausse déclaration d’iifsuffisante 
des biens, les licrs peiivctit faice dé- 
Iruirfi riiypoihèque sur les biens « 
7,’cmr. Il,'539.—Et lu créancier qui 
s'en est contenté ne peul pas en ol»- 
lenir sur les biens présents. II, 539. 
— I/liypolhèque des biens à vetiir ne 
frappe qu à mesure des acquisitions. 
Il, 550.—On ne peut hypolliéqucr, 
dans le cas de l'art. 2130, les biens 
d'une Siicressiiiti future. tJ, 540 bis. 
8, flypotbéfiue conventioimetle de 
la chose d'autrui. Il, 517. — Elle 
était nulle par le droit romain. Il, 
.518. — Raison de cela. 11,519. — 
Sens de ce.s mots, chose d’aultui et 
aplHirteîiant d. Il, 520.—Celui qui 
irétait pas propriétaire d’une chose 
quand il l'a hypothéquée, ne pouvait 
se prévaloir de cette nullité quand il 
devenait propriétaire CÆ postjacto , 
par le droit romain. 11, 521. — L’a- 
rlieletir ne pouvait non plus opposer 
la niitli lé quand il avait aehelé après 
ta consolidation de la propriété. 
II, 522.— Cela était ainsi dans l'aii- 
cieiiuc jurispriidcute française. 11, 
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S^S.^Etdoil être le même par le Code 
Napolétiii. !1, 624. — Ce qu'en a dit 
de l'acquéreur s’applique sutréander 
qui n'a eu hypothèque que depuis la 
cuhsoliilaliou delà propriété. U, 324 
bis. et suiv. —Mais l'hypothèque ne 
serait pas valable au regard d’un 
créancier hypothécaire du véritnble 
propriétaire, II. 526. — Quand même 
ce serait le véritable propi iélaiie qui 
aurait ralilié t’hypothèque donnée 
par le tans propi iéiaire, car la rati- 
iicaliuii n'aurail pas d’erietrétioactir. 
I/, 526.—Elfd de l'hyputlièque don¬ 
née par |r Taux propi ietaire quand le 
vrai proprietaire devient ïon héritier. 
H, 527,—L'hypothèque \aut, et les 
acquéreurs et créanriers postérieurs 
n ta consolidation ne peuvent la 
faire déclarer iiulte. Il , 527, — On 
peut consentir l’hypnlhèqiie sur une 
chose dont on n’esi pas propriétaire, 
à condifion qu’on le dcfiendra. Il , 
528. — L'acquéreur, par acte sous 
seing privé imn cnréîîislré, ne peut 
dire que les hypolhèqucs constituées 
l'ar son vendeur a|)rés cette vente, 
ont liypotliéqué la cho^e d'autrui. 

Il, 529 et suiv. 

§. iHminution du gage hypothé¬ 
caire convcnltomiel, et supplément 
d'hypothèque. Il y a lieu à remiiour- 
senietil nu supplèiitenld'liypolhèque 
le gage hypothécaire a diminué ou 
a pért. If, .641. — L'option du rem- 
bourstuieiil apparlient au créancier 
quand les sûrelés ont diminué par le 
fait du débiteur. Mais elle appartient 
au débiteur quand elles uni diminué 
par force majeure. II, 542. — Le 
suiqtléiurnt d'hypothèque constitue 
une hypniltèque nouvelle et ne re- 
innnle pas an jour de î:» convention 
primitive. Il, 543. — Il faut inter¬ 
préter avec équité le ca.-i où l'iiypn- 
Ihèiiue a liiminué. II. 54Î. — Il y a 
dtnûnulion lor.-quc le créancier est 
obligé de tuorcrier sa créance et He 
recevoir le payenienl par parlief. Ce 
qui arrive lorsque te débiteur vend 
une partie des biens hy|)olliéques 
et que l'acquéreur purge. Il, 544. 

S. .Spért^rafion de la somme ayant 
fiî/jPoUiêque. Nécessité de faire con¬ 
naître la somme au tiers, il, 5t5.— 
Quand la quotité dépend d’événe- 
nienis üUériv-urs, on en fait une ap- 
préciaüoit approiioialLvp. Il, 546,— { 


Si Testimalion est trop forte, le dé> 
biteurpeut la faire réduire. 11, 548. 

— La preuve de Texistence de la 
somme peut se faire par acte privé. 
II, 54Ï, — Le créancier se lie envers 
les tiers par son évaluation. U doit 
donc le faire avec précautiou. H, 
550. 

§, Exlensîon de l'hypothèque au!P 
améliorations de la chose princi¬ 
pale, L’hypothèque s'étend à l'oltu- 
vion, quelque considérable qu’elle 
soit. Il, 551, 553. — Elle s'étend à 
i'nsurruil quand il se reunit à ta pro¬ 
priété. Il, 551. — Elle s'elend aux 
cunslruciions et bâtiments faits sur 
le sol hypothéqué. Il, 551. cl IM, 
689. —0|)inioM contraire de Si. Dal¬ 
loz réfutée. Il, 551.—Qui'd à l'égard 
des fruits? Il, 40L—l’vut prétendre 
à l’hypolhèquesur le sol qu.ind il y 
a consotldaiion. Cette consolidallnii 
met lin à l’hypothèque, II, bbZbis. 
S. IrréductibilUé de l’hypothèque 
coiweutionndle, alors même qu’elle 
comprend les biens présents et à ve¬ 
nir. III, 749, et II, 390. 

Voy, Hypothèque, Réduction, /«- 
scriplion,Purg€meni, Suite, Indi- 
rhibilitê, etc. 

IlYPOTiikqui-: cé^éRAti:. L’iiypotliê- 
qne léi^aie de^ femmes, des rniiiriirs 
et «le l étal est générale. Il, 433 bis. 

— Il en est de même de l’iiypitthèiuie 
jiMlicia re. 11, 433 bis. — L’hjpolhè' 
que générale embrasse les inimeu- 
btes que le mari a acquis pendant la 
coinnuiuauié, et qu’il a ensuite re¬ 
vendus. 11,433 fer.—Elle ne s'étend 
pas aux immeubles d'une société 
dont le mari fait partie. Elle ne sai¬ 
sit les iinmenbles iju'après la disso- 
liilinti de ta société et le partage. If, 
434.— L’imnn’iitilequi en li e dans le 
«lomainc du débiteur par voie d'é¬ 
change est sai.'^i par l']iypolhéi|tie 
générale. Il, 437et 434 fer.— L hy¬ 
pothèque générale e ni brasse tous les 
biens à venir di» débitaur. II, 434 
bis, — L’hypothèque générale de la 
femme comprend ks biens donnés 
à son mari par contrat de mariage, 
avec clause de retour. Il, 434 fer.— 
Maiscette hypothèque n’est i>assub- 
sidiaire.il, 431 ter.— Quid des biens 
grevés de substitution? II, 434 (cr. 

— L’hypothèque générale ne s’étend 
pas si?r l'immeuble sur lequel le dé- 
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bilciir n’a ({ti’im «impie dirnît de ré- 
nu'rê. 11,435.— Une seule inscrip¬ 
tion suttilpour couvrir tous les biens 
présenls et à venir silaés dans l’ar- 
rcndissemetil du bureau. Il, 436. — 
L'hypnlliènue judiciaire s'étend-elle 
aux biens dniaiiv de la f«‘mnie cun- 
damnée? 11,436 bis. — Elle, s'étend 
aux biens des mmeurs. 11, 436, 48i, 
482 Ois.— Elle frappe lesconquêts de 
cnmnuinauté et les suit dans le lot 
de la ferame. Il , 436 fer.—Limitation, 
même numéio. 

Dans l’inscription d'une hypothè¬ 
que gpiiérale, il n’est pas nécessaire 
de spécifier la nature et la sîliialion 
(les iiumeubles. III, (96. — Les biens 
à venir sont alteinis à la date de 
rinscripiion. 111, 691. — .Du con¬ 
cours de roypollièque générale avec 
l'hyioiiièquc spéciale, lit, 750. — 
Lorsque le même créancier a une 
hypoiUèque spéciale et une hypotliè- 
que génér.ile, on peut le renvoyer 5 
dî.sciiier préalablement son hypothè¬ 
que spéciale. Ili, 562. — L’hypothè¬ 
que spé;iale iilfccle nuetquclois l'im- 
meuhle d’une manière plus étroite 
que I hypolhèqiie générale, fil, 7fî8, 
— f/liypollièiiiie Cfjnreiîfionweffe, 
quoique générale Pi^rfois, est tou¬ 
jours spéciale, tll, 808. 

Voy. Indivisibilité de l’hypothè¬ 
que, J7!/pot/ié(jfue juclicidtrc et lé¬ 
gale. 

IIypothrque JUDicixTite. Généralité 
de rltypoilièque judiciaire. 

Voy. Hypothèque générale. 

I/originede riiypolhèquc judiciaire 
n'est pas du droit romain. Dissenti¬ 
ment avec M. Grenier. Il, 435 tus.— 
Elle vient de l'ordounanee de Mou¬ 
lins. Il, 435 (n’î.—Nos principes sur 
le résubai del’IiypolUèiiue judidaire 
sont difiérenls de ceux que les Ro¬ 
mains taisaient découler du piqnus 
preetorium et judiciate. Il, 436. — 
Dès le moment de la sentence, tous 
les biens présenis et à venir du con¬ 
damné seul artcctés à l’exécution. 
11,436. — Moisit laiit qu’elle soit 
inscrite. Il, 436.—Une seule lUscHp- 
tion suint. Il, 436; 111, 691. — Elit: 
convie liais (es biens présenis et à 
venir sis dans l'arron(liS>cmei:t du 
buri-au. Ib. ~ Quand un jugement 
oiduniie. l’exécuiio» d’une obllgalinn 
par laquelle il y a promesse de don¬ 


ner hypothèmift spéciale, il y a hy¬ 
pothèque judiciaire, et par consé¬ 
quent générale, jusqu’à ce que l'hy¬ 
pothèque spéciale soit Fournie, fl, 
437 5t.«; 111. 767. — l'ouL jugement 
poriant condamnofion produit hy- 
poiheque générale. Il, 437 <1 

438.—Eu d’anlres termes, loutjtige- 
nient qui porte obligalirin, soit de 
faire^ soit de ne pas faire, pourvu 
(ju'il soit défiTiiiir ou provisoire, em¬ 
porte hypoihèqtie générale pour l'ac¬ 
complissement de cette obiigalini]. 
il, 43S.— Un jugement d’instruction 
ou préparatoire ne produit pas hy- 
polhèque. Il, 438.—Ûzi jugement i|ui 
ordonne de rendre compie produil-il 
rhypolbèqueiiidiciairePCt'nlfovcrse. 
Diilinclion. fl, 439. — Un jugement 
qui nomme un curateur 5 succession 
vacante ou à un absent ne produit 
pas bypmhèquejudiciaire II, 4Î0.— 
.Abus du système des condamnaiioiis 
implicites imaginé par la Cour de 
cassalion , Il, 439, 440. — Le jui;e- 
menl r|iii reçoit une caution judi¬ 
ciaire ne procure pas hypolhèquc lé¬ 
gale sur ses biens. 11, 441.—Mais il 
en est autrement du jugement qui 
ordonne, au debiteur de donner enu- 
tiori. II. 411. — Limitation. Il, 441. 
— Le jugemenl iiiii homologue un 
concordai produit hypolhèqtlt*. II, 
411 bis. — Mais il n'en est pns de 
même du jugement d’adjudication. 
Il, 44l (er.—Ni du jugemenl qui or¬ 
donne le règletucni (î'iin njcnioire, 
Jl, 442. — lîo jugement porlatit pro¬ 
hibition d’aliéner des immeubles pro¬ 
duit hypullièqiie. II, 412 6fs .—Quid 
d'un jugement qui, en rejetant une 
opposition, onlontie que les poiir- 
sutles seronl continuées? Disliiielion 
fort juste proposée par M. Dalloz. 
11, 44'2 ter .— Des jugements empor- 
laiil recnnnaissflttce ou t'ériflrnlion 
d’écritures. Il, 413. — Mais l'hypo¬ 
thèque n’en résulte' immédiatement 
qiraiilanl que l’obligation est exigi¬ 
ble. Il, 443.—Le jugement d'où l'on 
veut faire résulter 1 hypothèque ju¬ 
diciaire n'a pas besoin d'être levé, 
ou signifié, ou enfi'gislré. Il, 413 
bis. — On peut p’-eiuirc ioscripliiui 
en vertu d'ifi jugi-nierit de première 
ins'ance, bien qu’il y ailapp'd. L'by- 
pothèquv est subord punée au sort de 
l'appel. Si le jugemenl rsl corpfnmp', 
l’iiypulliè jue rt monte au jugement 
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rn prenüf'f rtssii l. tl, 445 — A 

l't’miid (li*s jugfiiu'Nts par d^fatil, 
daits ranciemi** jiirUprudeiice, ils ne 
prntluiüait'iit kypnllicque «lu’aiituiit 
qu'ils étaietU signities. Mais »u- 
juurd'litii, l’Iij'pallièiiue n’esl plus 
siitiordoniiée à la si:;[i ficatioti. II, 
444 —des jugemenis rendus 
par des .luges înfoWîpt'/eHts ? Opi- 
nien de Ferrières. Opinion cnnliatre 
de d Hèricoitrt. Moyens de les con- 
rilier. L'Iiypothèque résulle d’un 
jitgenieiK icndu par ]uges incoüi- 
pëlctits, raiione personœ, ou dont 
la jiindiclirjii, quoique bornée, ra- 
tione matericPt iioiivait être proro¬ 
gée, Mais si 1.1 .iuridictiiiii ne. pou¬ 
vait kre prorogée, le jitgenVsl plus 
qii'aibilre,et sa décisiou ne produit 
pas iiypollièque. Il, 445. —Applica¬ 
tion de ceci aiiK reconnaissances d’é- 
ci ilures privées. 11,446.—Le juge de 
paix , quand il prononce ju lieiaire- 
lUent, rend des sentences produisant 
liypdllièijue. Mais lesnctw defon.''i- 
tiation ne la produiscut pas. Il, 

448. — Les sentences arbitrales 
n’eniportenL liypolbèque qu'auianl 
qu'elles sont revêtues de l'ordon- 
7tance judiciaire d'exécutiini. Il, 

449. — Le crime ne produit pas liy- 
polbèque : c'est le jugenient deein'i- 
damimtion qui la produit. H, 450.^ 
Des jugcflii-lits rendus en porys etran¬ 
ger. Ils ij'oTit pas liypolliè-iue, à 
moins qu'ils ne soimt renduï cjé- 
cutoires par un tribunal rr.inçais. 
Il, 45t. — Cet exêculuire doit loii- 
jours être donné avec conriaissanre 
de caU'e.soilqu'ii s'agisse d un juge¬ 
ment rendu entre Françtis, entre 
Français et étrangers, ou entre 
étrangeis. Il, 451. — Les jiigim iits 
rendus par tiûf eoneutir à l'etranger 
iront pas besoin d'être rendus rxê- u- 
loires en Fiance. Il, 45*2. —Il n'y a 
aucune differeiu'e enire les arbilres 
français et les arbitres élivuigers 
pour rexécutioii de leurs jugeiui-nts 
en France- 1], ■452, 

Vny. pour le surplus, Jugement 
rendu en pays etranger. 

Lie l'ellei liypotliccaite d’un juge- 
nient obLenu par un créancier «.Inro- 
graphaite contre la sitcccïSion du 
délnteur. Disllnclb'ii. Si la succes¬ 
sion est acceptée sous béiiéii -w d’in¬ 
ventaire, il n’y a P «s lit U à liyim- 
Ihèquc. II, 459 ((»*■.—Mais ii elle ett 
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acceptée purement et simplement, 
riiypolhéque a lieu. Explication de 
cela. Dissentiment avec un airêt de 
cassalioti et avec M. Grenier, ii, 
'459 6is. 

Dans l'inscription des bypolhèques 
judiciaires, il n'est pas nécessatre 
d'évaluer le moulant de la créance. 
Ili, fiSL—Ni lie spécifier les imnieu- 
bli-s, car l'Itypolhêquc judiciaire est 
générale, lll, 690. 

IlYt'OTuÈQiiE lëCjlle. Définition de 
I bypolliéqiie legale. La loi ne la 
donne ([ue parce qu'elle feint qu'il 
y a eu couvetilioti eiiJre les parties. 
Il, 416. “ 1>'< cause d'hypotkéque 
légale. Celte des femmes. Son ori¬ 
gine. Extension injuste que Justi¬ 
nien lui av,iit donnée. Larl. 1572 
est rentré iLiiis de justes bornes. 
Il, 417. — Il y a quelque pays, cités 
par Voël, où les rcraines n^ait pas 
d’Iiypolbèque légale, II, 417, noie. 
— Il C'I [dus .iusie qu’e les eu aient. 
IL 417, et préfacé, — Par le dmii 
l'onaiii, la femme avait iiypollièque 
pour sa dot, son atigmetil île tloL, 
sa donation profifcr nuptias, ses 
paraphantaux. II, 418. — Par le 
Code Napoléon, l’hypoibêque légale 
eoiixre aussi tous ie.s droits de la 
feiiinie, soit qu'ille. soit dotée ou 
mariée ■-ous le légiine de la commu- 
liauié. Il, 4IS. — Erreur de.M. Pla¬ 
ne!, proftsstur dtidioil, qui exclut 
de l'Iiypolhé ine légale les parapher- 
tiaux. 11, 4l8. — Quoi qu'en dise 
M. Uienier, les iiiteièl» des para- 
plieinaux ont mëtiie tivfiotbêque. Il, 
418. —Les a/imenfs Jus à la retniiie 
u'oiit pjs d’bypiillièque légale. Il, 
418 bis. — Les iiUérêls et fruits de 
la dot ont liypotbéque, de même que 
les Irais et dépens pour séparalioti. 
Il, 418 fer; et lll, 70*2. 

La femme mariée en pays étranger 
a hypothèque légale en France. 
Celle bypollièque découle du ma¬ 
riage. 11,513. — il ii'üsl pas néces¬ 
saire (l'observer tes formalilés vou¬ 
lues par l'jrl. 171 liu Cojr Nap-déuu. 
Il, .513 bis .—Les leiiimrs elMiigéres 
mariées eu pays étranger peuvctit 
rérlaiiicr liypolbèquu h-gaie sur les 
bien s de I eu rs ma J vs, si i u è? en F rance. 
U, 513 fer. 

louU's it'S ciéaiji'es de la frinme 

sont dispensées d'inscripiion. 11,574- 
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— Même sescréatieesparaphernales. 
Opinion contraire de M. Grenier re> 
jf lée. Il, 675. — Faveur de la cause 
(les dois. La reirnne est pr^fi^rable 
aux autres (xéancirrs ri aux acqué¬ 
reurs. IV, 984. — L’hypoihè^ue de 
la femme est dispensée d’inscription, 
même après la dissolulton du ma¬ 
riage. 11, 676. — Il y a plusieurs 
époques pour l’hypolhéque légale de 
la femme. Il, 577. —La rélrograda- 
lion de rhypoiliéque légale, en cas 
de remploi de propres aliénés et d'iti- 
demnilti de dettes, était, dans t'au- 
cieniie jurisprudence, une source de 
fraudes. Il, 577. — L’IiypottJèque 
pour dot et conventions matrimo- 
niâtes remonte an jour du mariage. 
11, 578. — Mais quand L! y a contrat 
de mariage, elle remonte au jour du 
conlrat. il, 578. — Discussion à ce 
sujet. Kërtitaiion de roplnion con¬ 
traire de MM. Grenier, i’rrsil et 
Dalloz. 11, 578 el euiv. — L’Iiypo- 
llièque pour connenDons moinmo- 
males prend rang du jour du con¬ 
trat, quanil même il y aurait des 
termes stipulés. Il, 584 bis. — Sens 
des mois cont'entio)i,î mufrimo- 
nialcs. 11,585.— L’IiypoUjéque pour 
dot, etfeciiveraeni constituée, prend 
rang du jour dn coDlrat. Il, 585. — 
Mais pour les biens û venir dotaux, 
la femme n’a hypoiliè(|ue que du jou<' 
de la succession on du jour où ta do¬ 
nation a eu eftel. II, 585. — Ceci est 
contraire à la siibliïito des principes. 
Il, 585. — La somme qu’une femme 
reçoit |)our indemiiUê d’une lésion 
éprouvée dans un partage, n'a hypo¬ 
thèque quediijourdela réception par 
le mari. Il, 587.—La somme que la 
femme reçoit pour prix d'utie maison 
I ra ppée de réméré q U 'elle s’él a 11 CO ns- 
tiluée en dot, et qu’on a rachetée, 
prend rang d'hypoltiéque du jour du 
contrat. I), 587.— La somme que la 
léiiirae reçoit en remplacenirnt de 
reiiU's qu'Vlle s'était con.sliluées en 
dot et qir’oii racliète, prend rang 
d’Iiypolhéquc du jour du contrat. 11, 
587.— Les sommes iolales prennent 
date d’hypolhèque du jour du con¬ 
lrat, quand même il y aurait des 
termes. Il, .584 fus ef 587, — La 
vente du lYmils dotal produithypo- 
tluViiie lin jour du contrat de ina- 
liage, II, â8V> — La femme do¬ 
tée peut, si sou ataii a aliéné sa dot, 


exercer pcmlant le mariage sesdroits 
hypùtliécRtres sur l’immeuble du 
mari, sauf, à la dUsoluiion du ma¬ 
riage, à (ipier pour l’aclion révoca- 
toire. U, 612 et suiv. — Par le dmit 
romain, la femme avait hypothèque 
sur le fonds dotal et sur les im¬ 
meubles du mari. 11,614, 615. 
L’bypollièque de la femme,pour in¬ 
demnité des dettes qu’elle cimtracle 
avec son ti.ari, n’a lieu que du jour 
de l’otdigalion. 11,688.— L'ancienne 
jurisprudence, qui taisait rétrogra- 
' der I hypiillièque, était vicieuse. Il, 
588. — La convention par laquelle 
la femme stipulerait que son indem¬ 
nité des déliés aurait bypollièque dit 
jour du mariage, e»l contraire aux 
lois. Il, 588 bis. 

Hypothèque de la femme pour rcni- 
plot lie propres aliénés. Son originr. 
Inconvénients de l'ancienne jurispru¬ 
dence qui la taisait remonliT au ma¬ 
riage. 11,589.—Aujourd’liui, elle ne 
ptend date qu’à compter de la vente 
du propre. K, 589. — M. de Lamoi¬ 
gnon [icusail que si la vente des 
propres se faisait en vertu d'une 
clause du contrat qui aurait permis 
raliétiaLimi au mari pour ses affaires, 
la lémme pourrait réclamer liypo- 
thèque du jour du contrat. Raison 
pour laquelle nxi ne peut être admis 
par le Giole INapoléon. H, 589. — 
Mais si le mari vendait k fonds do¬ 
tal, il n'en serait pas de même i 
l'hypothèque remonterait au jour du 
contrat. Il, .589 bfs. 

L’iiypollièqiie pour paraphernaus 
date du jour où le mari s'est immiscé 
dans leur gestion. II, 590. — Par 
quel moyen la femme peut prouver 
la réception par son mari des soriitnes 
exlradatales. Il, 591. 

Des quittances tendant à prouver 
que le mari a reçu les sommes ap- 
{lartenaiil à la leiimut, ci oes quit¬ 
ta tices de dot. Il, 593. 

Suries renonciations 5 l’hypothèqiie 
légale delà femme. Voy. iîenoncû!- 
Don. 

2*^ cflttse, Ilypollièque légale des 
ïH<npur.t et micrrfifs. Son (iriginc, 
11,420,421.—bile a lieu sur le-, biens 
du tiilrtir réiinlièrement itoinnu'; et 
(lu luli'ur défait. II. 421,— Le pro- 
luieur y est aussi soumis. 11, 421.— 
Le pèrç qui administre les biens de 
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son enfant épiancipé, n’^lanl pas tu¬ 
teur, n’csi pas grevé d’hypotlièque 
légale. 11. 421 fris. —L’enfatil a liy- 
pipthèque légale conire son père tu¬ 
teur. Il, 421 Il n’y a pas tl’liy- 
poihèque contre le subrogé-tuteur, 
même lorsqu'il gère. II, 422. — Les 
curateurs aux mtneurs émancipés, les 
conseils donnés aux prodigues, les 
curateurs à succession vacante, ne 
sont pas grevés d'hypothèque légale. 
Il, 425, — Le père qui, dura ni le 
mariage, administre U fortuite des 
enfauta, n'ost pas atteint par t'hypo¬ 
thèque légale. Différence entre la 
tutelle et la puissance paternelle.il, 
424.—Voy. '/'«tefie,—L’hypothèque 
légale des mineurs et iiilerdiis a lieu 
sans inscription. 11, 571.— Elle s’é¬ 
tend à tous les actes de gestion. Il, 
420, 572. — Elle a lieu du jour de 
l’accepta lion de la tutelle. H, 428, 
572.—Elle subsiste avec privilège de 
dispense d’iiiscrîplioti, même après 
la 11 U de la tutelle. Il, 572. — L’hy- 
pollièque pour prix d’aliénation des 
biens du mineur remonte au jour de 
l’accepta lion delà tutelle, elle n’a pas 
lieu seulement du jour de la vente, 
11, 572. — La loi de l’an vu voulait 
que l’hypollièque du mineur fût in¬ 
scrite. Il, 573, — La dispeasi* lî'in- 
scription n'a pas proliléaux individus 
sortis de tutelle à la promuigalion 
du CodeNan. Il, 573.—Mais le Code 
^ap. a profilé aux individus etatil 
mineurs lors de sa urotnulgalinn, 
bien que la tutelle fût commencée 
avant, sauf k droit des tiers. Il, 573. 

Oft-veruntions comwiwnrs aux hy- 
potht^ques (égaies des femmes et des 
mineurs, i^uur agir en délaissement, 
il faut inscrire ces hypothèques, lit, 
778 ter ; et IV, 982 et 9913.— Enlre 
créanciers , ces iiypolheques valent 
sans inscription. IV, 984.—Quoique 
non inscrites, elles obligent les tiers 
délenieurs, pui.'^qu ils doivent les pur¬ 
ger. IV, 984 bis. — Elles valent sur 
le prix sans insciiptioii, IV, 981 — 
La perle du droit de suite ne tes 
prive pas du droit depréléreiicc, IV, 
984. Voy. J^uryenient. 

3' cause. Hypothèque légale de l'é¬ 
tat-, des communes, des établisse- 
ments publics sur k> biens de leurs 
receveurs, administratetirs, compta¬ 
bles. 11, 430,—Son originé. Sens du 


mot comptable. 1!, 439.—Le fermier 
d’un hospice n'est pas son compta¬ 
ble. II, 430. — Un percepleur ii’est 
pasuiicomptable. Il, 430 bis. —Celle 
hypollièque ne s'étend pas snr ceux . 
qui font, par intcrim, les fonctions 
de comptables. H, 45Ü tu#, — L’Iiy- 
polhèqiie légale sur les comptables 
doit être inscrite. If, 431. 

Voyez, /nscrififion, 

4<: cau^e. Le légataire a hypothèque 
légab* pour le payement de son legs. 

Il, 432 ter.—Hypothèque de la masse 
sur les biens du failli. Il, 433.— Les 
absents n’ont pas d'hypothèque lé¬ 
gale, comme les mineurs. 11,433.— 
L'adilion d'hérédité ne produit pas 
d'hypollièqtie légale sur les biens de 
riièritier. Il, 432 bis. 

Vov. Purgement, Réduction , In¬ 
divisibilité, Uypolttèque générale^ 
Intéiéts. 

1 

Immetbib. Mode d'estimalion des im¬ 
meubles. 111, 774.—Iransforoialioiis 
dont les immeubles sont susceptibles, 
et chaiigvmeois qui en résultent à 
t'égard des privilèges qui y smd as- 
M>. 1. 117 et suiv.— Immeubles par 
destination. 1, 103, 399. 

Voy. .VeubIfS, Fruits, ÏJÿpolAf- 
que, Alluvioii. Amétinrations, Im¬ 
penses et Réduction d’hypotheque, 

Impenses. Délînilion de ce mot. tll, 
837. — Combien de sortes d’impen- 
ses, III, 838 bis , et If , 531. — Que 
doit-on répeler quand l'impeiise ex¬ 
cède l'aniélioralioii, ou que l’amélio¬ 
ration excède rimpeiise ? 111, 838.— 
Quand l’impense ti’a pas produit d'a- 
iiiéiioralion. pcul-oii la répéter contre 
le créancier hypothécaire à qui se lait 
le clolaiïsemenl ? 111,838 5t.s.—Doil- 
01 ) dire que, quand il s’agit d’im¬ 
penses Kéeessaires, on ne peut répéter 
que la plus-value? ou bien faut-il dire 
qu’il faiil répéter tout ce qu’on a dé¬ 
boursé ? La aiaxime que l'impense se 
répété jusqu’à concurrence de la 
plus-value doil-elle s'appliquer aux 
impenses necessaires, ou seulement 
aux luipeiises utiles^ La dilféreiice 
Cuire les irapen>es îiécessaircs, wtî- 
les et voiuptaaires rst-elte applicable 
en cas de délaissement? Disseutinieut 
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avec MM. Delvincfnirl et Dalloz, et 
avceiiii ariêl de la (jour <le. ca^iraiioü. 
l!l, 838 bù, — Les i(ii()ciises voiuft- 
liiaires sont toujours utiles quand la 
l'Iiu.se est destinée A être vendue. III, 
83s bis. —L'esiitnalimi des imiienses 
doit ordinairemeivL su faire par ex- 
péris. Comment doivent procéder les 
expei'ts. Ill, 839 et 839 fer. 

Voy. allons. 

IMPERFECTIONS. Voy. Code i\iipoIcon. 

IvpfiTS. L’impôt fonrier est une 
(har^v des I ru ils. IV, 936. 

lupcsÈREs. Vüv. Mineur. 

Incendie. Voy. Extinction del'hi/- 
po(hèque,cl Suite par hypothèque. 

Indemnité D’ÉnicnÉ. Kaii£ hypothé¬ 
caire sur riiidrninlié. Exception aux 
principes. IV. 890 bis. 

Indication de payement. Difrérence 
avec la cession. Cas où t lle peut de¬ 
venir cession. I, 344.— Ciii l’appi-lle 
aussi <Iélé;^alioii iuiparlaite. I, 315. 
— Différence eu ire l’iinliraluui de 
payement et In délé.^tatien parfaiie. 
1, 345. —Dilfereiiceeiili e l’indiraliofl 
de payement et la stibro^aiioti. 1, 
349.—Le créancier indiqué ne peut 
prendre inscripUon eti ron nom per¬ 
sonnel. ],3(i8.—Il peut se prévaloir 
de l’iii'Criplioii prise par son auteur, 
et la faire valoir contre les créan¬ 
ciers de racquércur. 1.369.—Mais il 
ne peut s'en prévaloir contre les 
créanciers du débili ur commim. I, 
309. —Si l'indicaiioir élail acceptée, 
011 rentrerait dans les Icimes de la 
cession. 1,370. 

Voy. Cesiioïi, Délégation^ Subro¬ 
gation. 

Indivisihiuté db t.'iivpothèqiie. 
L’hypolliètiue n’est pas indivisible 
de sa nature. Elle indivisible 
<|iic paice que les conditions ne peu¬ 
vent être scindées. II, 388.—L’iiidi- 
visibililé dcrhypolhêque a lieu pas- 
si>c«itwt cl activement. II, 389. — 
C’e.'l elle qui SI fait établir le prin¬ 
cipe que les héntiiTS S'itil tenus liy- 
imtliéciviremenl pour le tout. 11,310. 
L’hypothèque élaiil indivisible, celui 
qui a hypotbeque générale peut sc 
faire payer sur les biens qu'il juge 
cuiiveiiable, quand même il en ré¬ 
sulterait quelque préjudicii pour 
ceux qui ont des hypoihéqitcs spe- 


eî^b s poilcricures. III, 750,751, 
753.—Moyen qu'ont les créaiu iers à 
hypothèque spéi iatc i-our se garati- 
tii- de l'cxercice de l'hypothèque ge¬ 
nerale qui les prime, ni, 75‘J.— Di¬ 
vers cas examinés et résolus. Ill, 753 
et suiv. — Mais lorsque le même 
créancier a en même temps iinelfY' 
polhêqiic générale et mie hypollië- 
•iue spéciale, rindivisibilité de l'hV- 
pothéque ne s’oppose pas à ce qu'Aii 
le renvoie à discuter préalablcnii^it 
son hypothèque sncciale. 111,762*— 
Influence de i’indivisibilité de )’l]y- 
l>othèqncen matière de pre:crjption. 
IV, 884. 

Vov. /réduction. 

%• 

INSCRIPTION d'office à prendre par 
le couservateor pour !« vendeur, I, 
28Ü,— L'mnission ue fient nuire au 
u^udeur. I, 286.—Mais les tiers peu- 
vrril, s’il y a lieu, se Taire indemni¬ 
ser du dommage parle conseï valeur, 
1, ï8tî* lUrelti des cas y a 
dommage 1, 286 — Le eonseipleur 
doit prendre rhiscriptiou /aussitôt 
apiès la tianscriptioïi. I, 286, — 
L inscription d'office düll'jElre re¬ 
nouvelée dans les dix ans. l, 'J8ü Ois\ 
— Inscription (rodice en Ta von r du 
préteur de deniers pour achat d’im- 
me utile, 1,380, 

Voy, Comervateur. 

InSCHIPTION lïYFOTHÉCAtHK ET DES 

PHLviLÉiiis. Le privilège du trésor 
sur les immeubles anjuis par les 
fompîablcs ou leurs épouses^ doit 
être uiscrU dans les deux moi^ de 
rarfjni^itiidi. l, 92, — Quid si dans 
l'inkrvalle le comptable revend, et 
si te nouvel acquéreur iriHiscrit? 
92,—liisci'ipiinn tlaiis les deux mois 
du jugement du privilège du trésor 
sur les imiueiibles du condîinuiê 
pmir fiais de jusiiee criiiiiurllc. L 
94 ten — L'itiscriiitiou de ce privi¬ 
lège ne peut être prise qn’cn verlt; 
du jugement. 1, 95. — tmbarrns >i 
ra'ifucnur Iranscrit avant la quiii- 
ïaine de ce jugemeul. Le trésor, ne 
poiiViint prendre inscription dans îa 
qninzainej j irisque le jugement ne 
sera p^is rnidu, ne fjourra pas su- 
renchérir. I, 95. ■— L’icsrripîiôrt du 
privilège du vendeur n'a pas tout à 
lait pour but d'éclaiter les créari* 

I irr*5 sur la position de Laf'quéreur. 
1,219. — L’inscription ne fait pas le 
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f trivilé^e. Elle ne fait nue lui donner 
a maniresLation. I, ÏRG.—Le privi¬ 
lège ne prend pas date de l’inscrip¬ 
tion; il prime les liypotlièiiiies in¬ 
scrites avant lui, pourvu que son 
inscripiion soit prise dans les délais. 

1. 2nG bi^.—L'iiiscripiion est néces¬ 
saire pour que le privilège puisse 
êire opposé cuire créanciers. 1, 267. 
— Mais il y a une foule de cas où 
rinscription est surdsante pour éebi- 
rer les créanciers sur la position du 
dfbtleur. 1, 267. — Cependant ils 
peuvent demander la nuUilé du pri¬ 
vilège non inscrit, iMeri que celle 
omission ne leur ait pas préitidicié. 

I, 2C7.—Le defaut d'inscri|ilion est 
d'ordre public. I, 267,—Il peut être 
opposé par les créaiicieis cliiiogra- 
pliaircs. I, 268.— Les privilèges sur 
les meubles, et ceux sur les meubler 
et ioiwcubfcr, ne sont pa- soumis à 
rinscriplion. 1, 209. —Défaut d'u¬ 
nité dans les délais exigés pour 
inscrire les privilèges. Differents dé¬ 
lais pour opérer celle inscriiiliou. 
1, 270, —Les privilèges généraux 
sur les meubles et les immeubles, 
quoique dispensés d’inscription , 
duivctiL cependant être inscrits ilans 
la quinzaine de la Iransr.ripiion, si 
l'on veiu avoir droit de suite, 1,27d, 
— Mais le défaut dlnscriplton ne les 
prive pas du droit sur le prix 1, 274. 
—D'aprèv ta loi de brumaire an vu, 
la Lranscripli m arrêtait le cours des 
inscriptions. 1,276. — Par le (jule 
Natoli'oiï, les inscripiinns élaienl 
P rêlèes par la revenir. 1,279 et 280; 
IV, 895 —Par le Corle de procé¬ 
dure, elles ne sont anéléesque par 
rexpiratiun de, l.i quinzaine de la 
transcripiion. I, 281 ; tV, 8J6 el 
suiv. — M. Delviiicüurl siuiient à 
lort que le vendeur conserve ses 
droits de préférence enire cié.in- 
ciers, lors même qu’il s'inscrit après 
la quinzaine de la iraitscriplion. 1, 
282 —Ou tic peut s inécrire ■•ur un 
immeuble purgé, l, 282. — Excep- 
liniis. Voy, Paryement, — Le ven¬ 
deur a droit de préférer rinscriplion 
à la transcription. 1, 285 bis. — Le 
vendeur peut prendre inscription en 
vertu d'un acte sous seing privé. 
1, 285.— Quand on veut coiilTactcr 
avec un inaividu, il nesultU pas de 
consulter le registre desinscripiions, 
U faut consulter aussi celui des 


Iranscriplions. T, 286. ~ Le privi¬ 
lège du vendeur doit recevoir une 
nouvelle publicité dans les dix ans 
par te renouvellement de l'inscrip¬ 
tion. I, 286 bis. — Faule d’avoir 
renouvelé, le vendeur peut encore 
s’iiisciire à nouveau dans la quin¬ 
zaine de b transcriplion. I, 286 ter. 
—Mais si la quinzaine de la trans¬ 
cription est écoulée, le vendeur est 
déchu, 1, 286 ter. — lÿutd si l'in¬ 
scription, étant encore valable lors 
de la transcription, n'élatl tombée 
en |iérempîjon qu'après? Le ven¬ 
deur pourra'it-il s’inscrire? Son in- 
scripiion produirait-elle un effel ré¬ 
troactif, ou n’ 2 urait-e)b qu'un rang 
d'Iiypntbëque? f, 286 ter. — La pé¬ 
remption de l’inscription n’arfccle 
pas le fand du droit. I, 286 fer.— 
Exception A b règle qu’on ne peut 
prendre inscripiion sur un immeuble 
dégagé du iiroil réel. 1, 317, 327 bis. 
—Le cnparbgeant a droit di; prendre 
inscription pendant soixante jours, 
qnanil même les quinze jours de la 
transcriplion seraient écoulés. Mais 
celle inscription ne lui donne pas 
d'oit de suile ; elle ne fait que main- 
Ivnir sa piél'érence entre créanciers, 

I, 315 bb l'I suiv. — Pour exercer le 
droit de su te, il faut être inscrit. 

I. 316, 317 , 366; II, 566; lll, 722, 
725, 778 1er; IV, 982, 9:)6. 

L«re.fstonnflii'c prolile de l'Inscrip¬ 
tion du cedant. 11 ti'a ras besoin <l‘en 
pietidrc une. eu son num iiersonnel. 
Mais, par pru'ience, et afin que le 
cédatil ne donne p.is maîn-levéofrau- 
duleuse de son lusttiplîon, le ces¬ 
sionnaire fera bien d'cti prendre une 
à lui propre. 1, 303 —Quand il n’y 
a pas d'inscription au moment de la 
cession, le cessionnaire peut en pren¬ 
dre une eu son nom personnel, en 
verlu du litre du cédant. I, 361. — 
El ceb quand même le transport ne 
serait ra&signilié. l, 365. — Le créan¬ 
cier indiqué ne peul prendre inscrip¬ 
tion en son nom personnel. 1,368.— 
L’inscription ne peul être considérée 
comme accepta lion faite par le créan¬ 
cier indiqué. I, 368. — Le créancier 
indiqué peut se prévaloir de l’inscrip¬ 
tion prise par son auteur conire les 
créanciers de son acquéreur. I, 369. 
— Mais il ne peut s’en i révjiloir 
contre les créanciers de son auieur. 
], 309, — Celui qui est subrogé par 
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le créancier profite de son inscrip- 
tiOD. 1,377. — Il peut s'inscrire en 
son nom pcrsontiei. 1,377. — L'in¬ 
scription du vendeurconservele droit 
du préteur de deniers pour achat 
d'immeubles. 1, 380. 

Cas OÙ l’on peut s’inscrire avant 
que le lien de î'obliption d'où dé¬ 
pend l’hypelhèque ne soit récipro- 
quemenl lorine. Mais rinscripiion 
D'est valable qu’aulanl que l'accoit;- 
plissemen L de la condition potestative 
rend impossible d’allaquer l'obliga- 
tion. H, 480. 

La spécialité prépare l’inscription. 
Il, 513.—L’inscription est le moyen 
d’assurer la publicilé. Il, 554.— Hile 
a été établie pour la première ibis 

R ar la loi de l’an ni. 11, 504. — 
laintetiiie par ta loi de l’an vu et 
le Code Napoléon. 11, 564 bis, 565. 
— L'inscription ne fait pas l’hypo- 
Ihéque. Elle lui donne la nianirêsta- 
tion et le rangii l’égard des tiers.Il, 
565, 615. — Elle n’est pas requise à 
l’égard du débiteur. 11, 5C7. — Les 
créanciers chirograpliaires peuvent 
opposer le défaut d’inscription. II, 
568. — Tout créancier peut opposer 
le défaut d'inscription, quand même 
il aurait connu qu’il y avait hypo¬ 
thèque. II, 569. — L’obligation dun- 
scrire s'étend auK hypothèques judi¬ 
ciaires couventionneiles et legales. II, 
569 ftis. — Exception pour certaines 
hypothèques légales. Il, 569 ftw. — 
Los cessions d'hypothèques légales 
par la femme prennent rang entre 
elles sans inscription. Il, 669- — 
Quelles sont les femmes qui ont pro¬ 
fité de la dispense d’inscripiioii por¬ 
tée par l’article 2135? Examen de 
quelques questions d’cffel rétroaeUf. 
Il, 628 et suiv. 

Le mari et le tuteur doivent pren¬ 
dre inscription pour la l'emine et pour 
le pupille. Mais l’omission de celle 
inscription ne nuit pas à ta femme ou 
au mineur. H, 632. — Peines contre 
les maris et les tuteurs. Il, 632. — 
Voy, SteUionat. — Le subrogé tu¬ 
teur doit veiller à ce que rinscripiion 
Boit prise. Il, 633 tei\ — Le procu¬ 
reur impérial doit les requérir (arti¬ 
cle 2138). Tous ceux qui premienl 
intérêt à la femme peuvent la requé¬ 
rir. 11,634. 

i>« délai pour prendre inscrip' 


lion, et des causes gui empêchent 
d'en prendre. Le Code Napoléon ne 
fixe pas le délai ; il s’en rapporte à 
la vigilance des iniéressés. Mais en 
cas d’aliénalion derimmeuble hypo¬ 
théqué, si racquéreur purge, il y a 
des délais de rigueur d’après les arti¬ 
cles 21 ü4 et 2195 du Code Napoléon, 
834 et 835 du Code de procédure 
civile. III, 647. — It y a quelques 
)rivilfges dont l’inscription est assu- 
; eitie à des délais déterminés, même 
orsqu’il n’y a pas lieu à purge. III, 
617. — Délai pour s’inscrire d’apiès 
la loi du 9 messidor an iii. 111, 618. 

— Dispositions de la loi de l’an vu 
pour le délai des inscriptions, rda- 
livemenl aux hypothèques et privi¬ 
lèges existants lors de sa promulga-. 
tion. III, 648. 

Quoique le Code Napoléoti ne fixe 
pas'de délais pour s'inscrire dans les 
cas ordinaires, il y a cependant des 
exceptions.—10 Exception pour le cas 
de faillite. Il f^aut avoir pris inscrip¬ 
tion avant les dix jours qui précèdent 
ta faillite. 111, 649.— Raison de cela. 
111, 619. Voy.faillilc. — 2« Excep¬ 
tion pour le cas de succession accep¬ 
tée sous bénéfice d'inventaire. Il faut 
avoir pris inscription avant l’ouver¬ 
ture de la succession. ÎIl, 657 fer. 
Voy. Sureewion. — 3» Exception 
pour le cas de succession vacante. Il 
faut avoir pris inscrifjtion avant l’ou¬ 
verture deia succession. Ml,659 fer, 

— Mais dans ces trois cas, on peut 
renouveler l’inscription. 111,660 bis. 

— La déconfiture d’un individu non 
négociant iTempêche pas de prendre 
inscription sur ses biens. 111, 661.— 
Il eu est de même de la cession des 
biens. Dissentiment avec plU'iiurs 
auteurs. III, 662. — 4*On ne peut 
s'inscrire sur l’immeuble adjugé par 
expropriation forcée. 111, 663-, IV, 
905,906,996.-5'’ On ne peut s'in¬ 
scrire sur l’immeuble purgé. IM, 
663 bis. —Exceptions, 1, 05 et 95 ini, 
327 bis; lII, 663 bis ; IV, 985. Voy. 
largement. 

De l’inscription en elle-même et de 
ses formes. Toute? les iiiscfiplb'ns 
prises le même jmir entrent en con¬ 
currence. Ml, 644. — L’art. 2148 
trace les ronnaliiés de l'inscription. 
IM, 065. — Ces formalités ne sont 
que des moyens pour parvenir à la 
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spécialité el à la publicil^. llî, 665. 

— Variation dans la jurisprvidi^nce 
sur rinlerprélation ds l’art. 2H8, et 
Sur la qvicstion de savoir s'il pro¬ 
nonce peine de nullité. III, 666. — 

Le système de rigueur prédomine 
d’abord malgré les prolestalinns de 
M. Üanicis. lit, 666. — Mais il se 
mitige, el Ton en vient à distinguer 
les roraialités iu^jfaniiellcs des I'oF' 
maltiés acddcrUetlcf. .\1. Merlin eon- 
Iribue à ce progrès. 111, 667. — Mais 
lutte entre les auteurs pour savoir ce 
qui est fuAsIanJid et accidentel 
dans l'art- 21^8. III, 667. — Défini¬ 
tion des i’orni ali tés et 

conclusion uu’ii n’y en a que trois 
dans l'art. 2148, savoir : ta désigna¬ 
tion du débiteur, de la somme et de ! 
rimmetible hypothéqué. IIJ, 668 bis, ^ 

— Les autres ne sont que relatives. 
III, 66S bis. — Inceriiluiles de la ju¬ 
risprudence sur celte division, III, 
669.—Manque de direction et contra¬ 
diction des arrêts de la Cour de cas¬ 
sation. Ils douiirnl gain de rause à 
tous les systèmes, et aboutissent à 
créer te système des équipolknls,' 
qui manque de franchise. Le sys¬ 
tème ad ’pié dans cet ouvrage sim- 
plitie les choses, l'ait prédominer 
l’équité sans violer la toi, et n'a pas 
besoin de recourir aux .subterfuges. 
111, 669. —Ce système est combattu 
par M. Merlin. Réponse à scs objec¬ 
tions, III, 670. — Réponse à l’i bjec- i 
lion qu’il (ire de la loi de 1807, el 
îiiLerpréLalioii de celte loi. 111, 671. 

1" Il n'y a de bureau compétent pour 
recevoir l’inscripliou, que c« Jui de la 
situation des biens, lll, C7I bis. — 

2“ L’insciiplion peut être requise par 
le créancier,majeur ou mineur, même 
par une Jemme non autorisée, lll, 
672,-11 peut se faire représenter par 
un tiers. 111, 678. — Un tiegotiorum 
gestor (eut même prendre inscrip- ^ 
tion. III, 673. — Tout créancier peut 
prendre inçcriplîon pour son debi¬ 
teur. III, 674, — Application de ces 
i'rincipcs à l'usurruilicr. Il), 675, 

Des inscripiions prises par bs ces¬ 
sionnaires. 1,363. — 3" Hi-presenla- 
tioi) du litre au coiiscrvalciir. Cela 
D'est pas substantiel, et n’cslrequis 
que dans l’îiiiérèl du conservateur, 
ni, 677; et II, 443 bis. — 4* F^résen- 
taiion au conservateur des deux bor¬ 
dereaux. 1)3 ne sout pas pour le pu- 
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blic, mais pour abréger le travail du 
conservaleur, l’ourquni dcHK borde¬ 
reaux? III, 678 clOüL— Les borde¬ 
reaux sont le type de l’inscrij Ifon, 
Ce qu'ils doivent contenir, alin de le 
communiquer à t’jn.scriplioii, 1(1, 
678, 679. — ire formalité. Indica¬ 
tion du créancier avec mention de 
ses nom, prénoms, profession, dowi- 
cile élu et domicile réel, tll, 679. — 
Aucune de ers formalilés n’est sub¬ 
stantielle. Kl, 679. — Elles sont 
presciiles dans l'intérêt de l’inscri- 
vant, rt lorsque leur omission gêne 
le liers acquéreur pour purger, t'in- 
scrîpiion est privée d’efict A son 
égard. .Mais c’est là une inefficacUé 
relative. IH,679.—Tableau et varia¬ 
tions de la jurisprudence à cet égard, 
lll, 679.—On peut cbanger rindiea- 
lioij du domicile élu. lll, 704, — ’i® 
formalité. Indication du débiteur. 
Elle est subsianliflle. III, 680, — 
Quand le drbiieur esl décédé, on 
prend inscription sur sa succcfSioii 
sans nommer les héritiers individuel- 
Icment. III, 681,693,— Quand l im- 
meuhJea thaugédemain, c’est contre 
le débiteur originaire qu'on prend 
îiiscrtpiion, et non sur le tiers dé¬ 
tenteur. lII, 681 ter. — formalilé. 
Indication de la date et de la lialure 
du litre, lll, 692. Mais cela n'est pas 
indispensable. Haison de cela. Ce¬ 
pendant des arrêts de la Cour <le cas- 
satiiiQ ont jugé 1c contraire en ce qui 
concerne ia date do litre. 111,082. 
— i*/ormalilé. Désigiialioiidu capi- 
lai. lll, 683.—C'est là une furmalité 
suiistaulielle. Si te capital esl indé¬ 
terminé, il iaut révaluer. III, ( 83.— 
La nécessité de révatiialion n'a pas 
lieu pour les Iiypothèuiieî judiciaires. 
III, 684. 

.IJentiO» de Vexigibililé de la 
créance, lll, 685, — Il n’y a rien de 
sub.'laiilie). La jurisprudence ne con¬ 
serve pas Cependant celte doctrine ; 
mais elle clieiclie A s'en rapprocher 
par le système des eqiiipolleuts, i|ui 
a pour but d’éluder la loi. lll,6ti.5, 
686. — Cas où une^l'ausse mention 
d'txigibililé peut tromper les tiers. 
Mais moyen d'cmpêcher Je préjudice 
sans aotiuler. lll, 687, 

6® formalité. Espèce et îifwûKon 
des biens. 111^ 689. — Elle esl snb- 
stauUelle. Mais elle ne doit pas aboU" 
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tir à d« eii^^nces malheureuses. Il 
fiMflit qu‘it n’y ail pas de doul'^ sur 
l idenlild de l’immeuhle. IN» 689. — 
Ceci lie s’ai-plidiie pas aux hypothè¬ 
ques générales. lH| 690.—Leshieiis à 
Venir sont frappés dès l'épuque de 
l’inscription. ltl,69l. 

L'art. 2148 ne s'applique pas aux 
liypiilhéques légales. III, 692. 

iForntes des inscriptions d'hypolhè- 
ques légales, 111,705 et suiv.—Pour¬ 
quoi elles ont été modiliécs. III, 796. : 
— Mode de rectifîcaiion des inscrip¬ 
tions. IV, t002. i 

Effets de l'inscription. Elle con- ' 
serve les intérêts du capital in<icrit. 
111,696 et 700 bts. Voy. Intérêts,-- 
El les dépens faits pour les Uqutda- 
liuns de la créance. Voy. Dépens, 
I^ÏIJ, 702. — ti les domoiîiges et iti- 
lérêts, III, 703. — 11 faut néanmoins 
que l’inscription originaire parle d-s 
dépens à faire et des dommages et 
intérêts à liquider. 111, 702et 7o3.— 
Putd des frais rririscripllon ? III, 
703, — L'inscription fixe le point 
auquel le lieis-détenteurqiii délaisse 
est ie<;onsal)le des détcrioralions. 
111, 832.—Mais elle n‘inim« biii>e pas 
les fruits, M , 778 ôts. — Efiets de 
I iiiï^criidion quant au lirott de suite. 
Voy. Suite, A qml moment l'rfici 
dc> insrrqrtiiiijs rsl-ii accüinpli, de 
manière qu’l) ne roii pins nécessaire 
de ks renouveler? 111, 717 et suiv. 
Voy. plus bas. 

Rennwetkmcni des inscriptions. 
Les ioMTipliotis iloivem être ivrmu- 
velet-s tous les dix ans. III , 713. — 
M'itU de«eiLe disiiosilion. 111,713.— 
Manièie de compter les dk ans. 111, 

714. — Formes ue l'inscription renou¬ 
velée. 111, 7i5 —Explicalion d'iin . 
arrêt de la Cour de cassation. III, 

715, — Toutes inscriptions, niême 
; celles d'office, sont sujettes à rennu- 

vellemcnt. I11, 716. — Le défaut de 
riMiouvetlemeiit peut êire opposé par 
les iréancicrs entre eux, ou par le 
liers-acquéreur. III, 7l0ôis. — La 
|rërcnipii<in de rinsciipiion lait per¬ 
dre le rane, mais pas le fomls du 
droit. 111, 716 bis, 858,865.-Néan- 
muiiw, il y a des cas où le dér>iii de 
renouvellement éteint le droit de 
suite. 111,716 his.—Cas où il n'est 
pas nécessaire de renouveler l’in- 
scriplioQ. 111, 717.—Principes à cct 


égard. III, 717 et 720.-Di(Térenls ras 
en matière de saisir iinuinbiliëre. Itl, 
718.— La dénonciation de ta saisie et 
sa transcription nr dUpeosent pas de 
renouveler, III, 718. — Il en est de 
même, alors même que Ton a fait aux 
créanciers iiïscrils rtolificatioii des 
placards. II!, 719. — Variations d’o¬ 
pinions sur la question de savoir si 
radjiidiraiion définitive dispense de 
renouveler, III, 720. — Nécessité de 
faire plusieurs dtsiinclions. 111,720. 
—ï''c hypothèse, ou l’on suppose que 
l’adjudicataire a swr-te-chomp consi¬ 
gne le prix, et où l'inscripiioti périme 
après rette consignation, mais avant 
l’ouvcriiire de l’ordre. 111,720. — 11 
est alors évident que le renouvelle- 
m»-nt esl inutile. III, 720. —2« hypo- 
thèse, où l'on suppose que l'inscrip- 
■lioii est périmée après l'adjudicalini), 
mais avant la cons/ginafton. Ill , 
Î2(*. — Le rencuvrltftmenl est inutile, 
lll, 720.— C»r il est dans l'esprit de 
la loi que l'on ne lien ne compte à 
l'ordre que des inscriptions exisianles 
li^rs de l'adjudication. 111 , 720. — 
hi-fiilalinn des objiecl'ons , ibid .— 
3« hypothèse, rù l'on suppose que 
ri’iScriplinn est périmée apièsradjii- 
rlicaiitMi, m^is avant le p.vyi'mi'iil des 
borucreauK de C(illoc«nlioii, au fur et 
à mesure lie leur délivrance, lll, 720. 
—Jurisprudence de la Cour d>: cas¬ 
sation Vavurab'e à la dispense de l'jii- 
scriptifuj. III, 720. — hypothèse, 
où l'on suppose qu’il y a appel du ju¬ 
gement d'adjiidicaltoii. Ifi, 72d.— 
hypollièse, nu l'on suppose qu'il y a 
suieiiclière du quart. III, 720.— Exa¬ 
men des ras ( ù l'adjudicalaire ne paye 
pas ei où il fat»l procé.ler à la revcjile 
sur fulie-ettchère fendant qu'il pos¬ 
sède la chose, tll, 7‘il. — Vérilahle 
cafaclëre de la vente sur rolle-cii- 
chère. — 6* hypothèse, où l’on sup¬ 
pose que, l'ordre étant clos, l'inscrip¬ 
tion l'érime avant la poursuite de 
revente sur folle*enchète. 111,721. 
— 8* hypothèse, où l’oii suppose que 
ririscri|jCioti est périmée avant l’ou- 
veriure de l'ordre, où l’on ne procède 
à la revenle qu'apiès sa c’ôlure. lll, 
721.-9*' hypothèse, où l'on suppose 
1 inscription piTîniée avant i'otivcr- 
lure de l'ordre, et qu’atisst avant 
l’ordre on a procédé à la revente sur 
folle-enchère, liï, 721,-10* hypo¬ 
thèse, où l’on suppose que radjudi** 
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cataire a rrvetidu, et que l’inscrip¬ 
tion est périmée depuisl'adjudlcaiion^ 
sans que ret a<tj(idicataire puisse 
payer. IH, 722.—Réfutation à'im ar¬ 
rêt deTdUlouse. Ill,722.—Véritable 
sens de la règle que l'inscription a 
roJiiii son effet par l'ailj jdiralion. 
Il, 722.—Examen de la question de 
ruitlilé du renouvellement des in- 
siTipiions en cas île vente volontaire. 
Circonsiaores nécessaires pour que 
la iiohlicaliiiti du coiilral aux créan¬ 
ciers ii^crits avec offre de payer 
dispense do renouveler. Ill, 723. — 
—Quai d racquereur a consigné, les 
inscriplmtis sont dtspen.séi-s ilii re¬ 
nouvellement. Refulaliiin de l'opiniun 
de M\i. Dalloz et Merlin, hiles en 
sont dispensées alors même que. le 
payement ne s'effectue qu’aprës l'or¬ 
dre , pourvu qu'il s'iflVcliie. Car le 
payement proiluil un cffel rélcoacUf 
au jour de la nuliliration. IIJ, 72 C— 
Mais si le puyenieut n’e-l pas effec¬ 
tué, la notification ne fait pas pro¬ 
duire aux inscriptions leur effet Ifl, 
723. — L’inscription étant ) énniée , 
ou n’a pas (fro-t de suit- mnire les 
li^ ^^- III, 725. — La notification aux 
créaiicii rs inscrils ne fisc pas le si rt 
des inscriptions alors qu il y a siir- 
encliépe. III, 726 — Crilicjue d'un 
arrêt de Pans qui a a l mis à partici¬ 
per au partage du piix provenant 
d’une furenrhèie, un créanciei dont 
rtnsrrînitou n’avail pas été reiio'i- 
vclee 1 tr-(le celte suieiichère. l/l, 
726.—Il faut avoir inscrirlion .stib-is. 
tanle, jusqu’à l'adjiidieolion. Ill, 726, 
—Disfeiiliment avec la Cour de cas¬ 
sation. tu, 726. — L’exercice île l’»c- 
lion hViuiUtécaire n’cnipêclie pas l’in- 
scripiion de devoir être renouvelée. 
Ml, 726.—Le créancier hypulhécaire 
qui aclièle l'immenlile, doit renouve¬ 
ler son insetiptinn jusqu’à ce que cet 
iitimeubie soit à l’übridV.virtion. III, 
726 bis. — Lorsque l'acquéreur, qui 
d'abord avait délaissé, déclare vouloir 
reprendre la chose, il n’est plus né¬ 
cessaire de renouveler les inscriptions 
' à son égard. Ill, 7.6 ter. — Mais le 
simple débiisscmcnl ne dispense |)as 
les créanciers de renouveler. 111,727. 
— U en fsl de môme de la lran=ctiii- 
tion suivie de quinzaine. III. 7'27ftf.ï. 
— Quid en cas de faillile? ]]1,727 
lcr, et 660.—Autres questions de rc- 
Douvellemeot. 361 et 366. 
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Frais d’inscription. Ils sont à la 
charge du débiteur. III, 729. Mais 
te créancier en doit l’avance au 
conservateur. III, 729. — En matière 
d’iiypollièque légale, le c(niserv.i- 
leur a son recours contre le débi- 
leur direct, et ne peut rien exiger de 
celui qui requiert l'in-cripiioii. Ili, 
729.—L'inscrii-tion conserve les frais 
d’iiiscripiion t|iiand on les itirii- 
lioniie. Ill, 73a. — Tarif des frais 
d’insciipiion. Ill, 730 fer. 

Actions auxquelles les inscriplions 
peuvent donner lieu, III, 731.—Tii- 
bimal compélenl. III. 732. —Gouci- 
iialion dr deux opinions contrairis 
d(’s auli’iirs. Ill, 732 .—Qivd s’il y a 
liiispeudancf ? tll,733— Formes de 
deiiiaiides. 111,735. — Quid si l'in- 
scripiion ne coritienl pas de domi¬ 
cile élu? Ml, 735. 

lindiatinn de Vinstrtption. Voy, 
Jtadiation et illam-fei'ee. 

Diffcrercc enhe riuscriplion pres¬ 
crite aux fenmics et aux mineurs en 
ras de iiurgenteiil, et l'oppos lion au 
serai! dr-s l*'llres de ralilicîiiîoi) jiri-s- 
crile par ré'il de 1771 IV, 984 t)is. 
— Uiilitédf l'tiiseiipiiondc la 6 mme 
et du mineur en cas dt‘ pU'gement. 
Elle a pour but d’avertir le it*‘t'S dé- 
teuieur. Mais elle est indifiéreiite 
entre erranders. IV, 984 rt suiv. —• 
Di'Setiaiton sur la qoe'iion desavo'r 
si le ik’faul d'insrrlpiiun de la femme 
cl du mineur, en cas de pur,;riiiejnt, 
pr.ve d-* rrciurs snr le prix. Déve- 
lopTivnicnt d’iiiie opinion conlraire à 
relie de ta Cour de cassa lion. IV, 
984 et suiv. 

L'inscription n’est iamai« une me¬ 
sure d'rxéruiioii. IV, 984 (n'J. — 
Elfe est la «laniresia'ion d’un droit 
réel. 111, 732, 738 frf s — Elle n’est 
qu’une me? lire conserva luire. I, 365; 
II. 443 fris. 472; IV, 883 fris, 993- 

Voy. /tadintion, Ptirilége, Suite 
par'hypothèque, Pargement, 

InTFRDiT. Son liyiiothèque légale. Il, 
4 j 0 — De sa caparilé |oiir liypoihé- 
quer. U, 485. — Dr. 1 elfet defs ratifi¬ 
cations données par lui (quand i) a 
acquis c.oparité de contracter) aux 
acti s qu’il avait faits pcniaul ton 
iulerdicltoit. Il, 500. 

Voy. nypoihèque légale, Mineur* 
t femme mariée. 
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InTÊaÉTS. Les intér£ls du prix sont 
privilègiés, üti ite leur applique pas 
l'art, 2151 du Code ^apoleüll, 1, 
219. ~ Quid des iivtérêls de soulle? 
I, 2-ÎO, — Quid des iiilérèls dus aux 
arciiileeles? l, 24G.—Les iiitéréls des 
paraphernaux ont liypolliéque lé¬ 
gale, 11, 4lS.—DemÔaie, les itilérôls 
de la dût II, 41S ter. — Les inléfâts 
sont l'accessoire du capital principal. 
III, C96. — Dans l’ancienuc jurispru¬ 
dence, ils avauMit le même rang 
d'hypolhèque que le principal. Ex¬ 
ception. III, C96. — Par le Code Na¬ 
poléon, riiisiTiption ne conserve que 
deux aiincrs d’intérêts et la courante. 
DJ, 697 et 709 tTw. — Haisoii de cette 
innovation. 11[, 697. —Lt s deux an¬ 
nées d’intérêts ne sont pas Uniilalive¬ 
inent les deux atmées qui suivent 
rinscripiion. 111,698.—Qu'entend la 
loi par Cannée courante? 111, 698 
L’adjudicataire doit les inlé 6;s 
du prix depuis l’adjud ica lion. 111, 
CÔS Pis.—En cas de vente volontaire 
les intérêts sont dus par l'acqucreur 
depuis la uotilicaliou (‘re.scrite par 
l’art. 2183 du Code Napoléon. 111, 
698 6îs.—L*antiée courante doit être 
une année pleine. 111, 698 ter.—On 
ne doit pas appliquer aux inléiêls 
courus depuis radjudication ou de¬ 
puis la iiotirication, la limitation des 
deux années d'intérêt. III, ô99ôis.— 
La limitation des intérêts à deux ans 
et à la courante ne s’applique pas aux 
liypolltèques légales des l'emtncs et 
des mineurs, lit, 701. ~ Mais eH» 
s’applique aux arrérages de rente 
viagère. Ut, 700. — El au cas où la 
convention dél’end au créancier de 
ercevoir les iiilérêts avant le reni- 
ourscfflent du capital. 111, 700 bis 
cl suiv. — Et aux hypullièqties lé¬ 
gales sujettes h inscripiio». III, 701 
tiis.—Critique d’un arrêt de la Cour 
de cassation sur ce dernier point. 
III, 701 ftii. ~ Le tiers dftinlcur 
n’est (ibitgé de payer que les inté¬ 
rêts cunsci'vés par les inscriptions. 

III, 788. — Le tieis détenteur qui 
veut purger doit-il des intérêts avant 
la noliücalion?IV, 929 — La suren- 
( hère du dixième doit-elle porter sur 
1r s inléi'éls comme sur te itrincipal? 

IV, 937. 

Voy. Surenr/iérc, 

Irso ji'Hs. Signification de ces mots. 
It, 488, note. 


J 

JotLiTÉT (M.). Erreur de cc conseil¬ 
ler délai. Il, 405. 

JccEMEKT. Voy. Ilypütkéqae judi¬ 
ciaire. 

J H OEM ESTS RESDOS ES PAYS ÊTBAS- 

GEHS. Me prü.tuiseiit iiypolhèquc 
qu’aulanl qu'il.s sont revêtus de l'or- 
duünatice d’exécution du juge fran¬ 
çais, et celui-ci ne doit la prononcer 
qu’en connai>sance de cause. II, 451. 
— Un jugenieiil rendu à l’éliaiigi'r 
par un cunsul français n'a pas be¬ 
soin d’cjfcqMfltur. 11, 45*2. — Un ju- 
gemejilrendu par desaibilresefrun- 
gers, en pays étranger, est assimile 
à un jugement rendu par des arbi¬ 
tres O’aiiç.rïs, et u'a besoin que d'uue 
r rdonnaiice d'ca:cquntur sans con¬ 
naissance de cause. 11,453. — Ce qui 
a été dit sur Vexcquatur des juge¬ 
ments reïiitüseu pays étranger, peut 
• être moilifié par les Lraiiés. Il, 454. 
^Uù jugement rendu parie tribunal 
français, entre un Français et un 
etranger, n'est pas exécutoire dii 
plein droit contre un étranger, si 
son pays vient à être réuni à la 
France, il, 456. — Il en serait de 
même il un jugement rendu en pays 
étranger coirlrc un Français, si ce 
pays était réuni à ta France. Il, 457. 
—Qiiid d’un jugement rendu par un 
Iriunnal français, mais devenu étran¬ 
ger lors de l’exénilion? 11,458. — 
Les arrêts rendus au nom du con¬ 
quérant sont valables, et dolvenl être 
exécutés après que la conquête a 
cessé. H, 469. 

Voy. Acte passé en pays etranger. 
Statuts, etc. 

Juge de faix. Se.s jugements comme 
]iige contentieux produisriil hypo- 
ilièque légale, mais non pas ses actes 
de conciliation. Il, 448.—Sa juridic¬ 
tion pcul être prorogée dans certains 
cas, même l irsqu’ilesl iiicompélenl, 
ratione matcrice. Il, 445.— Une re¬ 
connaissance d ecriliirepcul être faite 
devant le juge Je .paix, quelle que 
soit la somme, pourvu que les parties 
consentent à [uoroger sa juridiction; 
et alors le jiigcmenl de reconnais¬ 
sance produit hypothèque, 11,446. 
Voy. Hypothèque judiciaite. 
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L 

Légataire, Legs, Ix légataire a hy- 
poiltèque légale sur les biens tle la 
succession pour payemenl de son 
legs. Il doit inscrire. Il, 432 tey. 

Voy. Ilypoihèqixe légale, fnirri'p- 
tion^ Sépanition de îjatT’tmoittCs. 

Lettres de batificatioiv. Leur but 
e^t de purger les iinnieuliles des hy¬ 
pothèques. IV, 892. — Edit de 177J, 
relaiif aux. lettres de nolilicaîiDn, a 
servi de type à plusieurs dispositions 
du CoiIe.iV, 982 bis. — Dilféreitces 
cnire ropposition au sceau drs let¬ 
tres de ratilication et l’inscriplion 
I rescrite à la iVoitne et ao uiineur 
en cas de purgemetil. IV, 984t>(S. 

Voy. I^urgement, Inscription^ Hy¬ 
pothèques. 

Lot. Principes pour son inlcrprcia- 
tiiiii. li cottcilier Tesprit avec 
le texte, cl amender l’un par l'autre. 
Les discours des orateurs du gouver¬ 
nement ne sont pas des guides sûrs. 
Le préambule de la loi trompe sou¬ 
vent. 1 H, 671.— Il faut prendre l'en¬ 
semble des textes, IV, 996. 

Loyers et FEBaiACES. Loyers de six 
mois passent avant le privilège de la 
douane, mais après les t riviléges gé¬ 
néraux sur les meubles. I, 34, — 
Privilège des loyers. Avec i|ui ils 
peuveni concourir. I, 43, 44.—hang 
du privilège des loyers. Interpréta- 
lion des art. 661 et 662 du Code Na¬ 
poléon. 1,65. — Le locataire peut-il 
être payé sans allendre l'organisa- 
tion de la raillile? ], 129. — Origine 
du droit du locateur sur les loyers 
et les fruits. 1,149. — Différences 
etilre l’ancienne jurisprudente et le 
droit romain. 1,150,— Ce que com¬ 
prend le privilège sur les nicnbtes 
garuissautla maison ou la terme. I, 
151.— 11 faut que les meubles salent 
apparent.^, sans cela ils ne sont pas 
censés garnir les lieux. Il faut qu'ils 
y soient à demeure. des meu¬ 
bles apparlrnanl à un tiersî Erreur 
<ic la Cour de cassation. 1, 151. — 
Le privilège du tocaleursur les meu- 
blt'S est fondé sur l’occupaliou. I, 
151 bis. —Le propriétaire a privilège 
sur les meubles du sous-locataire. I, 
151 bis.—Tous ceux qui louent peu¬ 
vent se prévaloir du privilège, soit 
qu'ils soient propriétaires ou non. 1, 
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152. — Delà nature de l'objet livré. 
Sens du mot maijon. 1,153. — Le 
privilège a lieu pour tout ce qui se 
rapporte à l’exécution du bail, pour 
dégradation, etc. 1,150. — H a lieu 
même pour les avances faites après 
lebaiipouren faciliter l'exécutioii. 
If 151. -Tour qu'il y ail privilège, 
il n’c^l pas nécessaire que le bail sort 
autbenlique.l, 154 b/s.—Mais le pri¬ 
vilège a plus ou moins d’éicinlue, 
selon qu’il est aulheiiltque ou non. 
I, 154 bisi — Le bail authentique 
produit privilège pour loul ce qui 
cslccAu et à échoir. 1,155,— Quand 
il est sous seing privé, le priviiègea 
lieu pour les loyers ccbws, pour l’an¬ 
née courante, el les loyers de l’a nuée 
5 partir de la couraute. 1,156. — 
Disseiilimenl sur ce point arec quel¬ 
ques auteurs. 1, 156.— Le privilège 
du locateur a lieu pour le cas de ta¬ 
cite rèconductuiii. 1,157.— Privilège 
du locateur sur les fruits. 1, 158 et 
suiv. Voy, Récoltes. — Droit de re- 
tjcnrf/cdttondu locateur. \oy-R even¬ 
dication. — Conseils au 100 , 1100 r 
qui a des craiiiies pour la solvabilité 
deson fermier, l, 165 fer. — Vigi¬ 
lance pour ne pas se laisser primer 
par un autre locateur ('ui aurait 
rounii des bàlimenls pour engranger 
bs récoltes. 1,165 fer.-Le nouveau 
locateur est-il prérèrable à l’ancien 
sur les meubles déposés dans son ap¬ 
pariement? 1,167.—Le locateur a-t- 
il privilège sur les meubles mis en 
dépôt chez le locataire? I, 173. — 
Les cessions anticipées de loyers 
peuvent - elles être opi» sées aux 
créanciers inscrils?lll, 777 fer. 

Voy. Privilège, 

U 

Maiîï-eevée. La main-levée d’inscrip¬ 
tion peut être volonlaire ou lorcéc. 
jtl, 736. — La main-levée d'une in- 
scriplion peut êlrc accordée sans que 
le droit d’iiypoibèque soii compro¬ 
mis. La radiation he fait que priver 
du rang bypolhécaire. 111, 737. — il 
y a cepeudant des ras où la renon¬ 
ciation à l’inscription entraîne né- 
ccïsairempiil renonciation à l’bypo- 
ihêque. lll, 738 b/s, —La main-fevée 
volontaire es'.-elie un acte unilatéral 
ou syuallagaiatique? lll, 738, — 
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QuelUs personnes peuvent consenlir 
à ta main-levée d'une inscripliou? 
JM, 738 bi5. 

Voy. iîadtnttOR. 

MaItres db pension. Leur privilège 
pour fournUurt’S de subMslaaces. I, 
3î, 139, 144, 145,140, 147 bis. 

Voy. Fournitures de subsistan¬ 
ces. 

Malleville (M.). Dissenliojent avec 
cet auteur. I, 80, 

Mandataire rl rBOcnnEOR. L’irypo- 
lliêquc peut être consentie par pru- 
curcur. Il, 510. — Le mandat pour 
la consentir ne doit pas être autiirn- 
liquc. U, 510.—Le mandataire qui a 
hypnlhéi|tic pour le montant de ses 
iiidemtiiiés. n'a |ias brsoln de prou¬ 
ver par pièces auilieiiiiqaes te ffion- 
tunt de sa créance. If, 509, Voy. 
Hypothèque conventionnelte, 

f 

Marais l’rivitége pour dessêcliemrnl 
de marais. 1,242 bis. Voy. Archi¬ 
tecte, Privilège, Insciiplion, Con¬ 
servateur de la, chose. 

Mari. Qui épouse la veuve, épouse ta 
lulclle. i;, 428. Voy. Tutetle. — Est 
obligé de prendre inscription sur ses 
biens pour faire connaître tes droits 
hypolhéiairrs de sa femme, tl, 032. 
— S’il ne prend pas mscriplicm, il 
faut qu'en liypolhétiuant ou vendant 
un ou plusip'ur!. de sesinnueubles, it 
déelare expresséaient l'liypothèi|ue 
dont ils sont cliargés; s-uis cela il 
est réputé s tel linnala lie. If, 833. Voy. 
au mol Stellionat plusiems questions 
à cet égard. 

Mêdecihs. Privilège qu’ils ont pour 

frais de dernièie nialailic. I, 138 et 

139.—Brodeau compaie tes médecins 

auj; rois, pour prouver la justice de 

ce privilège. J, 139, note t. 

Voy. Frais de ma/adîe. 

« 

Meubles. Privilège sur les meubles. 
Voy. Privilège. L’bypotlièque n’a 
as lieu aux meubles. I, lUU; et II, 
95.—Meubles n’ont pas de suite. I, 
lui; Cl II, 396. 484. — Meubles de¬ 
venus inimi-ubles par deslinalion. I, 
103; II, 399.— Ce qui est immeuble 
par deslinalîcn dai‘s micas, reui être 
meuble dans un autre, (, 105, 158. 
—Cbangements qu’ils éprouvent par 
spéciflcaiiiin, cl effet deceschange- 
nicnts sur les privilèges qui les grè¬ 


vent. i, 109.— Sens et portée des 
mots meuOtes et ntoOtlier en matière 
de privilège. I, 165. — Latitude des 
mois effets mobiliers. 1,187. Voy. 
Hypothèque. Les meublesaccessnii es 
d’un funds peuvent être hypolbéqnés 
avec le fonds, mais non séparément, 
il, 399,414 tus,—Objets qui deucii- 
nciit meubles en seiéparaiildufonds. 

J11,777. 

Merlin (M.). Dissentiment avec lui. 

I, 225,298 et suiv,, 325.— Vices de 
sa dclinilion de la sobrogitlon. I, 
349.—Autres dissentimeiils. I, 369; 

II. 463 ter, 468, 4!)2. 507, 510; 111, 
670,686,689, 7‘20, 724,739. 

Voy. De Luca (le cardinal). 

Mine, Minières. Lis travaux pour ri' 
etierche de mines sont privilègiés. 
I, 242 bis. Voy, Architecte.— L'hy- 
potlièque a lieu sur une mine coiirè- 
dèe. H, 404 i>«.—Lite peut avo-rliru 
sur une Tnfntère même séparée du 
sul, [1,404 bis. 

Mineurs. Leur hypothèque légale. Il, 
4i0. Voy. Hypolheqite légale .— Ca¬ 
pacité des mineurs pour constituer 
liypoîhéque. Il, 481, 482.— La mi- 
Miirilédivisée en deux époques |iarlo 
droit romain, il, 488 — L’adulle mi- 
nrur pouvait s’obliger perjOMneffe- 
ment, mats pas obliger sa cliose. Il, 
488. — L'obligation que le mireur 
contracta:! sur ses liirns était nulle 
de plein droit. 11, 488.—Mais il pnu- 
vaii ralilîer etJ majorilé, et l'Iiypo- 
tlièquc val.iil «6 inifto. il, 489.— 
Celle rcclifii'alion opérait-elle un effet 
réiroaclif a l’égard des tiers'é Con- 
iftvcTse dans l'atidenne jurispru¬ 
dence. Il, 490,— (Ju'd sous le Code 
Napoléon ? I, 491.— Par te Code Na¬ 
poléon, l’obligation du mineur est 
Tiwife. Il n’y a ras besoin de recourir 
à rescisiiin. H, 492.—Le silence gardé 
par le miiieiir la ratilie. t, 493.— M 
cit e>l de même d’une volonté ex¬ 
presse. Il, 493.— Ül'jrcCoii Urée de 
ce que la ratillcalioii ii'a pas dVflel 
rétroactif à l’égard des tiers. II, 494. 
— lléponse à celle objet lion. La rati- 
lication produit un effet rétroactif 
quand elle s’applique à uneobligalion 
qnin'élail mule que d'iinc inillilé re¬ 
lative. II, 495, 4‘)0,497.-liHc n'est 
dépourvue d'effet rélroaciifque lors¬ 
qu'elle porte sur une obligalion nulle, 
d'une nuiiilè absolue, 1,496.— Kc- 
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pOD$eàl'obj«clion tirée ite l'arl. 1333 
dii Code Napoléon. Il, 496. 

Le mineur ne peut reiioticer à fon 
inscriplioD sans autorisa lion, ill, 
73S bis.~-^ Quid du mineur éman¬ 
cipé? JH, 738 bis. 

Si en rail de prescription de 1 hypo¬ 
thèque. le mineur reteve le ntaicur. 
JV. SSL 

Vuy, Tuteur, ^adtalton, Purge- 
ment. Inscription. 

Mois. Voy. 

Mort civil. Peul-il hypothéquer? 
Dissfiilimenl avec M. Merlin. II, 
4fJ3 1er.—Tout ce qui eniprurilc quel¬ 
que chose du droit civil lui est inter- 
dit. Il, 463 bis. 

MuTATion PAR DÉCÈS. Privilège dti 

r^e pour droit de mulation pardéccj. 
i, 97. 

N 

Nantissewctit (Pavs »e). Le naniis- 
seiiienl, tiioyen de publicilé des hy¬ 
pothèques. IJ, 559. — Alfecliou des 
peuples de ce pays pour celle lorme. 
H, 563. 

NATSTisseafEiST. Voy. Gage. 

Navires. Sont meublis. II, 415 hir. 
—Leur vente rnrcce eïl de la compé- 
teuce des iribunaux civils. 11,415 his. 

Necotiorcm CF.STIO. Cause de piélé- 
rence eiilre privilégiés. 1,58, 59. 

Notaires. Précautions de quelquis- 
uuà pour enipèchr’r le moyen dispen¬ 
dieux iJe rcxnropriaiion forcée. 111, 
795 ter et 795 qualer. 

NoTiFicAtioif par l'acquéieur aux 
créaucieis iiiscriis, niel les inléiêls 
du [Tix à la charge de l'acheteur. 
III, 6Ü8 61 S. 

Voy, Purgement, fnscripli'on. 

Novation, Le payement en billets M’o¬ 
père pas de novation, à moins que 
cela n'ait été converm. Eneur de 
quelques arrêts. 1,199 et i9'i Ots, 

Voy. Pxtinction de l'hypothèque. 

Nullités, pifférence entre la nullité 
et la rtscistun. U, 492. —La tmllité 
d'une hyiiotlièque gétiéiale pt^uiêire 
invoquée par te debiteur, ses héri¬ 
tiers. il, 515.—La nullité lésullaut 
du défaut de mention expresse de la 


5{)i 

nature de l’immeuble, ne peut être 
prononcée que lorsque celui qui l'in¬ 
voque en a éprouvé du dommage. 
II. 536 bis. — Nultilés dans les in¬ 
scriptions. NI, 666 et suiv. V'^oy. 
Imcriplion. — Nullités substan¬ 
tielles. Q'iid? J 11, 668 bis. — Tout 
ce qui u'esl pas vabible n'est pas 
nécessairement nul pour cela, fil, 
667.—Nullités en matières de suren- 
chère, IV, 950. El en matière, de 
nofi/îrafion, à tin de payer. IV, 924. 
-~ll ne faut pas se montrer Irou sé¬ 
vère en fait de nultiié. IV, 924. — 
IndivisihiiLié des luiHilés eu matière 
de suiemliére. IV, 950. 

O 

OsLicATioN. L’obligation personnelle 
Piilratoeuneobliga'inn sur lesbiens. 
Cette obligalioii est de droit iiaLu- 
nl. i, t.i-L’obligation personnelle 
engendre .nussi la conlrainte par 
corps, 1.2. Voy. Gage, —lu suffisance 
dfS obligations personnelles. Néces¬ 
sité d'y joioiire l’obiigaiion réelle 
pour plus de sûreté. 1.5. — L’ub'i- 
gation réelle donne plus ite dnots 
sur hicliuse querobligatinn person¬ 
nelle. I, 5, 9. — l/übligaiion qti on 
coiilracieeiiversl’E'aiesi piusélioito 
que les autres. 1,33.—Abus de cette 
règle fiiile par ime Int française. I, 
33. — Inlluence d»s obligations con- 
diiionitilics fl à terme sur 1rs hypo¬ 
thèques, Voy, Uypolhcque coHcen- 
tionnelle. 

Exception à la règle qui s’oblige 
oblige le sien. II, 488. 

Offres. Voy. Pargement cl Consf- 
prtufion. 

Opposition aux le! 1res de ralification. 
Voy, Lettres de ratification. 

Ordre. IL est déclarai f des rangs 
fixé» hors de la purge. Ill, 720. — Il 
se réfère aux droits fixes lors rie 
l'adjudication. Ill, 7‘iO. — Manière 
de Colloquer dans les ordres les 
femmes mariées, Irs crédi-reutiers 
viagers, les porteurs de créances 
évertlurlles. Voy. Cotiocution. — 
Quand l'ordre est-il censé clos et 
tiuiiiolugué? [\', 10ü5. 

Ouvrier. Voy. ArThîfcde, CoM«cr- 
ratcur de ta chose, Impenses, Droit 
de rdention. 
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P 

• Payement. Voy. Subrogation et Ex¬ 
tinction de l'hypothèque. 

PAitAPHEnnAiix (Riens). Sont proté¬ 
gés par ritypotliè(|ue legale, tant 
pour eapilaiix (ftie pour intérêts. Il, 
^18.—El il lie faut pas (l'inscripliun, 
J(, 575. — L1iyp(iUië(|ue date de la 
réreplioii faite par le mari. Il, 590. 

Voy. Hypothèque légale. 

Pardessi'S (M.). Disseiilimenl avec 
ce jurisconsulte. 1, 3S; III, 655, 656 
bis, 660 bis. 

Partage. Voy. Copartageant. Diffé- 
rencc entre la vente et le partage, 
l, 240 et 29V.—Le partage Tue IViy- 
poiliëquc sur la portion échue au 
débiteur. Il, 469 bis. 

Partage d’ascbndant. Doit être in¬ 
scrit pour produire privile'ge. 1,315. 
— A cûQifitcr de quelle épociue? 

I, 315. 

Voy. Privilège, Inscription. 

Partie civile. N’a ( as privilège pour 
le recou vreairnt de ses Irais. [, 04. 

PsRCEPTEDB. Il n’pst pas comptable, 
et ii’est pas soumis à rhyiolhèque 
légale. Il, 430 

PÈRE (Puissance paternelle ). Le père 
tuteur est soumis à l liypoitièqui* lé¬ 
gale. Il, 4’i! bis. — Le pèicfjoi pen¬ 
dant le mariage , adniiiiisire les 
biens de sis enfants, ne doit pas 
d’hypotlièfiue legale. Différeijci'entre 
la inielle et la puissance paleriiclle. 
lî, 425. 

Voy. Hypothèque légale. 

Persil (M.). Dissenlimenl avec ce 
iurisconsulte. I, 72, 97, 136,136fiiÆ, 
165, 187, 207. 243; U. 433 /er,439, 
441,479, 491,508, ,538 6is,581,601 ; 
III, 777 Ms, 788, 843. 

PiCEAU (M.). Disseulioienls. 1,63,80; 

II, 406; III, 777 ter; IV, 982. 

Possession. Importance de la posses¬ 
sion. Souvent 011 prrd te droit qu'oti 
avaitsur une chose quand le débiteur 
cesse de la posséder. 1,4.— (^uand 
racheteur esi-il censé po.'-séucr la 
chose? 1, 49. —rfaveiir que la pos¬ 
session donne entre privilégies. 1, 
60. — On peut posséder par procu¬ 
reur, et alors le privilège sur les 


meubles ne péril pas. l, 102. — Pos¬ 
session du gagiste ne peut conduire 
à la prcscnplion. Le propriétaire de 
la chose donnée en gage, la oossède 
toujours pour | rescrire. I, 169 bis, 
— Il n'esl pas nécessaire que l'ou¬ 
vrier qui conserve la chose-en ail la 
o.'sessiori pour demander privilège. 
, 177.—Mais celui qui ne fait qn a- 
métiorcr doit l’avoir. 1, 177.—Pos- 
sessiOJi queduil a\oir racheteur pour 
que le vendeur exerce privilège. 
L 181 Ms, 185. — L’aubergiste perd 
son pVivilége s’il pe rd la possession 
de ce qui a été déposé cheziuî. 1,206. 
—I.e privilège du voiturier n’tsl pas 
cxclnsivement fuinlé sur la posses¬ 
sion. I, 207. —Le droit de rétention 
ij’est pas fondé sur la possession ; 
c'est Seulement ime exception de 
mauvaise foi. I, 256. 

Prescription. Manière de calculer le 
temps do la preseriptiui]. Du jour 
ad quem. Du jour à quo. 1, 313 et 
siiiv. Voy. Défai. —La prescription 
est une cause d’extinction de l'hypo- 
Ihèque. IV, 874. — Il faut la consi¬ 
dérer sous deux aspects, 1“ à l’égard 
du débiteur: 2* à l’égard du tiers 
détenteur. iV, 874. — Principes du 
droit romain sur la prescription de 
l’iiy potiièque à l'égard d« débtieur, 
Siiigularilé delà loi Càmnofissimi, 
qui faisait survivre ladion hypothé¬ 
caire à la personnelle. IV, 87.5. — 
Celte loi était admise en France, et y 
faisait dioit commuii,quoi qu’en dise 
M. Tarriblc. IV, 876. - Par le Code 
Napoléon, lor-que la chose est t'hli e 
les mains du détdleur, l'aclion hypo¬ 
thécaire se prescrit par te même dé¬ 
lai que la personnelle. IV, 877. —Et 
les actes d'inscription de la pecsou- 
ncUe interrompent l’hypolhécaire. 
IV, 877. — Quid quand la prescrip¬ 
tion est opposée par le tiei'S déten~ 
leur? IV, 878. — Oi» vuit alors 
ü'autres principe.^; et,comme la per¬ 
sonnelle et l’hypothécaire sont sé¬ 
parées, ce qui interrompt la person¬ 
nelle n’iuLerrompt pas l’iiypolhé- 
caire, et réciproquement. IV, 878, 
878 bis. — Quand y a-Wl bonne foi 
pour le tiers détenteur? IV*879. — 
La vente faite à charge de telles hy¬ 
pothèques exclut la bonne foi à leur 
égard. IV. 879. — Si l’hypothèque 
n’a pas élé déclarée, l’iuscriplion 
ii'est pas à elle seule exclusive de la 
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bonne foi. IV, 880. — U euflil que 
la bonne foi existe au moment de 
racquisitioii, I V, 880. — Mai» s’il y 
a preuve que lors de l'acquisition^ 
te tiers déteiilfur connaissait rtiy- 
potheque ou l’ins' ription, il n'y a 
pas bonne foi. IV, 880 bis. — Rêfu- 
l.ilioii d'opinions contraires. IV , 
882.— Epoque à laquelle cnnuncocc 
ta prescription (le l'hypolbèque. IV, 
88i.—Ailes d'oû résulte une inler- 
ruplioii de prescription de l'hypo- 
thèque. Quid de rinsiriplioii? yitid 
des lornialilés de la pinge ? JV, 883 
bis. — Des persoi nés à I égard des¬ 
quelles la prescriptitin est suspen¬ 
due. Si le majeur csl relevé par le 
mineur. IV, 884, 885, — De la près- • 
cripliüii de l'iiypolhéquc qiiaud la 
créance est conditionnelle. tV, 880. 
— La suspeiisiiJii de la condition à 
t’egard du débiteur n'enipëcbe pas la 
presciipiion.d*; cniirir à l'égard du 
litrs déleiiteur. IV, 887. — Quelles 
personnes ueuvenl opposer la pres¬ 
cription, IV, 887 tus, —De la reuon- 
ciaiiuiià la pre>cnption. Actes u'oû 
elle découle. IV, 887 (er. 

V^oy. Action d'i'nterrttpDon. 

Palsomptiok. Présomption sur la¬ 
quelle est fondé le )>rivilége du fisc 
sur le> biens des comptables et sur les 
biens de leurs femmes. A l’égard de 
CCS dernières, ce ii’esl pas une pré¬ 
somption, juris et de jure, I, 92. 

Voy. Faiilite, Succession bénéfî." 
ciaire, 

pHÈTECRS DE DSKiEss.S. Privilège du 
prêteur de deniers pour cauD'on- 
neinciit, Voy. CdutionnemcKf. 

$. Privilégt! du piêleur de deniers 
pouracquDitiou d'un immeuble. Droil 
romain. J, 227.—I^oue que le priii- 
lége exislàl, il fallail qu'il y <ûi 
coiivi'ittioii sur la desl:natIoa cl 
preuve de remploi. 1,228 — Muditi- 
ciilions .'ipportécs par le droit frau- 
çais au droit i imiuin. l. 22i.— Cou- 
ditiuus requises par le Code Napo¬ 
léon. Elles seul les tnénies que dans 
raticieniie jurisprudence. 1, 230. — 
Le prêt doit être fait par acte au- 
tlieiitiiiue. 1,231. — Du temps qui 
doit s’écouler entre le prêt et rem¬ 
ploi. I, 23'i. — Hang du bailleur de 
tonds. Il est primé par le vendeur, 
qui, pour ce qui lui reste dû, a le 
pas sur lui.I, 233,—Espèce dilficul- 


lueuse proposée par Renussoti, Fausse 
application faite par cet auteur de la 
maximeTiemoridétur cessisse conlrà 
se. I, 234.—Tous les prêteurs de de¬ 
niers pour l’acquisition d’un immeu- 
ble viennent par concurrence. 1,235, 
279. — Celui qui piëic des denieis 
pour payer un immeuble achelé sur 
expropriation forcée, n’a de rang 
qu'après les créancieis itisenls lors 
de raliétialion. 1, 235 6fs.—Coiiser- 
vapon, par la publicUé, du privilégo 
du prêteur de deniers pour acbal 
d’immeubles. 1, 280, 280. 

§, Privilège du piêleurde deniers 
pour rc/nira/joiiï et constructions. 
L 231 et 248. — La deslination doit 
être jusüliée par quiiiance des ou¬ 
vriers. 1,248.—Conservation delciir 
privilège, !, 380, Voy. Arclntecte. 

Tous les prêteurs du même débiteur 
concourcui entre eux. 1, 381. 

Voy. Privilège. 

Privilece. Source du privilège et sa 
légitiiïiilé, 1,11,12 et 2:).—Il a pour 
lin l’expriiprialion du iléidLeur. 1,16. 

— Difficulté de la malièrii des privi¬ 
lèges. i, 17. — Prh'Uégc-S che? les 

' Momaitis. Ils étaient purement per¬ 
sonnels, et vans atreclalion sur la 
cliose, à moins d’une convention. 1, 

18. — Us élaiciit primés par l’hypo- 
llièque. I, 19. — lis n’avaient préfé¬ 
rence que sur les cliirograpliaires. i, 

19. —Entre privilèges, le rang se rè¬ 
gle par la laveur de la cause. 1,22, 
25. — En France, les privilèges sont 
réels et affectent la chose. 1, 23. — 
Eifurts pour arriver à celte iiinova- 
lioii, l, 2i,85, 86. — Ils priment 
rbypüllièque. 1, 23.—Tout privilège 
sur les immeubles coiUienl une liy- 
poilieque tacite. 1, 27. — C’est pour 
celte raison qu’ils priment 1 hypo¬ 
thèque, l, 27.—Cas exccptiontu'is où 
le pi'ivilé;<e marebe après l’hypoihè- 
que. I, 28, — Dilfiiulte de cla-ser les 
privilèges entre eux. I, ‘29.—Ce n'est 
pas par le ti'mps, mais par la laveur, 
que i«e rè^leiil les privilèges. 1, 29. 

— impossibilité de faire un classe¬ 
ment général à priori cl invariable, 

I, 29 et 51.— Il n'y a que les privi¬ 
lèges généraux qu’on puisse classer. 

J, 30 —ilivisioi) des privilèges : sur 
les meubles^ sur les imnteubles, spé¬ 
ciaux, généra mæ . Corn biii aisons don t 
ils soûl susceptibles entre eux. 1,31. 
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—Ordre des privilèges gènéraiiK en¬ 
tre eux. Rang de ces privilèges quand 
le (rèsur se présente aussi avec les 
privilèges g'-fléranx qui lui sont at¬ 
tribués. 1,32. — Privilège du trésor 
pour contribuliov 4 )ers(}nnelle passe 
avant tous autres. Itijuslice de celle 
préférence. I. 33.—Du privilège de la 
douane, i, 98 el 34 — El des contri- 
bulions indirect! s. 1, 34 fus el 99. — 
Privilège du trésor pour frais de 
poursuite (rimînclle, 1,35.—Frais de 
defeiise de raccU'C. I, 36, 94 bis. — 
Class’incnl du privilège général du 
trésor sur Irs meubles des compla- 
liles, I, 37.—Mesure de la faveur des 
privilèges du lise entre eux. 1, 38.— 
Egalité de rang, et, par runséqiitnt. 
Concurrence de ceux créés par La loi 
du ôsepli-uibre lfc!û7.1,38.— Clnssi- 
ficaliori de tous les privi'éges géné¬ 
raux sur les meubles. 1, 39.—On ne 
pi ui déreger par ronvention au rang 
que la lui leur assigne. I, f 20. — In¬ 
certitudes sur ce rang dausPaiicii'iine 
jurisprudence. 1,120—Concoursdes 
privilèges spdciauit cuire eux. I, 40. 

—Leur ênuiiiéralion. I, 40.—Renvoi 
pour les privilèges commerciuux. 

1, 41.— Tous les privilèges spéciaux 
ne pcLMeni pas concourir les uns 
avec les autre*. Raison de cela, t, 42, 

—Av»cqui concourent 1“le locataire, 

It 43 et 44- — 2® Le créancier p tur 
frais de ré<oU» s. I, 45. — 3® Le Ibur- 
iiisseur d’ustensiles. 1, 46 — 4? l,c 
gagiste. I, 47. — 5® Le cimscrvalnir 
de la cliose. 1.48. — 6® Le veiidciir 
d'effels mobiliers, t, 49. — 7® L'au¬ 
bergiste. i, 50. — 8® Le Voiturier. 

I, 51. — 9® Le eréancier des frais de 
poursuite pour dislribulioii, 1,52.— 
10® Le li-ic .'iur les Iriiits pour iiupo- 
silions et «Iroiis de muiation. I, 53.— 
Seule méihode praticable pour clas¬ 
ser les priv;lég*s spéciaux. I, 54, — 
L’art. 2102 donne une énumérai ion, 
et pas une liste de rang. 1, 56. — 
Diversité d’opinions parmi les au¬ 
teurs sur le cla^semenl des privilèges i 
spéciaux, I, 57. — Quelles sont 1rs 
trois s< urccs de faveur qui rendent 
une créance privilégiée? J, 58. — 

1® rfegoliorum gesiio. I, 59. — 

‘2® Rosscs-'inu. I, 60.— 3® Propriéié. 

1,61.—Combinaisons diverses de ces 
trois causes de laveur. 1,62.—Ordre 
des privilèges sur les Iruils el ré¬ 
coltes, 1,63. — Ordre de.s privilèges ,, 


sur les meubles du locataire ou du 
fermier, I, 61. — Conctlialioii des 
art. 661 el 662 du Code Napniéim 
avec les art. 2101 el 2102, — Ordre 
des privilèges sur la chose mise en 
gage. 1, 68. —Ordre des privilèges 
Sur la chose vendue. 1,69. — Ordre 
des privilèges sur la chose déposée 
dan.s une auberge. 1,70.—Ordre des 
priviléies sur la chose voiluree. i, 71. 

— Ordre des privilèges sur le rau- 
lionnement. I, 72.—Les auteurs sont 
partagés sur la question de savoir <1 ni 
doit l’emporter des pririléÿes géné¬ 
raux 011 d*’s privilèges spèctaux. 

I, 7.3,—Résolution decitle qucsiion. 

J, 74 et suiv. — Faveur des privilégi s 
gèiiérsux. Ils sutil fondés *ur dits 
sentiments d hunianilé. 1, 74. — Ex- 
ceinion à la règle que les privilèges 
généraux l’emporleiil sur les >pé- 
cî.’ux. f, 77. — Concouts îles privi¬ 
lèges "éiièraux sur les Dnffïcnblcs. 
I, 77 bfi'. — Leur rang. I, 177 5D.— 
Rriviléges spèciaux sur les immeu¬ 
bles. 1, 78. — Rang entre eux. 1,78 
bis .—liai g (lu piivilége du vendeur 
et du copartageanl tuoqu'ils se Iron- 
vciit en coiifuurs avec le ré|iaraleur 
de la chose. I, 80 el suiv.—C"iicoiirs 
du vendeur 1 1 du < ojiarlageaill. 1,82. 
—Ordre des privîlé.te'i généraux sur 
les immeubles quaud ils sont en pic- 
sencti des privilèges spcciaiiK sur les 
immeubles. I, 82. — Des privilégis 
égaux en rnîiff. Ils se [uiyenl par rnri- 
curreiire. Raisiui de cela. 1,83 et 
suiv., 141,89 bis. — Critiques à ce 
sujet. 1,86. — Signîliralii.ii du (uot 
rang. 1, 87, — De deux ce>siiiiinai»es 
d'une môme eréatice privilégiée. 
1, 8-1. — Privilfg»; du llYS>’r sur les 
biens des eoiiiplables. 1, L6- — Doit 
être inscrit. Voy. !n>crijition. Sur 
quels itumeubles il frapim. I , 92 el 
92 bis. — Ri ivilege du Irésor sur les 
eau lion(lemcnls des comptables. 1,93. 
Privilège do Irésor do la couronite 
sur les complables. I, 93 bis. — Pri- 
vilcgft du trésor pour frais de jus¬ 
tice c imiiiellti. La partie civile ii'a 
pas de privilège, 1, 94. — Le privi¬ 
lège du iré'or est général sur les 
meubles. 1, 91 bis — Et aussi sttr b s 
jmœeubles, |, 94 fer. — PoU ôire 
inscrit. Vuy. Inscription, I, 94 ter, 

— Remonlcau mandat d'arrêt. I, 91 
ter. — Frappe et suit les biens im¬ 
meubles aliénés depuis le mandat 
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tl’arrtl, oii, à <léfaul, depuis la con- 
(laiiinalioii. I, 9j. — Mais si I aliéna* 
lion cl la tianscrîplimi avaient lieu 
iliiinze jours avant le jogement, le 
trésor, ne pouvant p'^endre iii'idip* 
hutr, peréraille droit de suite.I, 95. 

— Mais, en s’inscrivant dans les dnix 
mois de jugement, il conserverait 
scs droits an prit. I, 95 tx's.—Le pri¬ 
vilège du fisc n’a pas lieu pour les 
amendes, excepté pour amrndes de 
t'oiiiraveniion aux lois-du timbre. 
I, 9.S ter Pt 9(5 ; IV, lOU.— Privilège 
du lise pour con(ri5u((on direr.te et 
droits de timbre. I, 96. — Privilège 
(lu lise pour droit de mulaiioit par 
décès. 1,97.—Liiffèrence enlie l’iiy* 
polliéque el le privjlêge. Le privilège 
frj ppe sur tes mPuUles, cl peut aussi 
frap ler des imnipuliles. I, lUO.—Pour 
que le privilège sub'iste sur les meu- 
lilr>*, il faut qu'ils soient possédés par 
le detnleiir. 1, lOl,—Possessionc(i>/7e 
et matérielle, I, 102.—Les privilèges 
sur les meubles atle> {fltti-ils les meu¬ 
bles devenus immeubles par desti¬ 
nation? L 10-1. 105, 113. — Le privi- 
lége généra! a-l-il lieu sur les pier- 
reiies, rar;;eiit eomplant, les mé¬ 
dailles, eic.? I, 106. — A-t-il lieu sur 
les meiibles im-orpurels? I, 106 bis. 
—l.e priiilegealieti sur un «sti/l’i<i7. 
I, t08. — Mais non pas sur une scr- 
vUude, ni sur des actions leniîai l 5 
reifndicaii-tn d'un imtneub'e. 1,108. 

— Le uetf du priiifege, e'isi l’cxpru- 
prialicn. I, It 8. — Le privilège se 
perd par la perle de la cliose sur 
j.'niuelle il e>t assis. Détails à ce su¬ 
jet. I, 109 el suiv.— bxeepiion pour 
les .^cnierices. I, 1(56 — Le privilège 
ne peut afCompHr son (ffet sans la 
lene deTolijel grevé. 1, l’J3,117. 

Délails sur ic privilège des frais de 
justice. 1, 122 et suiv. Voy. Frais de 

justice. 

Des frais funéraires, de dernière 
nii'ladie. Vtty, ces mots. 

Du salaire des gens de service et des 
ffiurnliures de sub'isiances. Voy. 
Gens de srrt'ice el Fournitures. 

Du loraieur. Voy. l-oyers eiiïepcn- 

d'Critlrm 

Du vendeur de semcTices. I, 166.— 
Le privilège fraupc sur les ré-olies 
pTiiduilRs par la semenre fournie, 
Pieu que la sem* nee ait clungé d'es¬ 
pèce. l, 166 — Du vetiilciir <l't fCe g 
mobiliers. Voy. Pente. 
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! Du privilègedu gagiste. Voy. Gage. 
— PrivU<‘ge du conservateur de (a 
chose. Voy. ces mots,—Privilègedu 
vendeur. Voy. P'enrfeur.—Il n’y a pas 
de privilège nour le cas il’échatige 
comme pour le cas de vente. î, 200 
6is.—piivilége de l’aubergiste.,Voy. 
Aubergiste. 

PatVlLÉGE SUR LES IMBlEUBtES. I, 212 
Pt suiv. Voy. Tente d'immeuùtes. 
Échange, Donation, Cession, Fré~ 
Gur de deniers pour acguisU’On 
d’immeubles. Cohéritier et Copar¬ 
tageant, Architecte, Préteur de de- 
mers pour construction et répora- 
tiVms. 

Privilèges sur les meubles et les 
IMMEUBLES. 1. 249, 250.— Ils ne 
peuvent s’fx< rcer sur Irs imtneublrS 
qu’à défaut de mobilier. Moyen de 
prolégrr tous les intérêls lor-qne le 
créancier se préscniesur les immeu¬ 
bles avant d'avoir dUciiié Je* nieubles. 
I, 251.— Si le créancier a laissé per¬ 
dre par sa faute sc$ droits sur le mo¬ 
bilier, ti lie doit pas exercer de droits 
au préjudice des créanciers privi- 

; Icg és sur les immeubles. I, 551 bif. 
— Jlang d« ces privilé.;es quand ils 
concourent avedes privilégcsspériaut 
sur les itiiiucuble.'. !, 8*2 cl 253.— 
Les privilèges géuêiaux sur les meu- 
bleseï les intmeitble'Oiil <ciir assicite 
principale sur les mcuble.s. Ils ne 
sont pas soumis a l'iiisciiplion. 1,269. 

Publicité des privilèges sur les im¬ 
meubles, el «cce-sité d« l’inscription. 
I, 264 bts. V, Imcription, Sépara¬ 
tion de patrimoine, ï'ranscn7//ion, 
Tente, ArchUecte, Copartagnint, 
Le privilège lire son droit non de 
l'iijscriplit)ii, mais de la nature de la 
creance. Liii'cripliun lui dunrie le 
mouvenienl. I, ‘266, 318 bis. 

Le droit de surenebère est le nerf 
du privilège. 1,283.— La cession fait 
passer les privilèges de la creance 
au cessionnaire. 1, 342.— La déléga¬ 
tion au contraire les éleini, à moins 
de réserve expresse. I. 346, 347.— 
Mats tes réserves les plus expresses 
ne peuvent faire passer le privilège 
d'un immeuble sur un auire. I, 343. 
— La subrogation e.it un moyeu de 
tratisrérer les privilèges. 1, 3i9 el 

' suiv. 

Voy. Cession, Subroffatton, Dété* 

galion, indication de payement. 
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Prix. Sens de ce mol. I, 219, 220, 
221; IV, 929 el sniv., pi 935.—Iiilc- 
r?ls du prix à payer par le tiers dé- 
tcnleor. IV, 929 — Principes sur le 
droit des créanciers li)|iolliécaires 
d'attaquer la vente rour simiilation 
dans le prix IV, 957 el siiiv. 5 95H 
bis.— C'est le payement du prix qui 
opère le purKcmenl. IV, 958 ter. 

pRopniÉTÉ. Cause de faveur entre pri- 
viléRiés. 1,61.—Ses démembrements. 
1, 404 bis .— Mobilisation de la pro¬ 
priété au moyen de cédules bypoihé- 
caire.s, par la loi de l’an iii. )i, 564.— 
La propriété est de droit naturel. J, 
1, note.— La trop praude simplicité 
dans les formes est ennemie de la 

r iropriété. Préface. — La nature de 
a propriété s'<ippose à un système 
liypotliécaire trop simple. Préface. 
— Affeclion de la classe agricole 
pour la propriété. Préface.— flpé- 
raiions d'achats el reveiiles sur la 
propriété, Préf. 

Protüteür. Sens ele ce mot en droit 
roptaiii. Sens de ce mot en dniit fran- 
ç-Tis, Le proliiteur est soumis à l’bj'- 
potlièitue légale, il, 421. 

PrtooDiioN (M ). Dissenlimenl avec 
cet auteur. I!,405, note, el 600 bis. 

PURCFIUENT DES PRIVILEGES ET HY- 

POTOÈQUES. Il y a des cas où, quoi¬ 
que l’immeuble soit purgé el t'hypo- 
tliéque ou le privilège éteints à son 
égard, la préférence n’a pas moins 
lieu sur le prix. I, 95 6t>, 31G, 317, 
374; IV, 985.—L’inscrii'lioti du pri¬ 
vilège du vetiiieuresl particulièrement 
exigée pour parvenir à purgrr la pro¬ 
priété. I, 219 — La transcrlplioii est 
Il II moyen de parvenir à la purge des 
hypothèques cl privilèges i, 277,— 
La quinzaiiie de la traiisctipljiui 
écoulée sans in.scription, purge riin- 
meiible des droits non inscrits. 1,277; 
III, 649. 

L’acquéreur à qui la femme a ctdé 
scs droits d’itypolliéque légale sur 
Piiiimenble acquis, fera bien de pur¬ 
ger; car il serait possible que la 
femme eût consenti des cessions 
antérieures qui l’évinceiaient. Il, 
609 6iî. 

Purgeî'iVtHCfie par défaut li’inscrip- 
tioti liaiis certains cas. 111, Ci9, et t, 
277. 

Qn ne peut prendre inscription sur 


un immeuble purgé. 111, 663 bis — 
Exceptions. I, 95, 95 &fs, 3'27 bis, 
L’a<ijudication sur evproprialiorl 
forcée purge. 111,720 el suiv. ; et IV, 
996. 

Les formalités pour la purge volon¬ 
taire doivent ëire aicotupagnées du 
payement, sans quoi elles ne purgent 
pas. III, 723 et saiv.; IV, 958 ter, 
— Le purgcmenl n’étfinl l’hypoUiè- 
que que pour la convertir eu droit 
sur le prix, IV, 985. 

Le pnrgemeot est volontaire : la loi 
ne reconnaît pas de somwation de 
purger. Erreur de la cour de Nîmes. 
IIJ, 793 bis. — Le tiers détenteur qui 
conserve le droit de purger à l’egard 
du poursuivaiU, te conserve à l’égai d 
de tous les créanciers inscrits. I)e 
même s’il le perd à l'égard du créan¬ 
cier poursuivant, U le perd 5 1 égard 
de tous les autres. III, 795 bis.— I.e 
f'urgement ne peut être forcé. Of i- 
nion de M. Üelviucourt rejetée. 111, 
822. 

Le piirgemenl fait par le liers dé¬ 
tenteur conlirnt Hiie reconiiaissanee 
qui interrompt la prescriplioii. IV, 
883 bts,—El qui est même une renot»- 
clalion à ta prescription acquise. IV, 
887 Ô)s —Si l’on peut purger l’hypo- 
ihèquc pour rente viagère. IV, 927, 

Les Romains n’avaient pas de sys¬ 
tème orgaidsé pour le ptirgemeiit des 
hypoltièques établies sur îles jmmeti- 
1/ies vendus volontairement. iV,892. 
—Le purgcment de ces hypothèques 
est d’origine française. IV, 892. — 
Son histoire. lV,9;t6.—Le décret vo¬ 
lontaire fut le (iremîer moyen qu'oti 
employa. IV, 892el 996.—Louis XV 
lui substitue les le tires de lalitica- 
tion. IV, 892; H, 563. — Nouveau 
mode établi par la loi du 11 bru¬ 
maire au vu. IV, 892, 996 — Sys« 
lème du CodeNapoléon.IV, 892,893, 
996. — Pour pouvoir purger, il faut 
ne pas être obligé personucilement. 
IV, 903 bis. 

S. Mode de pitrger leshypolhè- 
qitcs inscrites, légales ou non iégaU's~ 
IV, 894. — D’abord, il faut tiaiis- 
■ crire. Rôîe de la iransrriptioji ^olls 
le Code Napoléon. IV, 894, 895. Voy. 
Tratisci iplion. -— Dans le système 
du Code Napoléon , la vente porgeail 
l’immeuble de toutes les liypollièqnes 
non immtes. IV, 895, — .Modilka- 
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lions à erla par les art. 8S4 et 835 
du Code de procédure civile, quipur- 
genl riamieuble de toutes tes hypo¬ 
thèques non inscrites (lanstaquinzaiue 
delà transcription. IV, 896.—L'ad- 
judiration sur expropriation forcée 
purge de plein droit. IV, 905,996.— 
A moins toutefois qti'on n’ait pas 
fait de notification auK créanciers 
inscrits. IV, 907.—L'*s adjudications 
sur eni-hères à la suite de vente vo¬ 
lontaire purgent. IV, 908,920, — Il 
n’en est pas de même des ventes faî¬ 
tes par autorité de justice. IV,909. 
— Lorsque le tiers ilétenieiir a été 
sommé de délaisser ou de payer, U 
peut arrêter les poursuites en pur¬ 
geant. Pour cela il nolitie.‘;nn contrat 
aux créanciers inscrits JV, 916. — 
Dans quel délai doit avoir lieu celte 
iiotilicalion, et quelle déchéance est 
prononcée, si le délai est écoulé. IV, 
916 .—Enonciation de la notirication. 
IV,917.—Procédure pour faire celte 
notificaliou. IV, 918,—La notification 
doit être faîteaux créanciers inscrits 
au domicile élu daus leurs inscrip¬ 
tions. IV. 919.— Il n'est indispensa¬ 
ble de notifier qu’atix créanciers in¬ 
scrits lors delà Iraiiscripiion, IV,919. 
—(>m<i si un créancier inscrit ne re¬ 
çoit pas de itolirtralion? IV, 920. —> 
Distinction : ou l’omission vient delà 
laute du tiers détenteur, et alors le 
créancier omis conserve tous ses 
droits. IV, 920. —Ou l’omission vii;nt 
de la faute du conservateur, et alors 
le créancier luuis perd son droit de 
suite, si te certitiral des inscriplions 
a été requis depuis In transcription. 

Il n’a qu'un rmmi s contre le conser- 
vaieur. IV, 1001. — Le purgement 
eit si favorable, qu’on a préféré dans 
CP cas sarrilirr le créancier au tiers 
dêienicur. IV, 1001. — Quelles per¬ 
sonnes ont quatilô pour notifier: du 
minmr, delà femme. IV, 923. 

Nullités contre la notitiration, )V, 
9‘i1.—Système de moiiéralion oppo.sé 
à cefui ne MM. TambD cl Urenier. 
tV, 924. — L’absence totale de prix 
annule la nolilicalion. IV, 921.— En 
casde donation ou li’échangc, il faut 
une évaluation. IV, 925. Qutdsi 
raliénatlon est faite inoycimant une 
renie viagère? Opinion pour et con¬ 
tre. IV, 925.— Quand les moyens de 
nuüité sont - ils couverts? iV, 925 
bis. 
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La nolinralion doit contenir l'offre 
d'acquitter le prix. IV, 926. — Et 
cela sans dislinclfou de deltcs exigt- 
htes on non exigibles. IV, 927.— 
L’acquéreur doit offrir de payer awr- 
te-champ. IV, 928.—Equipottents en 
celte matière, IV, 928,—Doit-il offrir 
les intérêts du prix, et depuis quel 
temps duit-il les offrir? Dis'inctioii. 
Réiutalion d'une opinion deM. Gre¬ 
nier. IV, 929,930.— En cas de dona¬ 
tion, d'échaiigeou de charge, l’acqué¬ 
reur doit-il offrir de purger l’éva¬ 
luation? IV, 930 (ns.— Ôwed quand la 
ven te es t coni pl exe ? IV, 972. - L’offre 
de payer forme-t-elle une obligation 
personnelle? IV,93I.—Quand le tiers 
déienieur peut-il se dédire de ses of¬ 
fres? I V, 931 fus. 

La notification provoque impUfiie- 
menl la surenchère, IV, 931 bis. — 
Quant à la surenchère en elle-même, 
voyez ce mol. L'absence de suren¬ 
chère purge quand l’acquéreur paye 
ou constîî-ie. IV, 957. 

§. 2* Mode de purger les liypolhè- 
qnes non inscrffcs des femmes et des 
mineurs. IV,975.—Accomplissement 
des formaiités pour purger les hy- 
poiltèques inscriies, laisse subsister 
les hypothèques non inscrites. IV, 
975.-^Modfi spécial pour ci's derniè¬ 
res. 1“ Dépôt au grclfe de la copie de 
l’acte translatif de propriété. IV, 977. 
— 2® Siginlication de, ce dépôt aux 
personnes intéressées et aux nerson- 
nés qui veillciil pour elles. IV, u78. 
—On ne doit pas signilier ce dépôt A 
1.1 femme, pailanl à son niari. IV, 
978. — Mule supplétif de significa¬ 
tion quand la femme et le subrogé 
tuteur nesnnt pas connus IV, 979.— 
Mais il ne faudrait pas se faire iio pré¬ 
texte de celte ignorance, IV, 979,— 
30 Affiches dans l'aiulttoire de i’ex- 
Irail du contrat, IV, 989.—Les créan¬ 
ciers à l'hypothèque légale doivent 
prendre inscription clans les deux 
mois, à compter de cette afliehe. IV, 
981. —C’est pendant ce délai de deux 
mois qu’il faut surenchérir après 
avoir pris inscription. IV, 982.—Opi¬ 
nion ctmlraire de M. Pigeau réfutée. 

! V, 982.—Analogie de ces formalités 
de porgcnient avec l’édiUde 177t. 
IV. 982 bis, 996. — Ce mode de 
purgement tic se lie pasau cliap, vi, 
relatif au délaissemcut. Il supposa 
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l'hypûlhè(iue légaleinactiv4>. IV,982 
tei\ — Ix tl’inscripliOTi «laiis 

IfS d(!ux mois 

Mats Tait-il perdre le droit surlenrix? 
Dissertation contre la jurisoruaen'^e 
de la Co'jr de cassation. IV, 98L—La 
procédure en pur^enient est dans 
i’itilérêi exclusif de l'acquéreur. Les 
créanciers entre eux y sont indirié^ 
rents.et cependant la Cour de cassa¬ 
tion les fait prufiLer du défaut d’in¬ 
scription, quoique l'art. 21dise 
qu'entre créanciers l'hypolhè nie lé¬ 
gale vaut sans inscriplioii. 1V^ 9'Sd. 
^Argument tiré de redit de 1771 rt 
de la similitude entre rinscriptlon et 
ropposilion au sceau des lettres de 
ratilicalion. IV, 984 —Képotise à cet 
argumtgi. IV, BSiOfs,— Réponse à 
plusieurs autres argumiuils de la 
tour de cassation IV, 985 et suîv. 
—lilfcl de riiiscriplir)n prise par la 
femme ou le mineur en cas de pui ge- 
ment. Celle inscripiinn est spéciale. 
IV. 991. — Elle cniréclie qu'aucun 
payement ne soit fait au préjudiee 
de'* fcmii'esou mineurs, J V,922,925. 
—Mode de colloquer b lemmcou le 
mineur. iV, 993 — Les fiirnialilés 
prcscriies par les art. 2194, *2195, 
siHliseiit pour parvenir au purge- 
nieiit, et la cour de Caen est dans 
l'eiri ur. lorsqu'el e juge qu'il faut y 
joindre les farmalilés prcscriles par 
le eliap. viit. IV, 995 — L'adjudica- 
tinn sur expropriation forcée purge 
lestivpottièqucs légales non inscrites, 
IV, 998. 

S. 3" Piirgcmenl des liypoihéques 
légales ries femmes et diS ntii-ems, 
lorsque ces hynotliè'iues ont été in¬ 
scrites. IV, 921 et 997. 

S. 4® Piirpcmcni des privilèges non 
Soumis à l’iniCriplioii. IV, 922: et 
J, 273. 

Voy. Consert’flfeur, Co«st(ïWa(if>n, 
Suj’fnr/icre, Notiftcaiion, Tnitis- 
cription, Suite par hypoiMifue, 

R 

Badihtion, La radiaiion des inser p- 
lions hypoihéraires est la consé¬ 
quence oe l'orore. A b < Large de 
qui sont les frais de radiation ? Pri¬ 
vilège qui en ii^sure le retiilioursc- 
pieol à celui qui ca a fait l'avance. 


I, 127; et [il, 725 bii. Voy. T rais 
de justice. 

La railiation est la conséquence d'un 
fait précéil> nl qui rend l'iihcription 
nulle oü inuUte. [Il, 736.—Quoique 
non rndiép, une inscription peut êire 
comme non avenue. 111, 738. — La 
radiation de l'inscriplioii ne fait p.is 
toujours perdre le droit d hviio- 
Ihèqiie. III, 737; et IV, 858, 8ü4.— 
Quelles personnes peuvent consentir 
à la radiation. Itl, 738 6ts. — De la 
radiaiion volontaire, tll, 738. — De 
la radiation forcée, III, 739.—Carac- 
léres du jugement qui t'ordonne. 
III, 739. — Appel de ce ^gcaient, 
III, 739 bis, — Kailialioti forcée or¬ 
donnée par le juge commissaire dans 
le cas ou les créanciers n’ont pas 
produit, ou liien dans le cas où il 
n'y a pas rollocatioii utile. Ill, 740. 

— La radiation ne peut dire opérée 
par le ronservaleur que sur pièce 
auLlienlique. 111, 741.—Du Lrilmiial 
compeletil pour connaître de la de- 
mattde I I) radialii n. III, 742 et Suiv. 
et 733. — La d-mande en radiaiion 
e^l susreplible de deux degrés de 
juridlClioii et est dispensée, ite préli¬ 
minaire de coiiiilialiiiii. III, 741 bis. 

— Par qui peut éir.: inletriée la de¬ 
mande en railialio)!. III, 745. 

Des causes qui peuvent servir de 
hase n une demande en r.nttation, 
111, 746 el 736 — tfieis de la radia- 
lion à l’égard des tiers. Quoique 
faite sans cause légale, on ne peut 
opposer aux < réanciers qui ont cou- 
Il al lé po'lérieuremenl l’inscription 
radiée. Ili, 748 ftw. — Le tiers dé¬ 
tenteur qui a consigné peut ex'ger 
que les créanciers éveulucis ra.s^ent 

rallier leurs Inscriplions, IV, 959 6/j 
et 900 — Radiaiion d'iii.u-riplions 
appai'lenani aux fi'inmi s ou aux mi¬ 
neurs, en cas de puigemeiil. I V,992. 

— Radiaiion des inscriptions posté¬ 
rieures en date aux cnbnces de ta 
femme ou du mineur. IV, 994. 

Voy. 

Rasc dis pRiviiÉcîs. Voy. Pnï'i- 
lège. 

hATiFicxTiox. Elî-1 des ratifiraiions 
à l'égard des hypothèques. 11, 487 et 
suiv,'—Effet rélrnacUr des ratitîca- 
lions. Il, 488 et suiv., 495. — Quand 
la ralilicalion produit-elle efii-i ré¬ 
troactif a l'égarj des tiers? Il, 459 et 
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suîv. — Ral.fic^tlon fSft ri]ypoJhè(|tie 
donnée sur la cliose d'uiiLrui, par le 
vrai propriélaiie. Jl. 526, 

Voy. Hypothèque conventionnelle, 
Effet rétroactif. Mineur, eic. 

Récoltes. Privilège pour frais de ré¬ 
coltes. 1, 45 cl Ki6. — privilège du 
trésor sur les récoltes de Pannée. 
1, 96. — Ordre des privilèges sur les 
réroUes. I, 63. — Privilège du loca¬ 
teur sur les récoltes de l’année, il 
dérive ex jure soit. I, f58.—Il roni- 
pretid les fi uils pendaïUs el les fruits 
récoUe's, 1, 158. — Il pèse sur les vins 
produits par la renne. 1, I58. — Le 
loc.tleur peut même se payer sur les 
fruits des années précédentes, s’ils 
garniîscnt la ferme. I, 159. — Diffé¬ 
rence cependant entre le privilège 
sur les fruits de l’année el le privi¬ 
lège sur lc.s fruits des années anté¬ 
rieures. l, 169 el 165 bis. — A qui 
. appartienne privil^e sur les fruits. 

I, 160. — Le locateur peut revendi¬ 
quer les fruits déplacés qui garnis- 
saienl l'imraeuhle. Opinions diverses 
sur cette proposition. I, 155 et suiv. 
^Poiir se payer par privilège sur tes 
fruits de ('(innée, il n’ési pas néces¬ 
saire qu'ils garnissent la ferme. I, 
165 ter. 

Voy. Privilège, Fruits. 

RrCOM!VAIS5A?ICE d'écriture. Voy. 
//{/pof/ié'/nc judiciaire. 

Kédcctiom d'hypothèque et des in- 
scRirTio:i(5. Kédoction de l'Uypoilië- 
que légale de la iVmiiie par contrat de 
mariage, ! 1,533,536,037.—La femme 
doit être ntajeurc pour y conseiitir, 
If, 637 bis. Vov. /îcnonciJtion d 
l’hypothèque. — L«‘s parents en con¬ 
seil de famille peuvent aussi lors de 
la nomination du luinir réduire l'iiy- 
polhêque. arl. ‘2141 II, 644. — De la 
réduction pendant la tmrlle et le ma¬ 
riage. Il, 638 et 039. — Ou ne peut 
forcer la femme à réduire son hypo¬ 
thèque si elie'ti’y consciU pas. II, 
941. — Mais la réduction peut avoir 
lieu contre l’avis des quatre parents. 

II, 642 bis.— Tribunal compétent de 
la réduction des inscriptions. 111,747. 
— La réduction des inscriptions gé¬ 
nérales est un établissement du Code 
Napoléon, lll, 747. — Motifs de celle 
innovation. 111,748.—La réduclibUilé 
des inscriptions n’a pas lieu pour les 
liypolhêques convenlionnelles, elle 


n'a lieu que pour les iiypothèqiies 
générales, légales ou judiciaires, lll, 
749.—Disscntiuirnl avec M. Grenier, 
qui pense que l’on peut réduire les 
inscriptions d’hypotlièques conven¬ 
tionnelles qui embrassent les biens 
passés el à venir, lll, 749.—L’action 
eti réduction n'est ouverte qu’au dé¬ 
biteur. lll, 750. — La réduction est 
amiable ou judiciaire. 111, 765.—Cas 
où la réduction ne peut être qu'a¬ 
miable. lll. 7fj5.— Compétence pour 
l'action en rcduction. .Alors elle doit 
être portée devant les tribunaux. 
Jll, 765.—La réduction ne peut Cire 
demandée pour hypothèques anté¬ 
rieures au Code Napoléoir. III, 768. 
—Dans quel cas les inscriptions sont 
exceS'ives,—lll, 769.— un peut de¬ 
mander la réduction de l'inscription 
alors même qu'elle conserverait une 
inscription indéterminée, lll, 772.— 
C’est au juge qu’il appartient d'arbi¬ 
trer l'excès. IIJ, 773. — Mode d'éva¬ 
luation des immeubles, lll, 774. 

Voy. /nsciTpfton, liadiation. 

Réyiéré. L'arlielcurà réméré n'a pas 
le privilège du vendeur. /, 214. — 
Lorsqu’un immeuble a été vemiu à 
réméré, le vendeur n'a qu'une ac¬ 
tion qui n’esi pas susc^plibln d’êlre 
frappée d'hypothèque. IJ, 435. — La 
clause de réméré coiistiluc une 
double condilion, l’une résolutive, 
l’autre suspensive. Il, 469. — Le 
veOfleur à réméré peut hypothéquer 
le bien sur lequel il peut exercer le 
rachal. 11, 469. 

Voy. Condition, Clause résolu¬ 
toire cl Ifypothèque convention¬ 
nelle. 

RE?iOXClATIO?i E?i CÉnÉRAL. Diffé- 

reiilcs espèces ile renonciations. 11, 
600 bis et 643 bù. —Si la femnte 
peut renoncer à l’action révocatoire, 
pour s'eu tenir à son hypolhèque 
légale. U, 612 et suiv. Le vendeur 
qui demande contre des tiers le paye¬ 
ment du prix, est-il censé renoncer 
à la clause résolutoire? 1,224. 

Voy. Tîcnonciatfon à l'hypothèque 
el Prescription. 

Ke^osciation a l’hypothèque ou AB 
PRIVILÈGE. La femme mariée sous le 
régime dotal peut renoncer, aupro- 
fd des tiers, à son hypothèque lé¬ 
gale, quand elle ne préjudicie pas sa 
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dot, II, 596elsuiv.—La femmecom- 
nimic peut, à plus forte rai'Of), y 
renoncer en laveur des tiers. Il, 6i)i. 
—La renoitcialion peul être expresse 
ou tucife. Circonstances d'où elle rd- 
siilte laciletiienl. Il, o99,603. — La 
renoneiaiion au pront d'un tiers est 
une vdniable ce>sion. II, GO), (iOl) 
bis et 6(J3.—Erreur deM-Proüilhon, 
qui pense qu'une renondal/on m 
favoreme-i txtinclive et non (rans* 
lative. t), 600 bis, — Les rciioncia' 
lions posléiieures de la femme ne 
peuvent nuire à celles qui sont au¬ 
torisées. 11, 605* — Les créaiuiers 
cédnlaires de. la femme et du mari, 
antérieurs à la renoncialioii, ne peu¬ 
vent se plaindre Si la femme cède 
son rang de préférence à leur prt^u- 
dice. 11,606. — Le créancier liypo- 
tliécaire à l’égard du mari, mais cé- 
dulaire à l’égard de la femme, est 
primé par les créanciers postérburs 
à qui la femme a cédé son bypo- 
llièque. Il, 6o6.—Tous les individus 
subrogés par la femme viennent par 
l'orJrc de date de leurs erssinns. fl, 
608 — Les actes de cession à l'hypo- 
thèque de la femme produisent leur 
effet sans inscription. 11,609.—L'ac- 
.quéreur en faveur duquel la femme 
a renoncé à son liypolhéque légale 
évince tous les créanciers que la 
femme aurait primés. 11, 6ÜJ bis.— 
Le cessionnaire des droits bypollié- 
caires de la femme peut les exercer, 
quand même U n'y aurait pas sépa¬ 
ration des biens. IL 610. 

Des renonciations de la femme au 
pro(ït dt son inari. Elle ne peut 
renoncer d'une manière absolue à 
son hypothèque légale par contrat de 
mariage. 11,635 bis.—Mais elle peut 
restreindre son hypotlièque et la 
spécialiser. 11,637, — Il faut que la 
femme soit i/najeure pour consentir, 
par contrat de mariage, à la .spécia¬ 
lisation de sou liypotliè(|ue. H, 673 
bis. 

De la renonciation partielle de la 
femme pendant le mariage. II, 639. 
—Elle le peut, quand môme elle se¬ 
rait mariée sons le régime dotai. 111, 
649; et II, 635 et suiv. — On ne 
peut forcer une femme ù resi rein dre 
son liypolliéque pendant le mariage. 
Il, 611. — Hais la réduction peut 
avoir lieu contre le voeu des parents, 
JI, 612 bis.—Après la dissolution du 


I mariage, la femme peut renoncer 
absolumeiiL à son hypothèque légale. 
Danger qu’il y a à le faire. Il, 613. 
—Règles pour savoir distinguer si 
une renonciation est dans l'intérêt 
du mari ou dans l’iulérèl des iieis. 
Il, G4j bis. —La renonciation au 
profit du mari est ca'tincLi'é. Elle 
ne tranTère rien. La renonciation 
au profit des tiers est (ransfatine. 

II, 643 bfs. — Arrêts qui s’y saut 
trompés. If, 643bis. 

La renonciation d'un créancier à 
une inscription n'est pas une renon¬ 
ciation à l'itypolhëiiue; elle n’est 
qu’un sacrilice du rang. 111, 737, — 
Cas où elle entraîne cependant la 
perte de l'Iiypollièque, 111, 738 bis. 
— La renom-iation à rinscripliort 
est-elle extinctive on Iranslati^ve ? 

III, 728.—Qualités nécessaires pour 
renoncer à une iuscripiioti de la 
femme commune et séparée, du mi¬ 
neur, du tuteur, eic. 111, 738 bis. — 
Pene de i'hi/poiitêque etle-mâme par 
la reuoncialion. Si celle renonciation 
est uiiilalérale, IV, 868. — Cas d’où 
elle résulte. IV, 870 et suiv, —Cas 
où l'on peut douter si l’on renonce à 
l’hypolhèque ou au rang. IV, 871. 

Hcnodvellevbnt. On peut et on doit 
renouveler une inscription prise sur 
les biens d’iiue failliie, d'une suc¬ 
cession bénéficiaire nu vacante. Rai¬ 
son de cela. III, 660 bis, — Inconvé¬ 
nients du renouvellement décennal 
des inscriptions. Préluce. 

Voy. Inscription fiypothécaire. 

REr»TEs..Ne peuvent être hypothé¬ 
quées par la nouvelle léstslatioti. 
Ôutd par randenne? II, 408.— On 
applique aux arrérages de renies 
i Viagères l’art. 2151.111,700.—Peut- 
on purger riiypoihèque pour renies 
viagères? IV, y27 et 959 bis.— Ma¬ 
nière de colloquer tes crédi-renliers 
viagers. IV, 959 bis. 

Voy. Cottocaiiùn. 

Reprises uataimoniaxis. Sens de 
ce mot. Il, ,574. Voy. JJypothégue 
le'gate et Dot. 

Kescesiott. Différence entre la resci¬ 
sion et la nullilé. Il, 492. 

RÈsoxtiTion. La résolution du droit 
du débi'eur sur ta chose résout les 
hypothèques. Il, 465. — Explication 
de la maxime resotuto jure dan- 
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tiSf otc. II, 40G.— Si la rtS^olution se 
fait ex causa tiecessnrid , IfS lijpn- 
Ihèques sont rosnluns , mai'i nnii ]ins 
si elle se fait ex cauni volunturid, 
U, 4CG; IV, 847 et siiiv.—ExcepUnn 
à cette règle dans un ras singulier. 
Il, 46(î, riiitt', — Applicaliop de celle 
(lislttirlion à des particuliers. 1) , 
466, 467. —Silaré'ohJlioii tiestlroils 
de 1 liérilifi'appareitl fait tombe ries 
tiypoilièques cuiicêdées par lui. Dis¬ 
cussion à ce sujet. Il, 4tî8. — Si la 
solution des droits d'tiu acr|uêi‘ciir 
apparent fail lonibefles hypoUtèques 
qu'il a concédées. Dissenlimetil avec 
la Cour de cassalioii. 11, 468 ter. 

Genre de résidulion qui résulte du 
délassement. 111, 822. 

Le vendeur qui demande contre des 
tiers le payement du prix, retionee- 
l-il à la clause résoluloire? 1, 224, 

Voy. Clause résolutoire^ Renon¬ 
ciation. l'endeur. 

Restitotiott de froits. Voy. Fruits 
€i Copartageant. 

RÉTtrüTioîi. Voy. Droildc rétention, 

Hédmon. Voy. Statut, Jugement ^ 
Etranger. 

REVEnDicATioif.Pourpouvoircxercer 
ia revendication, il faut nue la cliose 
soildansleDiÔmeélat. 1,116.—Utilité 
de la revendicalioii atlribuée au lo¬ 
cateur. Elle a pour but de replacer 
la chose dans les conditions de pos¬ 
session où elle se Irouvail avant son 
déplacement. 1, 161.— Pour ne pas 
nuire au commerce des meubles, elle 
s'excree dans un temps très-court. 
1, 161. — La revendiralioti du loca¬ 
teur a lieu même dans le cas de vente 
des objets garnissant la maison ou la 
ferme. 1,162.—A moins que cesoh- 
jeis ne soient destinés à être vendus 
par leur nature, et qu'aitisi il n'y ait 
contentement présumé du Socateur. 
i, 168, 165. —La revendicalion n’a 
pas lieu, s’il y a eu consentement 
exprès ou tacite du locateur. Exem¬ 
ples d'acquiescement tacite ou pié- 
sumé. L 103,165, 165 ter. Le loca¬ 
taire peut déplacer certiiins objets, 
lorsqu'il n'eu résulte pas préjudice 
pour le locateur. 1, ICI. — Ûii peut 
revendiquer les fruits qui gambsenl 
la ferme. 1,165,— La revèiidication 
est surlout utile pour les fruits de 
l’anuée précédente. I, 165 — 
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Rcvendicalion du vendeur. 1, 171 , 
187. Ne [ir'ut revendi |ucr sa chose 
sur le gasislc qui l’a r-'çurde l'aclie- 
teiir. I, 171.—La refendicatiou est la 
saiiclioti du droit de ( ropriélé; c’est 
là'dessus qu’est fondée celle du ven¬ 
deur. 1,187,190.—Quatre condil ions 
pour I exercice de la revendication : 
Ire couililiuu, que la vente soit faite 
sans terme. 1,194. —2® coiidilion, 
que l’acquéreur soit encore en pos¬ 
session. i, 195. — il n’eu élail pas 
ainsi sousia coulume de Paris. 1,195. 

— 3e condition. Il faut que la chose 
soil dans le même état. 1,196 et 194. 

— 4e condilion. Il faut ipie la reven¬ 
dication soil faitedaus la huitaine de 
la livraison. 1,197. — Si le vendeur 
ne pouvait pas exercer la revciidica- 
tiou, il pourrait dearander la résnlu- 
lion du contrat. I, 198. — Principes 
du droit romain sur la revendication 
du vetliieur. 1,l88.— hile n'avait pas 
lieu, si le vetidiur avait suiii la fui 
de l’acheteur. 1, 189.—Si^ ni II ration 
de ces mots, fidem sequt emploris. 
I, 189,— Utilité de la revenaicaiiou 
dans le droit romain, le vendeur 
n'ayant ni la ressourcfdii privilège 
ni celle de la clause résolutoire. I, 
190.— AnGien droit français. Znlro- 
duclion de ta clause ré-ajlutoire ta¬ 
cite. I, 191. — La constTvalion de la 
reveridicaiion ne fait pas double em¬ 
ploi avic la clause résolutoire tacite. 
Différence entre l'une et l’autre. I, 
19'i. — La revendication est réelle. 
1,102. 

S 

Saoet (M. de). Magistrat distingué, 
et jadis l'une des lumières du bar¬ 
reau de Bardeaux. II, 536 bis. 

Saisie. La saisie-gagerie n'a lieu 
que pour ce qui garnit la ferme ou 
ta maison. I, 165 ter, noie. 

Saisie uimobilière. Délai pour y 
procéder sur uu tiers détenteur. 
111, 793. 

Voy. ü’o’propriafion. 

ScEEEÉs. Voy. Frais de justice. 

Semences. Privilège pour semences. 
III, 660. 

Voy. Privilc'ge. 

Séparation de siens. Voy, Femme 
mariée. 
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SEPARATION DES PATRIMOINCS. LC 

Code rappelle à lorl un privilège. 
1, 32i.—Les créanciers el légataires 
•|ui la demandent doivenl prendre 
des inscriptions sur chaque immeu¬ 
ble héréditaire dans les six mois à 
compter de t'ouverture de la succes¬ 
sion. I, 324.—En quoi l’art. 2111 a 
moditiê l’art. 880 du Cole Napo¬ 
léon. I, 323. —Dissciiiiiiienl avec 
plusieurs auteurs. 1, 325. — Les 
créanciers chirographaires n'ont pas 
intérêt a opposer le défaut d’inscrip¬ 
tion aux demandeuts en séparaLion ; 
car aussilôl ces derniers prendraient 
inscripiion pour valuir à Liired'hy' 
polhèque. I, 325. -- Les créancUrs 
hypothécaires non inscrits pourraient 
s’inscrire il opposer le défaut d’in¬ 
scription aux deniatideurs, qui n’au¬ 
raient plus qu’un rang d'liypotbè<|ue 
après eux. I, 325. — S’il y a drs 
créanciers liypotliécaires, il fauL que 
les demandeurs prennent inscription 
«ians le> six mois, sans quoi ils ne 
pou i raient plus former leur demande, 
ils ne scraietit plus que créanciers 
hypolliécaires t osiérieurs aux créan¬ 
ciers inscrits. 1, 325. — Slai.«, l'in¬ 
scription une lois formalisée, il n’est 
pas nécessaire de demaiiiler la sép i- 
ralioii dans les six mois, itn pt-uL la 
demandtT tant qu’il ti'y a nas alié- 
nalioii. Dis>«i nlimcnlavec MM. AI» r- 
lin f't antres. i,32.î.—Les biens .“ionl 
eeiisés être d.»iis les mains de l'Iié- 
litter, tant que le prix ii’u pas été 
distrihiié. 1, 226. — Quand ii y a 
vente, lti dndt de suite Sur l'iiiimeu* 
Me est éirînl, et il est iiiiilile que 
ledemaiidcur s’inscrive dans la quin¬ 
zaine de la Iranscciptioii I, 327. — 
Entre civaneii is, le ifioit de préfé¬ 
rence se conserve par une inscrip¬ 
tion prise dans les six mois, quand 
même rimiiietible serait aliéné avant 
l’expiration. Anomalies. I, 327 bis. 
— L’oliligalion de s’inscrire, pres¬ 
crite par le Code Napoléon, ne s'ap¬ 
plique pas aux successions omeries 
sous la loi de l’an vu. I, 328. 

Voy. Inscription, Prioildges, Pur- 
geme7it. 

Servitudes. Ne sont pas susceptibles 
d’être grevées d’un privilège. I, lOS. 
— Ni d’hypothèque. 11,401, 402.— 
Ne sont pas susceptibles du droit de 
buile. 111,777 bw. — Sort des servi¬ 


tudes conslitucèî par te délaissant. 

III, 843 bis. 

Voy. Délaissement, Suite par hÿ~ 
pothèque. Privilège, Uypothéqne, 

Signature. Voy, Acte sous seing 
privé. 

SiMUtATiON. La surenchère a été 
éiahUepour prévenir les simulations 
dans le prix. IV, 392. — Malgré le 
défaut de surenchère, les créanciers 
peuvent loujouts faire déclarer qu’il 
y asimublioi) auvitilé dans le prix, 

IV, 957.—Explications à cet égard, 
tant en cé qui concerne lescréaneiers 
hypothécaires que 1rs créanciers chi¬ 
rographaires. IV, 957, 957 bis, 957 
ter, 958,—Compétence pour l’action 
en simulation. IV, 958 bi’s. 

Sirey (M.} Dissentiment avec cet au¬ 
teur- m, 720. 

Société. Est un être distinct de ceux 
qui la composent, fl ,434. 

SosisiATioN. De la sommai ion de dé¬ 
laisser ou de payer faite au tiers 
délcnleur, lli, 790. — On ne peut 
sommer un tiers détenteur de purger- 
lll, 793 frrs.—Formes de la somiua- 
lioti de délaisser. III, 794.—Eiiquoi 
elle se lie à la pri/Céduie en saisie 
réel le. III, 790. 

SoutTE ET RETOUR. Voy. Çoparla- 
geanl. 

Soi's-oRDRE. On appelait ainsi le droit 
que les créai icutîi avaicni de s’em- 
parrr de la eollncatinn de leur dchi- 
leur, i l de s’y faire colloquer suivant 
leur rang d’iiypolhèque. Il, 407. — 
Aujourd’hui, il n’y a pas de pcéfé- 
rence dans le sous-ordre. 11, 407. 

Spéciai.ité. Voy. Hypothèque con¬ 
ventionnelle. 

Spécification. Changement qu’elle 
opère sur l’assiette du privilège. 1, 
109 et suiv. 

Statut réel et personnel. La loi 
qui soumet les biens du lu leur à nue 
hvpuihèque légale, forme un statut 
réel. De même celle qui soumet 1rs 
biens du fils mineur à la jouissance 
de son père. De même celle qui 
donne hypothèque légale à la femme 
pour leVemploi de ses propres. II, 
429 el 513 ter. — L’exécution des 
jugenieiUs appartieul au statut réet. 
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Ainsi, un jugement rendu en p^ys 
étranger n’cst exécutoire en France, 
et n'y produit hypolliëqiic, qu’aulaiit 
qu’il est «léclaré exécutoire par un 
tribunal français, en connaissance de 
cause. IJ, d5î. 

Voy. plusieurs autres questions v'» 
Jugements rendus en pays etran- 
ger, et Acte passé en pays étran¬ 
ger, 

Stelmciwat. Le mari qui bypollièque 
DU immeuble sur leqiit-l ii it’n pas 
pris inscrtpiioii pour sa femme, et 
qui ne déctare i^os exjiressémtiit 
rhypolhèqlle légale dont il est gre¬ 
vé, est réfiule sielliunalaire. Il en est 
de même du tu leur. Il, Od'2 bis. —Le 
mari et le luteivr ét:liaiipi‘rai<‘al au 
stelliniiiit. s'ils éiaienl de bonne foi. 
Lii Iviniie foi consiste à croire que 
l’immeuble e^l ariVanebi. II. ('33. — 
Karelé de celle bonne loi. 11,633,— 
El'e n’est tas iuifossible. Il, 633, — 
La déclaration expresse que l’im- 
nicub'e($1 eié. d'iiyitidliëijue legale 
ne peut pas dite n mplaci ej ai des in¬ 
ductions tarjies, U, 633. 

Voy. lïtscritifion, Hypothèque lé¬ 
gale, sHaii. Tuteur. 

Subbocxtio». Subrogation de plein 
droit do Cl lui qui prête des luuds 
pour payer tes liais rtméraiics. I, 
I3ti bis —.\i'i>lt< atioii de la iraxinic : 
« jiYemo rtdciur cessisse conlrà se. ■ 
I, 2j 3, 234.—La subioiialio» ne doit 

pas nuire à celui qui l'a l,iitc. 1, 233, 
234, 3/8. — Diiféretico cuire la et s- 
sUm, l'indica ioii de payement, la de.- 
lé^aiion d'une pan et U sitbrugalion 
de raiilre. |, 34U. — Di (iiiiliou de 
la subrogaiioi). Vices de c>lle de 
M. Mciliit, empruitlee à Ketnissim. 
1, 31Ô. — Le mol «ubrogation vient 
dti droit canon. I, 351. — Obscurité 
de la nialiëre des sulirogaltons. I, 
351,—Elle est convcntionitclte ou lé¬ 
gale, I, 352, — De la subrogation 
octroyee par le créancier. Elle ne 
peut être donnée ex intervatto. 1, 
353, — Le créancier peut xt refuser 
à donner la subrogation, 1, 353. — 
La subrogation octroyée par le créan¬ 
cier a beaucoup de rapport avec la 
cession. I, 353, — Le créancier qui 
cori.sent une subrogation n'csl pas 
obligé do goraniir.'l, 3.5'3tu’s.— De 
la subrogation orfroyc’e par le débi¬ 
teur, Diiiiculte qu'ellcciii à s’établir. 


I, 354. — Subtilité du droit romain 
sur celte matière, écartée parle Code 
Napoléon, I, 354 6iî. — De la subro¬ 
gation de^iféin droit. I, 355. —1" Au 
profil lie celui qui, étant lui-même 
créancier, paye un autre créancier 
qui lui est préférable à raison de srs 
privilèges ou liypolbèqucs. 1, 355. — 
Le droit dVITr'r appartfent aujour- 
dhui au créaiicier cbiiui^rapbaire. 
1, 356.-- La subi'Ogaltun n’a pas litMi 
de droit au profit de crlui qui paye 
un créancier pusIrTicnr. Ürsseiili- 
ment avec .M. Toullicr, I, 357.— 
2» Au prolit de l’acquéreur d un jm- 
meiihle qui cm ploie le jnix do sou 
arquisilio» au payement rli*> cré.ui- 
cin'' liy; olliCi iiii i-s .m pi ivib'giés. 
I. 358: 111, 788 b/s. - Dans ( c ràs, la 
siiliroi'al’on s-’élcud a tous le.s im- 
m iibles sur lesquels les* créimeiers 
p.iyos ii'ai' ni psvléi euce. Haistm de 
cola. 1, 359 l't, Ïb9- — 3“ An |iro(it 
decoliii quî, étant lenua^et tranlros 
ini (OUI’ d’auiresau nayomeiii île la 
dolle, avnii iiîléiôt :'i lfC|iii lir. I, 
3 bO. — 4“ .An prulit fie riiccitier bc- 
tioliciaîre qui -i p.iyé île m s l'e dors 
I l ib tio de 1.1 suoocfSion. 1, 361. — 
Le subroge pioliie de 1 nisorijdinn 
prise par !(* cré,>ni'.ier snbiogi aiit. 
1. 377 fl 3fi4, —li Ji'a borüiii de 
s'iiiM rîre eu .son n» m piT?0(iiU'l que 
pour prévenir les iraitibs d i siiti o- 
giaiil, qui poufr.iil d"i)ti«'r inain- 
lovoe a SOI* insu. 1,377. — Tous les 
stibrugés d'un niér.m ciénitcicr lioti- 
nC' l par l'uiH urreijoe. Ils snnt tous 
égaux. I, 379 — Coi ni qui a payé au 
(Téaricier te rè-idu de ce qui lui était 
dû, résidu pour lequel il était pré- 
férabti' à tous ceux q ’ii s'èlait su¬ 
brogés pour des payetuoiils partiels, 
ron>prvcra-l-il celle piéféit itee, ou 
vieiidra-l-il par coiicnrii nre avec 
tous îcs cosubrogés ? Si le créancier 
ne fait que recevoir son payement, 
point de préférence Si, au contraire, 
il vend sou drcii, la préférence passe 
au cessionnaire. 1 , 371). — Moyens 
pour conserver le privilège /lans le 
cas de subri>.;aliitii accordée par le 
déhilciir. 1,380.— yuid dans le cas 
de subrogation légale? 1, 3S‘i. — 
Liilitéde la subrogation pour mettre 
il’accnrd les bypolbcqucs généra 1rs 
ellesUypi*thêqii*‘s spetiab s' ill, 752. 
— L’iniiemnilc accoriléepar iincsc- 
ciété d'assurances pour ruine de la 
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chose assurée, ne parlidpe pas aux 
hypolhè(|iies de la cliose elle-môme, 
^ette itiiiemnilé se pm taî;^ Piii’ dis- 
iTilniltoiJ au marc le fraitc. IV, 890. 

SiîBstsTAscEs. Voy, J'OurMifurfi cl 
Vriviléçii, 

SiBîTiTUTioiv, Les' hiens suhsiiltiés 
6(uit-i|s S'iuriiisà l'Iiypollièqup îçéné-; 
raie? Il, 434 bis. Vcy. JJypothèquè 
generale. 

SuccE^siow. ()n ne pcul acquérir hy- 
poilièqucstir les liiftis d'iitie succes¬ 
sion vacante ou béiufieiairc. Il, 413; 
il!, 657 ter, Ü69 frr. 

Ou lie peut hypniliéqiier nommê- 
nieiil les biens ü une succcs^joI^ fii- 
lure. Mais les biens peuvent eiilrer 
dans la c^■'USe vngno d'iiypotljrqne 
des Ideiisà venir. Jt, 540 bis. —liai¬ 
sons qui em|iédieiil d'acquéiir «ne 
liypotl.^que, sur inie mrcessiuii lic- 

neiicia i‘e. 111, C57 1er, Cj9.— CMi ne 
peiil, en résle géiiétale, arquêi ir île 
nouveaux (Iruils sur «ne siicee^sion, 
al^^lrac^iOJi faite de l'héritier qui ta 
repiésenle. 11,459 bis: et III, 057 ter. 
— Maison ne, peut preiidie iiisciip- 
lioii sur les Incns q« une sucression 
lirjiéllciaii'i'possède ciiqualiléde tiers 
détoiitour. IJl, 058 5<s. —L'accepta¬ 
tion tiéin ticiaire de la successimi da 
défuiil nVmpôihe pas de prendre îu- 
scriptioii .sur les biens possédés par 
un tiers délenleur, et que tedit dé¬ 
finit avait aliénés avant sa mûri. III, 
0585w.—St racceidation Ijenéliçiaire 
n'a lieu que longtemps après i’on- 
verlure de la -suceessinn, tomme elle 
a un effcl iclroai lif, elleaunntc les 
hypothèques oblcniies depuis roiivu'- 
litre, il), 058 ftr,— L'art. 2l16s’ap- 
plique, alorsmôme que la succession 
serait aeceplée héncliciairement par 
un tumeur, III, fic>9. — On ne peut 
instriiei)!! privilège sur une sucecs- 
sioti béiiélicia re. Ill, 059 Pêv. — L.x- 
eoption. III, (550 (tés. —Ce (iiii vient 
d'ôtre dit d «ne succession béiiéli- 
ciaire, s'applique 5 une sucecssion 
vac.viile. Iîl,659 (cr. —On ne peut 
s’inscrire sur une stirccssionaceep- 
iée purement et simjilemenl. I1I,0G i. 
—1, acceptation bénélieiaire on la va¬ 
cance d'mte sticceÿsjott ii'empôilie 
pas de renoiivilit' nne i'iscrioljon. 
Ill, üCO bis. — 1,'héiiiier héiiéti'iatre 
elle ruralenr à sni.ce.'-sioti vacante 
petivcul'ils délüi'SCi? 111,818, 819. 


t) ont p.'is (te sude par hypothèque. I, 
loi —E\ce[dion en faveur du loca¬ 
le nr. I, IGl — La perle du dioil de 
suite peut avoir lieu sans que le rang 
sur le prix suit periiu. f, 95 5fjr,‘280, 
281, 315 bis, 310, 317. 327 ùw.-lU, 
063 bis; IV, 985,— Dissi rlalioii sur 
ta question de savoir si la perte (lu 
droit de suite éteint nécessairemet)l 
le droit de préférence, Disiineiion 
i nlre ces deux droits, Le droit de 
P référé (ire est desltné à survivre ait 
dri'i' de suite. IV, 985 et suiv. —Les 
piivilége,s dont p.irle l’arl. 2t01 con¬ 
servent leur rang de préférence, 
quoique dans eerlains cas l’absence 
(l’inscrip!i(i(i leur Ole le droit de 
suite. L 274.—l'otir ([hc le droit de 
suite se convertisse en ac’ioii sur le 
prix, il faut que ce (lf< it ailèlécimi- 
plel. 1,279,282; tV, 985.- Exctip- 
lion singul ère eii faveur du roparta¬ 
geant et du crêancter qui demande 
séjiaralion des patrimoines. I, 3(7, 
327 bis .—tldii trésor public. I,955is. 

Pour cxeicer le ilroit de suite, il 
faut êire iiiicrit. I, 3l6, 317, '2GG; îl, 
51515; 111, 725, î78 (er;lV, 980. 
NAiaiiccs iiiiportai)les à saisir dans 
le droit de suite. L'hypolbêquc lé¬ 
gale suit et accompagne riuimeuble 
sans irisrriiilioii; niajs < lle ne peut 
agir pour t'exproprier. IV, 980. 

Quoi(|iie la femme ou le mineur 
aient pei’du le droit de suite, en ne 
s'joscnviirit pas en cas de. piirgemcnl, 
]<* droit sur le prix reste intact, IV, 
081 cl suiv. 

L’hypothèque peut produire préfé¬ 
rence sans prmluire. droit de suite. 
Exemple emprunté à rancienne,ju- 
)')s|nudvnce nni'iiiaiide, 11,306,397. 
— D'après le Code ^apolé m, les pri¬ 
vilèges ont droit de préléieiice et non 
) as (Iroil de suites II, 38G cl 415. — 
Pi iviiég' x qui ont dioit de suite. 1, 
161; 11,'397. 

Cas ou le droit de suite c<l perdu 
par le défaut de renouvellement de 
l'inscription. III, 716 bis. 

Le (iloit de suite est l’auxiliaire le 
plus utile del’hypolltèiue. lit, 775. 
Le délaissemeril c)) est un des effcis. 
tll, 775 — Voy. JJ('7ai.ssçf«cnL 

Ledriil de .suite empèi'lie que les 
aïiéiiatioi'S ne piejiidicti ut à l'iiypo- 
llièque. 111,77(3.—11 s’citrcc sut l'u- 
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sufruil démembré de la cliase liypo- 
lliéiiuée. JII, 77G. — Ou doit dire la „ 
Diénit* dioSf de la superticie,de Tem- 
idiyiéose. III, J7G. — Tout ce qui se 
vtobilüe par sa scparatioti d'avre la 
chose principale, n’est pas suscep¬ 
tible du droit de suite. 111,777. — 
Les servitudes, droits d'usage ou 
d'lial)ilalion,iie sont pas siibceptibles 
du droit de suite. 111,777 bis — Un 
bail ii'est pas su.sceptibte du droit de 
suite. Ml, 777 fer. — Cas où le bail 
peut être opposé aux crcaiicier.s. Ht, 
777 fer. — Du dmil de siiile sur 1rs 
fruits. Kl, 777 (er. — Du droit de 
suite sur les fniils lorsnu’il y a an- 
lielirèse, Jll, 778. — Ou cession de 
plusieurs années de fruits par anti¬ 
cipation. III, 778 bis. — Mar le Code 
Napoléon, le dr dl de suite était cleinl 
si l'on ii'ét.'iil pas inserii lois de la 
vente. Le Code de procédure civile 
permet de s’inscrire dans la niiiiizalne 
delà transcription. 111,778 fer. 

L'hypoiliéqiie sur la chose ne suif 
pas I indemiiilé qui ta ^eprésniti? en 
cas d’incendie, IV, 890. ^ y«td en 
cas d’iinlemnilé pour confiscatron 
exercée sur les émigrés? IV, 890 bis. 

Celui qui n’esl pas inscrit lors de 
l'adjud'cation Sur expropriation for¬ 
cée, perd le droit de suite et le droit 
de préférence. IV, 9Ü8. 

Adions qui déc>nilenl du droit de 
suite. III, 779. Voy. .4cfion fiypo- 
iliécaire. 

Poiir exercer le droîl de suite, les 
créanciers inscrits doivent taire un 
coniniandemeni au debileurpriiicipal, 
et au tiers détenteur un coiinnainle^ 
menl de délaisser ou de payer. 111, 
790. 

C’ésl par rexpropriation forcée que 
se résout le droit de suite quand il 
n’y a paspnrgeinent, lîl, 795 ter. — 
Moyens employés par quelqiies no¬ 
taires pour eviier ce moyen dispen¬ 
dieux. 111, 795 fer et 795 quüt. 

Exceptions contre l’exercice du droit 
de suite : 

1“ Exception de discussion, 111,796, 

— L"' tiers délt’tileur iieul Tupiioscr. 
lll,79tî.— Smi oriiiine H soi» motif. 
111,796 —Abolie par la loi del'an vu, 
et rétablie par le Ctnîe N'apoléou. IM, 
797,—Celui quiv.st persoiitifllemenl 
obligé ne peut opposer Texccpliou de 


discussion. lîL 797.—Quels sont ceux 
qui sont obligés personnels ou sini- 

' plement tiers détenteurs. Aclieteurs 
à charge de payer les dettes, héri¬ 
tiers. légalairrs, donataires, etc. III, 
797, 798.—L’cxccplioti de discussion 
ne peut être < pnosée contre l aeiitni 
d’inlcmiption. III, 799. — Elle ne 
peut être opposée contre celui qui a . 
liypolhcque spéciale. Il 1,7^9,-Ancien 
droit à ccl égard. 111, 898.—Une hy¬ 
pothèque cnnvenUütiïl'lleest toujours 
spéciale. III, 808. — Le déhileur ne 
peut promettre à un cvéancirr qu’un 
tins détenteur ne lui ofiposera pas 
le bénéfice de discussirrn. lit, 799. — 
l/cxceplion de disvussion ne peut 
être optxisée que sous deux coiidi- 
lioiis : la première, que les biens sur 
lesquels ou renvoie le créancier à sc 
pourvoir soient hyi’iolliéqiiés à la. 
même dette; ia seconde, que ces 
Liens soient encore en possession du 
débiteur persoiiiicl. 111, 800. — 11 ne 
siiffu pas de disciiler le principal 
obligé, il faut encore disculer les 
raulions. Jll,8û0 bû,—Formes de la 
discussion ; elle doit être oppo.see 
après I> s premières poursuites. III, 
8Û1,— L'exception de discussi 'n sus¬ 
pend la poiirsuile liypotliécaîre. Mo¬ 
dification à ce principe, tll, 802. — 
Une fois ta discus-ion fuite, l'ar suite 
de l’cxcepÜDii d un tiers détenlenr, 
les autres ne peuvetil idus ropposcr. 
II!, 802 bîs.—La discussion faite par 
l’un des créanciers prufile à tous les 
autres. IM, 802 bis. 

2® Exception de garantie. 111,806. 
8“ Exception cedendarum arfto- 
îinm. III, 807, 788 bis. 

4“ l,e tiers délenleitr pruMil oppo¬ 
ser qu’il est le créancier le (itus an¬ 
cien, et peut-il, à ce litre, s’opposer 
à t’expropriatiOfi? 111,805. 

5® l'e tiers délcnleur peut- il s'op¬ 
poser A l'expropriation suivie sur lui 
en excipaitl qu’il a payé des créan¬ 
ciers plus anciens qii* le poursiii- 
vaiit, jusqu’à concurrence de la va¬ 
leur de l'imaicuble? Il), tOo. 

Voy. Délaissement, Surenchère, 
Purgement, etc. 

StPEHFicitî. Le droit de superficie ne 
doit pas ctre confondu avec le dioit 
à une futaie. 11,405, ^1! e?l su^ce[t- 
tililc d'hypothèque. Il, 4ü.5.- El sujet 
au droit de suite. 111,77U. 
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Supplément d’hypothèque. Vo/. 
Hypothèque convetUionnette. 

SuHENCBÈitE. Le droit de surcncMic 
est le ncH’ de l'Iiypolltèque ou du 
privilège. Iti283, 3l7; IV, 1)32. — 
Pour l’exercer, il faut être inscrit; 
soit (|ue riiypi^lliëque soit conveii- 
L)oniu-]lc,judiciaire, ou même légale. 
I, 316, 317 ; IV, 932. — La réquisi¬ 
tion de surenrlièrc est le refus des 
offres faites par le tiers dètcnleur. 

III, 608 bis. 720; IV, 931 bis. — 
De l'année courante pour fait d'inté¬ 
rêts en casd^ surenclière. III, 698 (n's. 

— Du renouvetlemeiil des inscrip¬ 
tions en cas de surenchère. III, 726. 

— La ii‘iljfiration ans créanciers 
inscrits contient une provocation im- 
plicile de surenchérir. III, 887 fer, 
et IV, 931 ùfs.—Elle met en demeure 
de surenchérir daiH un itéhii de 
quarante jours. IV, 933. — Quel est 
le délai pour surenchérir à regard 
des femmes et des mineurs? IV, 
933,982. 

Formes de la réquisition de suren¬ 
chère. Sa signilicalioit. IV, 933.939, 
939 6i's, 

Kéctssilé d’offrir une caiilioti. \'oy. 
Ctiufi'on, 

Origine de fa siir> nclière en roa- 
tièie de purgement. IV, 933. 

La rcquisilian de sinriiclière doit 
conleiiir l’offre d'élever le prix à un 
dixième en svis. IV, 934. — Kaisoti 
de cela. IV, 934. 

Ce dixième d'iil être calrulé sur 
tout Ce qui con.'^litvic le p-ix. IV, 
935.—La sureiichcFC doU-elIc perler 
sur les portions du prix non évaluées 
dans la nutitication P IV, 935 bis. 

La surenclière doilêlrcd’nnesommc 
fixe ; car elle sert de hase à luules les 
autres enclières, IV, 935 bis. 

Surenchère, lorsque la vente est 
complète et contient des-immeubles 
hypoihéqoés et d'autres non tiypo- 
lliéqués, IV, 972. — La surenchère 
du dixième ne doit pas ))urlrr sur 
ce qui est paj’é par l’acquéreur à sa 
propre décharge, et non à la dé¬ 
charge du vendeur. IV, 630.—Exem¬ 
ple. Frais qui, de droit, sont à la 
charge de t'acquérci r, Imptiis échus 
cl non échus. Dilficultés sur ce point. 

IV, 936.— La surenchère doit-elle 
porter non-sculemviit sur le prix, 


mais encore sur les intérêts? IV, 
937.—Lorsqu'il y a des <hargcs qui 
entrent dans le prix et d'autres qui 
n’y entrent pas, ce n’est pas à l'ai- 
quéreur en faire une division mé¬ 
thodique. C’rsl au eréaiicter à voir 
sur quoi s.v surenchère doit porter, 
IV, 937 où.—La smimission de sur- 
eitclièrecst un veritable enpagemeril. 
IV, 9J8. — Le surenchénsàfiir est 
tenu de remplir ses offres envers lis 
créanciers hypothécaires. 1\L 938.— 
Mais, tant qvVil ii'y aque suroiichère, 
cl qu’un n'esl pas arrivé à l’a ljmii- 
catioii, racijuéreur reste [iropriélaire. 
IV, 938. 948, 949.-Les détériora¬ 
tions par cas fortuit sont aux ri-ques 
de l’acheleur,et le surenchérisseur 
peu l, pour raison dccesdetériui alions, 
être chargé de la surenchère. IV, 
9S9. 

Conséquences delà nul ilédela suren- 
eliêre, l.a nullité proimncée contre le 
requérant prûfii<',à iVquéteurcontre 
tous les créanciers. IV, 950 — Des 
personnes capal>lcs de stiretictiérir. 
JV,951, ^52, 953. — La réquisilion 
de surencLiè'e, n'est pas un simple 
acte coii'ieivaioire; elle corilienl un 
rngagtnienl, IV, 951. — L’aulovisa- 
lion donnée à un incapable, après 
l'expiration des délais de suren- 
chère, louvrc-t-elle le vice d’incapa- 
cilé qui avait présidé à l’acte? IV, 
954.—Si le tiers dct< nli'i-r peut op- 
po-er l’incapacité de la femme qui 
suretifliéril, IV, 955. 

L'acquéreur peut Luiijeurs enipôihcr 
la suri Dchère, eu payant toutes les 
charges bypotliécaires. IV, 956. 

Le défaut de surenchère fixe le prix 
et puigi! l’imm. iiblc, pourvu que 
l'acquéreur paye ou consigne. IV, 
957.— Néanmoins, le créaiicirr peut 
opposer la viiiié dit prix et la fraitdi! 
dans l'acte. IV, 957 et suiv. — Qwfrl 
à l'égard des chirographaires? IV, 
957 ter, — Procédure pour la consi¬ 
gnation. IV, 958.—Manière de payer 
le prix à ceriaifis créaiicici s. IV, 959 
et sniv. V^'oy. Collocation. 

La vente par suilc de réquisition de 
suienclière se fait dans ta forme des 
exproprlotÎDiis. IV, 960 bis. — Par 
qui ct Ile verte peut être requise. IV, 
960 ftts. — Le licrs détenteur lui- 
même peut ta solliciter, pour ne pas 
rester sous le coup de la surenchère. 

IV, aC-O bis. - Airiclies. il n’esl pas 
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nécessaire de dresser un cshier des 
clisrges. I.a lenleen liinl lieu IV, 
960 ter. — Elle sert de minute d’en¬ 
chères. IV, ier.-^Oii ne peutid 
stirencliérir d# quarf, comme en ma- 
lière d’esproprialioii rmcèe.lV, 961, 

— Cas où il est nécessaire de s’écar¬ 
ter des charges conrenues daiis le 
contrai de vente. IV, 961 bis. —Si 
radiudkatiutrfieut se faire par lots. 

i IV, 961 ter. — L'adjudkalioii faite 
au prèfîi (Tun tiers dépossède le tiers 
délenteurel résout sou contrat; mais 
le tiers détcnieur a tlroii à être rcm- 
botirsé de ses loyaux coûts et de scs 
impenses. IV, 962, — Le liers déten¬ 
teur P'Ul se rendri' aitjudicalaire. 
IV, 961. — Elctidiie de son recours 
coutri! le vendeur, soit qu'il soit 
évincé, soit qu il se rende adjtiiliea- 
lairc, IV, 967 el Suiv, — Le tiers 
détenteur qui s’est tet:dii adjudica- 
laiff doit garder re qm reste du prix, 
tous les liyputhécaircs étant payes. 
IV,971. 

La pr-icédure en îuretichère ap- 
partiviil P tous les créaocicts iiiscrils. 
Le ittisisteDierit du poursuiv.inl ne 
peut nuire aux autres. IV, 9L’G. 

Voy. Adjudication, Expropria¬ 
tion, Suite, eic. 

T 

Tarbé (M.), avocat général à Paris, 
Critiques ileses coucL'Stons tendant 
à étiihlir que l'hypolhè'ue obtenue 
dans le temps qui's écoule entre l'ou¬ 
verture de la raiiiiieel sa déclaration 
est valable. M, 656. 

TABRiBtE (M.). Dissenliment avec 
cet auteur. I 43, — Autr*'. 1,14. — 
Autre. I, 49. — .Autre. I, 1^. — 
Autre, t, 135. — Autre, I, 163.— 
Autre. III, 662. — Autre. M, 673. 

— Autre, III, 684. — Autre, lll, 756 
et suiv. — Autre. IV, 876, note. — 
Autre. IV, 913. — Autre. IV, 924.— 
Autre. IV', 946. — Autre. IV. ^3. 

Terme, Iniluence de robligaiion à 
terme sur 1 hypothèque. 1, 170 ftis, 
el 11, 184 bis. 

Tiers. La personne des tiers Lâtsou- 
vent changer la rigueur des droits, 
et conduit 5 des résultats irrégu¬ 
liers. J, 275 — Lrs tiers n’ont pas 
d'inlét êt à al laquer les quittances 
sous settig ptivc qui Uquidcnl une 
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créance hypoihéMire, à moins qu’il 
n'y ait fraude. H, 508. — Les tiers 
n’ont pas d’iniérét à sc plaindre 
d’une inscription hypolhécaire prise 
en vertu d'une obligaitoii soumise à 
une condition poleslanve. Il, 480.— 
Les créanciers sont tiers les uns en¬ 
vers les autres pour opposer le dé¬ 
faut de rang. Il, 568. 

Tiers détéîsteües. Par le Code Na¬ 
poléon, le tiers détvnleur ue. pouvait 
être inquiété par des hypoihèqiies ou 
privilèges non inscrits lors de l’alié¬ 
na tiou, 1,280. —Par le Code de pro- 
céiiiire, il ïi‘'Sl n l’abri que desliypo- 
Ihèqoes ou privilèges non inscrits 
dans 1.1 quinzaine de la Iratiscrlplion 
qu’il fait de .<ûn conlrat. 1, 281. — 
Le tiers détenteur peut opposer au 
vendeur que son inscription cla'U pé¬ 
rimée b rs de la vente, el qu’il n? l'a 
pas renouvelée dans la iiuinzaine <le 
la trauscription. I, 286 fer,—(7uid si 
1 itisci tplion était encore valanle lors 
de la vente el de la l(au?criiili'>fi ? 
Le tiers détenteur ('OUirait-il se pré¬ 
valoir de ta péreuipl]i)ii postérieure 
pour souleiiir que le privilège est 
éieiiil? I, 286 ter. — Sens ilii mot 
tiers deieiiii'ur. Qjclles personnes 
stinidaiis la classe' des tiers dclcn- 
teurs lll, 784 6ts. — Obligation du 
li>rs détcnieur qui ne purge pas. III, 
78L—Il n’esl tenu que de délaisser ; 
irais il n a pas, comme tden lenaiiL 
d’obligation personnelle à remplir. 
Itl, 781, 782, 783. — De ce que doit 
payer le tiers détenteur qui vent 
s’exempter du délaissem<’ril. Il 1,788. 
— tn tait d’intérêts, il n’esi obligé 
de layrrqueU'S nnérêis conservés 
parles inscriptions. 111,788.—Quand 
le lier,^ détenteur a payé, ilt slsu- 
bn gé de plein droit aux créanciers 
qu'lia payés, lll, 788 Ws. — Détails 
sur celle subsogalion. .Moyen de 
l'exercer. Qüid si le créancier ne 
|)eul céder ses droits au liers déten¬ 
teur? lll, 788 ter, 789, 7£t9 bis. Les 
tréariciers doi’ eiit faire an tiers dé- 
lenteur une s'^mmation. 111, 790. — 
Cette sommation a pour but d’obte¬ 
nir le délaissement ou le payement 
des charges hytudhécaircs, mais non 
pas d'exiger du tiers délciiteur qu’it 
:irgi‘. Erreur de la cnrr de Nîmes. 
Il, 739 tis. — Le tiers qui conserve 
le droit de purger à l’égard ilii poiir- 

suivanl, te conserve à l’égardde tous 
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1rs créanciers inscrits. Mais s’il le 
licidà l'égard du poursuivant, il le 
iM'rd à l’égard de tous les autres. III, 
793 bis. 

Jixceplions (jiie le licrs détenteur 
peut opposer. Voy. Suite par hypo¬ 
thèque. 

Pour être tiers dckMlewr, il ne faut 
pas être obligé pers<irinellemelil. III, 
797.“Quanii y a-t-il obligation per- 
.sonnclle ? De l'obligation de payer 
tes dot les, imposée par la donation nu 
par le coniralde vente, ifl, 797, 8)3. 
Les lieriliHrsne simi obligés person- 
nellemetiL «lue pour leur part et por¬ 
tion ; pour le surplus, ils sont tiers 
détenteurs, tll, 798,812. 
t>aid si rotilig.iiioii de payer par 
l’acouéri ur n’est qu’une simple délé¬ 
gation? lil, 813-—Dissenlinii’nl avec 
M. Delvintourl. Ill, 813.—1/obliga- 
iiüu tleptir£:er impose obligation per- 
sonni lle. III, 914. 

Sont tiers (iélctileur.s, .sans mélange 
d'obligiilinu personnelle, le 
lairc, le donalaire particulter, l’ache¬ 
teur. Itl, 797.— Le lîfrs détenteur, 
qui, lui-raêiiie. est créancier plus an- 
eirii, peut-il s’opposer à revpropria- 
tioii s’il paraît évident qite .smr dû 
absorbe la valeur du fonds? 1)1,804. 
—IViit-il s’y opposer s’il a payéjift- 
(|ii’à «•oncurmice de la valeur de 
l’immeuble des créanciers antérieurs 
an poursuivant? 111, 806. 

Du délaissement «lue peut faire le 
liersdéléiitciir. IH, 810 et fuiv. Voy. 
Dèlaissetnent. 

Qui a capacilé pour délaisser. Voy. 
JJclaissemeni. 

Le liers délenleitr qui a délaissé 
peut reprendre la chose en payaot 
Ions les frais I I, 825, — Si aiués 
l'ad judica ion «le riniiiieubte délaissé, 
il re.slp plus d'argent qu’il n'en faut 
pniir payer les rrôpncitu's in‘«criis, le 
surplus appartient au tiers détcnli-ur. i 
111,825 

DétérioraHonilonl il est tenu quand 
il délaisse, III, 839 cisuiv,—AiiiéUo- 
ralion qu’il l'«■ut |■^’péle^. 111, 835 cl 
suiv. Voy. Délaisscmfnt. 

Les aticiPMS droits du tiers déten¬ 
teur revirent |»ar le délaitscmeiit. 
lit, 810 et suiv. 

i}uid des hypidliéqiies et .scrviiudes 
cou s til m'es par lui? Ill, 843,813 6/s. 
—Etendue destin recours en garuu- 
tic contre son vendeur, lit, 844. | 


Le tiers détenteur n’esl pas tenu en¬ 
vers les créanciers liypolhecaires de 
la mî'me manière que son vendeur. 
IV, 915. 

Le tiers détenteur peut vouloir pur¬ 
ger. Voy. rurpernentet Surenchère. 

Droits du tiers détenteur depouiité 
par suite de surencliére, IV , 962 et 
suiv. —Son recours en garanlic, IV, 
967 et suiv. — Loisqut* le tiers dé¬ 
tenteur s'est rcTidn adjudicataire, ce 
(fut reste dit prix, après qu’il a payé 
loiistes iiypolliécaires, luiappariient 
par préférence aux cliirograjibaires. 
jV, 971. — Recours des créanciers 
coftirc le liers dctciitcur pour simu¬ 
lation dans le pnx. f V, 957 et suiv. 

TtiMBRE. Privilège pour drijil de lim" 
bre. I, 96. 

Toollieh (M.). OiFSenliment avec cet 
auleiir. 1,1.—Antre. I, 3‘25. — Autre. 
J, 3-53. — Autre. 1, 353 bis.—Autre, 

I, 357.— Aulie. 1, 379. — Autre. Il, 
405, note.— Autre sur la manière de 
comprendre une opinion de Favre. 

II, 468. — Autre. Il, 529 et suiv. — 
Autre, lil, 6C86is. —Autre sur l'effet 
«les dations en payemeiil. IV ^ 85Ü , 
862. 

TuinscniPTioM. La transcription , 
faite avant la «iiiiiizaine du jugement 
de roudamnaiiou, empêche le tré.sor 
de prcnilic iiHcription, et l'immeuble 
est purgé. 1,95. — Par la loi «lu 11 
brumaire au vu, lalranscription était 
nécessaire pour «lue la vente, fût par¬ 
faite. 1,'276; tV, 894. — Elle cnn- 
servait eu même temps le privilège 
du vendeur. 1, 271). — Le Code ne lise 
pas de délai pour transcrire ta vente. 
Ineoiivénjcnls. 1,278, et prélace. — 
L.’i transcription du vendeur n un 
elTei reiroaciif et prime Ses inscrip- 
lions anlérieure.s. f, 279. 

Par le Code Napoléon, la transcrip¬ 
tion n’i'St plus qu'un préliminaire 
[lotir arriver à la purge des bypoibè- 
qnes et pTivîl«‘ges, 1 , 277; IV, 894 
et suiv. 9t î. — D’après le Code de 
procéii. civile, ellersl un appel pour 
que b’s iiiscripliniisse mollirent dans 
la qtiinzaiiif. 1,281 ; IV, 895 cl suiv, 
—La Ir.itiscriplion vaut inscription 
pour ItM'ctidcur ; mais elle nt' peut 
p.ts valoir plus ijiie l’iiiscriplion. I, 
282; III, 650. — l.e vendeur qui a 
conservé son privi'ége par la irans- 
cripiioii doit trausenre ['’ac'edont il 
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résnUe. La eon«ervatioii du privi- 
jê|;e ne rcsullerait pas de la Iraiis- 
criplioii des î»r(es d'alWnalinn pftS' 
léfieiire. L 284. — La Iranscripiion 
se T/til p;ir racquéreur, sinon par le 
vendeur. I, 285. — Nécessité pour 
les tiers qui veulent coiilracter de 
consulter le rezislre des transcrip¬ 
tions. I, 286.—On peut Taire trans¬ 
crire tout acte tenant de la nature 
de lu vente. 1,237.—La trausrripünn 
neconsrrve le prî'itége que jusqu'à 
concurrence ries sommes énoncées 
au contrai, à moins qu'il n’y ait été 
dérnpéparun crtiiiral poslérieiiraussi 
transcrit. I, 289 bis.—Lt Irariscrip- 
lion suivie de quinzaine nVnipôchc 
pas le coparlageatft de s’inscrire pen¬ 
dant soixanie jours, ülais cette in¬ 
scription, postérieure à la quîTizaine, 
ne donne pas droit de suite, elle as¬ 
sure seulement la préléreiice entre 
créaiTciers. I, 316, 317. 

Kôle que joue la iransrriptîon dans 
la pérempiion de l’hypollréque. Er¬ 
reur de M. Tarrible à cet égard. 
IV, «83. 

Insuflisance de la transeriplion pour 
faire appel aux insrriptiptrs. IV, 90'r. 

On df'il trarrscrire à l'effei de 
purger lotis acies par IrSituelTt nu 
ii’esl pas nhligé pcrsonnt ilement, 
môme les ados sous seing privé. IV, 
902. — A l’égard de la donation , Ja 
Innscriptimi a des effets parlicutiers, 
IV, 9114.— Il n’est pas nécessaire de 
transcrire, à l’effet de purger, la 
veille sur exproprtaiion forcée. IV , 
905. — Ni radjurlication par siiren- 
clièro, à la surle d’une vente volon¬ 
taire. IV, 909,963. Mais il faut trans¬ 
crire les ventes faites par aulorilé 
dejiislice. i\^ 906, 

A qui profite la Iran script ion ? IV, 
LMO. - Doit-nn transcrire l’acte « n- 
(iee ou seulement la ponitm qui se 
rattadie à l'immeuble qu'on veut 
purger? IV. 911. —Dr^it de Irans- 
criptiori. IV, 912. — L'irsqu’un im- 
nienble a été l’objet de plusieurs 
ventes successives, l'arquéreur dail- 
i) Iranserire nnn-seulemeiil son con¬ 
trat, niais encore celui de tous les ac¬ 
quéreurs qui l'ont préréilé? IV, 9)3. 

Voy. Purgemfïit, Adjndicntion. 

Imuerfection dp Code Na) oléon, qui 
a rejeté la t rausrripiion commeniiryen 
de transmission de la propriété à l’é¬ 
gard des tiers, Préface. 


iHjiïtspORT. Voy. Cession. 

Thésor pUBtic. Enumération et rang 

des privilèges qui lui comnétent. [ , 
32, 33. Voy. Pricitége .—Préférence 
injuste de'la coittribiiliou foncière 
sur certains autres privilèges. 1, 63. 
^ Le Irésor public est toujours sol - 
vable. iV, 940 bis. 

Tütflle, tbteors. Sont soumis à 
1 byivnthéqiii'légale de leurs pupilles. 
Il, 420. — Le tu leur de fait y est 
même soumis. II, 421.— il n’y a pas 
d’hypnilièquc sur le subrogé-tuteur. 
Il, 422.— Oiffêrcpce entre la tutelle 
et la puissance paiernelle. 11,424 et 
note, —Il y a hipotlièque sur hs 
biens du tuteur officieux. II, 4‘25.— 
El sur rpu\ (te la mère qui convole 
fans avoir couvoiué le conseil de 
famille poursivoir si ta tulelle doit 
lui ô!re conservée. Elle est luiri e, 
sinon de droit, au moins de fatl. Il, 
426-—Son second msriesl au.-st icnu 
hypolhécairement. Il, 426. — Et sa 
rcsponsabi li té s’étend J) rrn-srulemeii l 
à la tutelle conservée depuis le ma¬ 
riage, maiscncoreâ raticienne, dont 
il n’a pas élé rendu enmpte. Il, 4'26. 
— Le second mari qui épouse la 
veuve, à qui la tuli lie a élé conser¬ 
vée, a liypollièque sur ses biens, 
fiour la gfstinii postérieure à son 
mariage, 11, 4'26.—Le tuteur est res¬ 
ponsable, sous l'hypoiliëque de tous 
scs biens, de tout ce qui de sa part 
constitue une créance au (rrofii du 
raint'ur. Il, 427,-11 y a même liypo- 
llièque pour les frais de toniplc de 
lulrlte. Il, 427.— Et pour ce que le 
tuteur devait au nrtneur avant la 
Inielle. II, 427. — L’hypolhéque du 
mineur naît de racceptalionriela lu- 
lelle. Textes cnitlraires conriliés. 
Epoques de l’acceplaliou delà tutelle. 
Moile de les calculer II, 4'28. — Si 
une tutelle déférée en pays élrat’ger 
emporte Itypoitièque légale en ['(.mi- 
ce. Il, 4';9.—t ipinioiîs diverses, Ré¬ 
solu qu'elle cmi'Orle hypoUièquc. 11, 
4‘29.— Un mineur élrauger, donl la 
tutelle a lieu en p-ays étranger, peut 
réclam-T hypolliéque sur les binîS 
de son tul'Mir situés en Fr.ntce. II. 
429. — /.a loi qui soumet le luleur à 
l’iivpolbèuuc légale est statut réel. 
Il, 429. 

Le tuieur doit prcinlre inscription 
sur scs biens pour sou pupille. U, 
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632. — Sinon, il faiil flu'i! déclare 
fxpressétnmt l'hypothèque légale 
dont est affeelé l'immeuMe qu’il 
veut vendre ou aliéner. Faute de 
eelle dérlaration expresse, il est ré¬ 
puté stelliouaiaiie. if, 633. — Voy. 
Stellionat. — Le Uileur rc pcul ob¬ 
tenir radiation partielle des inscrip¬ 
tions prises sur ses biens sans un 
jugement. 111,738 6w,—11 peut don¬ 
ner niain-levèe d’inscription a» débi¬ 
teur du mineur qui act|iiitle la dette, 
mais il ne peut donner main-levée 
s’il n’y a pas payement. Ml. 738 (ua 
—S' il peui délaissiT. 111,820. — Ses 
pouvoirs pour iurenrhérir. IV, 953. 

ü 


UsACE Mroil d’). Ne peut être grevé 
du privilège, f, lOS — Ni d hypothè¬ 
que. 11,403. — N’est pas Sll^ce|lli!)lc 
du droit de suite. 111, 777 bis. 

IJsTFKsiï FS ABAToiBEs. P»>vilêge poitr 
achat ou réparation. 1,45 et Ifiti — 
Privilège sur les us'eu'ih-s aratoires 
qui garnissent la OTiiie. 1,66 — 
(juand sont itumciibles par desiina- 
liou. 1,105,113.— C"qu’on doil en¬ 
tendre par us ensiles. 1,166. 

L'srFBiiiT. Est sosceetible de ptivî- 
lége. 1, 108.— El d Iivnothèaiie. Il, 
4(X). — Mais riiypo hèqiie anveic le 
foiid.s du droit, ei non pas les fruits 
récotlés, les iiiets sont meubles 11, 
400. — L’rnurriiil déiiienibro de la 
propriété livpoiliéqnée est soumis an 
droilde suite. 111,776. 


V 


Venoecr. Voy. IVutc et Privilège, 


Veute d’i31 meubles. Privilège du ven¬ 
deur d'imni ubie.s. Son rang quand 
il concourt avec l’hypothèque. 1,8’J 
el suLv. — Ou avec le coparlageaiit. 
1,81. — Le privilège du vemleur 
exislail-it dans le droit romain ? 
Clause de réserve du doin«inc iiisè- 
rée dans les ventes au prolil du ven¬ 
deur dan.v le.s pays de droit écril. 
Etat de l’ancien ue)uris|irudeiiccrran- 
eaise. 1, 181 à 183, el 213. — L’ac¬ 
quéreur a réméré sur qui on exerce 
le rachat, n’a pas le privilège de 
vendeur. I, 200 bis cl 215. —"Ni le 
donateur, j, 215. — Le cessionnaire 


du vendeur a le même privilège qtie 
le vendeur Un-même, I, 217."— Le 
prix rst privilégié, mais r’esl le prix 
tel qu'il csl stipulé. I, 218. — Les 
inlérôls du prix sont privilégiés lîe 
droit. Mats pour cornbiiii d'années? 
I. 219. — Le privilège a lieu pour 
les frais de roulrat. I, 220, — Le 
vendeur ii’a pas privilège pour U s 
domm.'tges et intérôls résultant de 
l’inexécution de la vente. 1,221. — 
Le vendeur a droit de demander l.i 
résoluüoti (le la vente. 1, 190, 191, 
222.—Incutivéïiient de celte faculté, 
1,223.— Dans quel cas U* vrinJeur 
qui a vainemi'iil demandé le prix 
[îi ut-il demander erfs iiie la résolu¬ 
tion de la veille? I, 224, 221 bis, 

225, —Rang dti vendeur. ), 78 bf.v, 

226. — Qiiatiil il y a plusieurs ven¬ 
deurs suicc'sifs, le l'remier est pré- 
fèié au st coio), et ainsi de suite, J, 
228 — Le vendeur a ( référence pour 
son dû sur te hatUeur de fonds, I, 
78 bis cl V33. 

Cotiïi rvaiieti du privi]é.:e du ven- 
d'iir par ta l'anscriiiîiiiu ou l’ins- 
t'i iplion. I, 275 et miv.—Sv'ième .le 
la toi du 11 brumaire an vn, l,’i76.— 
Trari'CnPiion el îoseritiiion «l’ofliee, 
I, 276.—Système du C 'de Napidcon. 
Se. différences et sC' analogies .avec 
la loi de l’ati vn. 1, 277 et préfare.— 
Le C'de NapTiénn ne piéi’ise pas de 
delai pour que le vendeur manifesUi 
son privilège. Il e.sl à temps de le 
faire paraître jusqu’au ilernier mu- 
menl. I, ’278. — lioOi»véiii*irl de rcl 
état de choses 1, 278. — En se pré- 
sealanl au dernier moment, le ven¬ 
deur prime tous les etcaiiciers hypo¬ 
thécaires antérieurs. 279. — Ce 
cieniiee moment est, d’après le Code 
Napoléon, la revente fnile par l’ac¬ 
quéreur. Mal qui en résulte pour les 
créanciers. I, 279.- l’ar le Code Na- 
pojcon, le sous-acquéreur était à 
l’abri du privilège du vendeur non 
inscrit lors^Je son acquisition. 1,280. 
— Par l’art. 834 du Code de procé¬ 
dure civile, le vendeur a droit de 
s’inscrire pendant ta quinzaine île 
la transcription. 1, 279.— Opînii n 
de M. DelvincO'jrl, qui pense que 
i’arl. 834 ne règle que le droit de 
suite, mais qu'en ce qui concerne le 
droit de iiréférerii'e entre créanciers, 
la quinzaine de la transcription n'est 
pas un délai fatal pour s’iiiscriro. 
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1, 282. Le privilège du vendeur ne 
f>e conserve que par la transcription 
du eoniral d'où il résulte. La trans¬ 
cription des sous'aliénalions ne suf¬ 
firait. pas. I, 284.—Le vendeur peut 
transcrire quand l’acquéreur ne le 
fait pas. L 285. — Le vendeur peut 
préférer l’inscription à la Iranscrip- 
lion comme moyen de conserver son 
privilège. 1, 285 t>is, — Le vendeur 
peut s'inscrire en vertu d'inr acte 
Sdits seing privé, l, 285.— De l'in¬ 
scription d’office prise par le conser- 
valeur. I, 286. — Voy, Inscription 
d'offire. 

Kciiouvctlemenl del'inscriplion dans 
les dix ans. I, 286 bis. — si le 
privilège n’a été conservé que par la 
irariscriplion ? 1, 286 6is. — Consé¬ 
quences du dét'aiU de renmiveilc- 
menl. L 286 bis. Woy. Inscription. 
On peut transcrire tout contrat 
qui lient de la nature de la vente. 

287. 

t.a transcription ne conserve le pri¬ 
vilège que jusqu'à concurrence de 
ce qui est déclaré être dù par le con¬ 
trai, à moins qu'un acte postérieur, 
é^atemenl transcrit, n’y déroge. I, 
289 bis. 

Voy. Purge)ne7it, Saitepar hypo- 
Ihèque. Pri.r, Transcription, A'j;- 
propi'iaiion forcée, etc. 

Veste d’effets ^iobilieus. Avec 
qui coiiC'iuri if vfiideurd'effrls uio- 
biliers. I, 49.—Ordre des privilèges 
sur la chose vendue. I, C9.— Du pri¬ 
vilège du vert de U r à l'égard de la 
douane el des loyers. I, 3L— Lrivi- 
légrt du vendeur ue Eciuerices. 1,166. 
—Ce deniirr a privilège sur la rê- 
calle, |)Leu que la chose vendue ail 
perdu son espèce piimllive. 1,16(î.— 
Le vendeur ne peut revendiqurr la 
clio^e qu’il a vendue et que rac(|ué- 
reur a mise eu gage. 1, 171. —Par le 
droit romain, le vendeur n'avait pas 
de privilège. I, 181. — Discussion à 
cet égard, et dissenlinient avec Loy- 
seau, L 181.—Dans rancieniiejuris- 
priidence, on s’t'tait écarté du droit 
romain, 1,182, 183. — Le Code îSa- 
poiéjn, d'accord avec l’.nticienne ju¬ 
risprudence, donne privilège, encore 
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bien que le vendeur aiUuivî la foi de 
l’acheleur. I, l8i. — Pour l’exercice 
du privilège, il faut que Li chose soit 
en possession de l’acheteur. 1, 281 
bi£.—liy a possession quand la r|io.se 
est Itvréeàuti mandataire. 1,184 bis. 
—Mais non pas quand elle est don- 
née en gage. 1,185. 

Perte du privilège si la chose 
n'existe plus en nature. I, 185 bis. 

— Le vendeur passe après le loca¬ 
teur, à moins qu'il n’ait donné avis 
à ce dernier que les mrubles sont 
siens. I, 186. 

Le privilège a lieu, même dans le 
cas de vente de meubles incorporels, 
f, 187. — Droit de revcndieaiion ac¬ 
cordé au vendeur d’effets mobiliers. 
I, 187. Voy. Itevcndication. 

Si le vendeur ne peut exercer le 
privilège ou la revend ica t ion, il peut 
User du droit de résolution. 1, 198. 

— [,a clause résolutoire lacilc n'exis- 
taii pas dans le droit romain, 1,190, 
191.— Différence entre la clause lé- 
soluloire et la revciitlicalion. I, 192. 

Le vendeur n’est pas censé payé 
quand il l’est eu billets, à moins qu'il 
n’y ait eucaissement. 1,191-*. — Er¬ 
reur (le M. Grenier, qui pense que 
l<* privilège du vr-iMleur cesse s’il a 
suivi la foi de l'acheteur. I, 199. — 
Le vpiideura-tdl privilège en matière 
de l'ommcice. — D s'iiiclion 1, 220. 
Voy. Ti'ix, Privilèges, Sefnenccs. 

V'este judiciaire. Vuy. Purgement 
et Tranfcription. 

Ventilation. Vcn'ilalion à faire par 
1 acquéreur qui veut purger eu cas 
de vente complexe, l’y, 972. 

V(>y. Purgonent, 

Voiturier. Son piivilége. Avec qui 
il piul concourir. I, 51.—Ordre des 
privilèges sur lachose voilurée. 1,71. 

— Fondemeul du iirivilégedu voîlu- 
riiT. I, 2u7. — Erreur île ceux qui 
pensent (ju’il est fondé sur ta posses¬ 
sion. Le voiturier ne perd pas son 
privilège par le dess lisissemetii. I, 
207,— Lep.'-ivikge du voiluricr ne 
s’éleiul pas à ce qui est dû pour 
voyages précédents. 1,207 6/s. 

Voy. Privilège. 
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JURISPRUDENCE. 


- LIVRES DE FONDS. 


THOPLONG. — LE DROIT CIVIL expliqué suivant l'ordre des 
articles du Code, continué depuis et y compris le litre de la 
Vente. 


1” Série, Commentaires publiés : 


* 

HYPOTHÈQUES, 5* édition, 4 vol. in-8“. 50 fr. 

DE LA VENTE, 2 vol. in-8" . 1 8 fl’. 

DE LA PRESCRIPTION, 2 Vol. ill-S”. . .18 ff. 


DU CONTRAT DE SOCIÉTÉ CIVIL ET COMMERCIAL, 2 VOl. in- 8 '’. 18 fr. 

DE l'Échange et du louage, édition de 1852,2 vol. in-S". 18 fr. 

DU PRÊT, DU DÉPÔT ET DD SEQUESTRE, DE LA RENTE VIAGERE 

(tomes XIV et XV}, 2 vol. în- 8 '’.18 fr. 

DU MANDAT, DD CAUTIONNEMENT, DES TRANSACTIONS (lOHieS XVI 

et XVII), 2 vol. 10 - 8 “.18 fr. 

DE LA CONTRAINTE PAR CORPS, DU NANTISSEMENT (tOmeS XVIIÏ 

et XIX), 2 vol. in-8®..18 fr. 

Ces deux volumes, tomes XVUl et XIX, terminenl la partie du Code civil 
que n'avait pas traitée M. TouUier. 

Nota. La seconde série commence par ta mise sn vente ; 

DU COMMENTAIRE DU CONTRAT DE MARIAGE, en 4 Vol. in-Sj. 3C fr. 



f 

SOUS PRESSÉ; 

« 

lie ConinieiitRire du titre II du livre III du 
Code civil, ffcs Æ9o»uttions entre vifs et ties 
Testa»Hents. 



























DROIT CRIMINEL. 


I*AUSTIN (IIÉlie), Conseiller à la Cour tle Cassation, 
ancien directeur des aiïaires criminelles au ministère de la 
Justice, membre de la Légion-dMIonneur. — Traité de 
ITiiatriicttoii erliiiliielle^ ou théorie du Code d’in-> 
slruclion criminelle; tome premier, comprenant l’Iiistoirc et 
la théorie de la procédure criminelle. 1 vol. in 8“. Prix. 9 fr. 

Tome deuxième, comprenant la première partie de l'action 
publique et civile. 1 vol. in 8’. Prix.. 9 fr. 

Tome troisième, comprenant la seconde partie de l’action 
publique et civile. 1 vol. in-8". Prix..9 fr. 

Tome quatrième, comprenant la police judiciaire. 1 vol, 
in-8“. Prix.9 fr. 

Tome cinquième, comprenant rinstriiction écrite et la 
détention préaiablc, 1 vol. in-8% Prix.. 9 fr. 

Tome sixième, comprenant 1" les alti ibutions des chambres 
du conseil et d’accusation, et la procédure devant leur juridic¬ 
tion; 2“ les tribunaux de police; 5* les tribunaux de police 
correctionnelle. 1 vol. in-8". Prix. ..9 fr. 


SOUS PRESSE {la suite). 

Tome septième du même traité, comprenant f* la conslilii- 
lioii de la Cour d'assises et du Jury; 2* la procédure devant la 
Cour d’assises. 1 vol. in-8". Prix.. 9 fr. 

Tome huitième et dernier du meme traité, comprenant 
1" les voies de recours contre les jugements et arrêts; 2“ les 

régies qui se rattachent à leur exécution; 5* enfin, une table 

générale alphabétique des matières. 1 vol. in-8". Prix. . 9 fr. 
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